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AVANT-PROPOS 


I-cs difficultés qui ont ralenti et embarrassé la négociation 
(lu (’.oncordat se renouvelèrent quand il s*est agi de Tappli- 
(|uer; de nouveau elles ont mis en jeu les caractères de Pie VII 
et de Bonaparte, tels cju'ils s'étaient montrés dans leur diver¬ 
sité et leur opposition. 

I/assimiïalion des conventions internationales avec les lois, 
prévue et exigée par la constitution^ obligeait le Premier 
Consul à soumettre le Concordat à l'examen du Trîbunat et 
au vole du Corps législatif* Dans ces deux assemblées siégeait 
une majorité hostile à un accord avec la Papauté; en parti¬ 
culier les législateurs * choisis dans les rangs d*une bourgeoisie 
appelée de toutes les parties de la France, reflétaient les dif¬ 
férences locales qui se remarquaient dans le sentiment reli¬ 
gieux de chacuiif et où dominaient encore Tesprit de la philo¬ 
sophie et rt)abitiide de rindifférence. Cette résistance contre 
le Concordat, connue à lavance, était compliquée alors par 
une lutte politique, engagée contre lambition grandissante du 
Premier Consul* Pour soutenir ce conllit, devenu personnel, 
Bonaparte n'avait d'autres moyens légaux que larlicle de la 
constitution qui renouvelait chaque année par cinquième la 
composition des deux assemblées, et la faculté de suspendre 
la proposition de tous les projets de foi, de les renvoyer, à son 
gré, à une autre session, soit ordinaire, soit supplémen¬ 
taire. Une réunion supplémentaire aj-'ant été convoquée pour 
le mois d’avril, Bonaparte eut Tidée, au dernier moment, de 
mieux assurer le succès de la loi du Concordat, en v faisant 
entrer les règlements préparés depuis plusieurs mois sur les 
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cultes chrétiens. Ainsi la loi projetée devait désormais être 
composée de trois parties : le traité avec le Saint-Siège for¬ 
mait la première, les règlements sur les cultes oatholhjue et 
protestants suivaient comme étant les deux autres. Sans 
doute ces réglements perdaient ainsi le caractère d’arrêtés 
consulaires; mais cet abandon d’une pari d autorité dont le 
Premier Consul était d'ordinaire si jaloux, outre qu’il devait 
être exceptionnel et momentané, avait l’avantage évident d'obli¬ 
ger ceux qui repousseraient le Concordat à se prononcer en 
même temps contre les vieilles libertés gallicanes, sanctionnées 
par les articles sur le culte catholique, et contre le principe 
nouveau de la pluralité des cultes, inauguré par les articles sur 
les cultes protestants* Il n’y avait la qu’une manœuvre contre 
les adversaires présumés du Concordat; il n’était pas entré 
dans la pensée tlu Premier Consul que la loi votée le 18 ger¬ 
minal an X, dont riinique objet était de rendre nécessaire 
l’adoption du Concordat, piit Être mal interprétée et même 
complètement dénaturée à la cour de Home; et c’est cepen¬ 
dant ce qui allait arriver. 

A peine cette loi était-elle connue, et d’abord sous la forme 


de projet imprimé, qu un bruit, répandu justpra Home, prê¬ 
tait à Honaparte le calcul insidieux de représenter le Pape 
comme ayant collai)üré a celle des trois lois qui organisait le 
culte catholi([ue. (aux bruit venait surtout d’Allemagne, 
([uoi<iu en France il ait été partage un moment par Caprara, 
abusé par une première impression, dont il reconnut aussitôt 
le caractère soudain et irréfléchi. Il a fallu ([ue dans l’entou¬ 
rage du Pape on se fît une opinion bien exagérée de la crédu“ 
[ilé puiilique, pour qu’une illusion aussi invraisemblable ait 
pu séduire et troubler les esprits. Cependant Cacaidt, à Home, 
avait, sans hésiter, pris sur lui d’affirmer que les articles orga¬ 
niques ne pouvaient être que l’oeuvre |>ersonnelle et sans pai'- 
tage tle Bonaparte; et peu apres, Portalis, dans un mémoire 
officiel, devait écrire r <c Le Concordat est un traité; les 


articles organiques sont une loi : il est impossible de con¬ 
fondre des objets cpii ne se ressemblent pas, » (’^e ([ui est 
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Vil 


surprenant, c*est que le discours de ce même Portalis sur 
rorganisafioii des cultes* ait été signalé j)Our deux î3assages 
paraissant confirmer pleinement la supposition dont le Pape 
se plaignait. On verra qu'ici encore, la transformation trop 
tardive en loi des arrêtés primitifs sur les cultes, explique 
ces phrases malencontreuses, dont l^ortalis n’a cerlainement 
pas saisi la portée. On verra aussi que, dans rallocutiou du 
21 mai annonçant le Concordat en consistoire, le Saint-Pèrc\ 
sous rémotion de ce qti’il se voyait imputer, s’esl attaché à 
définir la part véritable (ju’il a prise dans les actes rétablissant 
le culte catholique, et à exclure par là tout ce qui ne lui 
appartenait pas. Sans cette urgente préoccupalioiï de marquer 
où s’arrêtait réellement sa responsabilité, n’est-il pas vraisem' 
blable (jue Pie VII sc serait renfermé dans le système de tolé¬ 
rance passive, adopté pendant si longtemps à rend roi t des 
ordonnances royales qui ont réglé le culte, et même à 
leiidroil de l’édit de Nantes qui accordait à Thérésie une con¬ 
dition légale? Il n'avait pas été, du reste, sans prévoir ce 
nouveau règlement, rédigé en dehors de lui; et quand, dans 
son allocution, il a parlé d'articles (c a nous inconnus », il n'a 
pu se référer qu'au sens et à la teneur de ces articles, non à 
leur existence, qu'une série d’indices et même une communi¬ 
cation directe faite à Caprara, lui avaient successivement révé¬ 
lée. Après tant de rumeurs trompeuses sur rorigine et la pro¬ 
venance de la loi de germinal, le Pape ne pouvait suivre 
l'exemple du passé, en $e contentant du silence; il se sentait 
tenu en conscience d'annoncer publiquement des réclamations 
contre la loi organique. Il Ta fait avec mesure, en recourant 
à rintermédiaire conciliant du légat, et, sans arguer la loi de 
nullité, s'est borné à demander des ' coiTeclions. On verra 
quel a été le sort des réclamations, el comment, après les avoir 
reproduites en personne a l'occasion du voyage pour le sacre, 
le Pape a dû abandonner cette voie sans issue, et revenir à 
rancienne pratique de supporter ce qui ne se pouvait empê¬ 
cher. 

Le dissentiment avec Borne a propos de la loi organique 
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n"a pas cité le seul; il a été singulièrement aggravé par un 
désaccord contemporain sur la manière d’éteindre le schîsLiie. 
Le lendemain du 18 brumaire^ Bonaparte, trouvant le clergé 
divisé, avait voulu se conformer à son égard au principe de 
rapprochement et de fusion, don il faisait sortir la société 
nouvelle. Dans les ecclesiastiques constitutionnels il avait vu, 
non les survivants d’une doctrine dépérissante et incapable 
de se ranimer, mais des hommes défendus par une foule de 
partisans de la Hévolulion, parce qu’ils avaient obéi à ses lois 


et restaient fidèles à ses maximes. Il lui avait paru tout 
ensemble politique et étjuitable de les protéger. Quand, ayant 
conclu le Concordat, il eut besoin de leurs démissions, il 
avait cru les rendre plus faciles en sollicitant le Pape de les 
y exhorter charitablement, comme il faisait pour les évêques 
légitimes. Cette précaution était demeurée Inutile, les consti¬ 
tutionnels s’étant d’eux-memes démis de leurs sièges, sans 
faire intervenir directement la cour de Rome dans ce sacri¬ 
fice, en^ apparence volontaire. Les choses sans doute en 
seraient restées là, si, pour consommer la disi>aritîon du 
schisiiie, le Premier Consul ne s’élait persuadé qu’il lallait 
amalgamer les tieux clergés dans les paroisses et les diocèses, 
et, pour commencer, mêler quelques consitulionnels au nouvel 
épiscopat. Il croyait I s appuyer ainsi sur des précédents, 
dont il connaissait imparraitement le détail et s’exagérait 
singulièrement la portée, (^ette procédure une fois adoptée, il 
allait s’y tenir avec la persévérance la plus tenace. Or il ren* 
contrait une vive répugnance chez ie Pape, ([ui, après avoir 
résisté de son mieux, navait cédé i\iie moyennant plusieurs 

conililioiis, déclarées également indispensal)les* A la soumis- 

* 

sion aux jugements de rb"glise sur les alfaîres ecclésias' 
ticpies de France, c’est-a-dire aux brefs de Pie VII contre la 
t^onstitution civile du clergé, qui était déjà réclamée comme 
nécessaire pour la réconciliation ordinaire et courante des 
constitutionnels, le Saint-Père avait ajouté pour les candidats 
aux sièges d’autres demandes : Texclusion des chefs de secte, et 
en général de ceux qui seraient reconnus indignes; l’abligalioii 
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de désavouer toute participation au dernier concile et aux 
synodes qui en avaient préparé la réunion à Paris. C’était 
inniger aux constitutionnels une humiliation qui, bien que 
dénuée de pénitences, leur paraissait insupportal>le; ils la 
repoussaient d’autant plus obstinément qu’ils se sentaient sou¬ 
tenus par le Premier Consul, qui déclarait suffisante la simple 
adhésion au Concordat et ne voiilait entendre à aucune rétrac¬ 
tation. Xaliireüement Portalis avait fini par tenir le même 
langage que le maître. En vain le légat, dans Tespérance de voir 
abandonner les conslitulioniiels, avait-il essayé de laisser dans 


le doute rautofilé ((u’il avait reçue de faire exécuter les conditions 
de nomination imposées par le l^ape aux constitutionnels, puis 
celle de les faire profiter du droit d’institution, qui lui avait été 
attribué exceptionnellement en faveur des nouveaux évêques* 
Entraîné par une sorte de surprise a convenir de ccttc double 
délégation, Caprara s’était, par contre, déclaré résolu a la rem¬ 
plir dans toute sa rigueur. On verra comment, après avoir 
renoncé à écarter les coiislitutionnels qu'il estimait le moins 
acceptables, il a été dupe d’un subterfuge et a pu instituer sans 
(jLi’il y ait eu rétractation. Le Pape ne larda pas à être détrompé 
par des pamphlets injurieux, où plusieurs de ces évêques se 
vantaient hautement de n’avoir pas renié leur passé, et par 
leur conduite dans leurs tiiocèses prouvaient qifen fait ils 
n’avaient aucunement renoncé a leurs erreurs. I^a douleur du 
Pape fut extrême; sa conscience lui reprochait une condes¬ 
cendance où il voyait l’origine d’un manquement si scan¬ 
daleux aux lois de Tl^glise* Au milieu de celte peine et de 
celte sorte de remords, il se demandait s’il n’avait pas le 


tievoir de traiter ces évêques comme des relaps, et de leur 
interdire la Juridiclion. Aussi, (juatid il se décida à se rendre 
en hVance pour le sacre, it rangea au premier rang des avan¬ 
tages religieux qui pouvaient compenser un service si écla¬ 
tant, la promesse que ces obstinés ne seraient plus appuyés, 
s’ils étaient mis en demeure de souscrire la rétractation à 
laquelle ils prétendaient selre toujours soustraits. On verra 
dans quelle mesure cette espérance a pu être réalisée; com- 
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ment elle ne Ta pas été sans elïbrt et sans rarrière-pensée 
(jLie leur sincérité n’était pas complète. 

Ainsi, tandis que Bonaparte réussissait, surtout par la force de 
son prestige personnel, à imposer le Concordai aux assemblées 
(jiii ne rapprouvaient pas, deux épreuves se mêlaient ii la 
joie du I^ape, pendant qu'il assistait au rétablissement du 
eidte catholique en France. L'une a été la surprise de se 
voir attribuer une part dans les articles organiques compris 
dans la loi qui sanctionnait le (Concordat, et par suite lobib 
gation de réclamer pu!>Iiqüemenl contre ces articles auxquels 
il restait étranger. L’autre est venue du chagrin qu’entretenait 
Tattitude des constitutionnels nommés et institués dans de 
nouveaux sièges, et se faisant gloire de netre jamais revenus 
de leurs égarements. I^c premier de ces sujets d'aflliction a 
dégénéré bientôt en cette patience prolongée et cetîe sorte 
d'accoutumance silencieuse, ((ui s’est [jerpéluée pendant la 
monarchie sur le régime du culte calholiciue. Le second n'a 
eu qu'un teinps ; mais s’il n’est pas devenu durable, il a du 
moins infligé une douleur beaucoup plus cruelle à la piété 
scruj)uleuse de Pie VII et au sentiment profond de ses 
devoirs essentiels envers l'Eglise, 
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CHAPITRE PREMIER 

HRErS POLIl LA DÉMISSION DES ÉVÊQUES, - CAPRARA 

ET PORTAI J S, f.A PAIX GÉNÉRALE* 
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' Le Concordat venait delre achevé; la journée du 10 sep¬ 
tembre 1801, où les ratifications avaient été échangées à 
Paris, marquait la fin régulière de cette lente et laborieuse 
négociation. Toutefois, à se renfermer dans le point de vue 
purement diplomatique, si les rôles de Pie VII et de Bona¬ 
parte paraissaient épuisés, devant l*un comme ttevant Tautre 
s’ouvrait une nouvelle carrière, semée dobstacles certains 
et prévus, qu’il serait encore difficile de surmonter. Ainsi 
la vacance de tous les anciens sièges devait être obtenue 
par le I^ape, même au prix de mesures rigoureuses si 
la persuasion ne suffisait pas. De son coté, le Premier Consul 
hélait dans 1 obligation de faire voter ie Concordat par les 
assemblées politiques, et dans une autre partie de sa tâche, 
où il ne pourrait même se dispenser de recourir souvent an 
Saint-Siège, il était tenu d’éteindre le schisme des constitu¬ 
tionnels et de pourvoir à l’organisation religieuse de la France* 
Ces soins divers, égaleïnent nécessaires, allaient occuper en 
même temps son activité. 

1 — 


Rûlnbl. CiiHe. 
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BBEFS POUR LA DÉMISSION UES ÉVÉgUES 


Il n’aurait pas été possible de s^affranchir du vote du Corps 
législatif. La constitution de Tan VIII était l'ormelle sur ce 
point; elle voulait {[ue tout traité fût « proposé^ discuté et 
décrété » comme une loi. Déjà, le premier traité du Consulat* 
celui de Lunéville, avait subi cette épreuve; et comme il 
se terminait par une stipulation secrète, transférant en 
Allemagne rindemnité du grand-duc de Toscane* tout dans 
les assemblées s était passé alors en comités secrets; le 
public n'avait été informé du scrutin favorable que par une 
proclamation datée du même jour, 19 mars 180L Si le second 
traité, celui de Florence, n'avait pas encore été voté, c’est que 
la clôture de la session ordinaire avait du enlraîner un ajour¬ 
nement. La convention avec le Saint-Siège néchappait pas 
à la règle commune. Les caractères très [larticutiers qui s*y 
montraient ne l'empêchaient pas d’être de la nature des 
traités ; ils n avaient d’autre eiïet que d evciller des préven¬ 
tions, propres alors à toute alla ire religieuse* et que lîona- 
parle connaissait d’avance, ayant réfléchi depuis longtemps 
aux moyens d’atténuer la mauvaise volonté du Tribunat et du 
Corps législatif et* en la devançant, d’arriver peut-être à la 
prévenir. 

D’autre part, l’extinction du schisme avait toujours été 
envisagée par Honaparte comme une des conditions évidentes 
du rélablissement du culte/catholique. Il fallait qu’avec les 
évêchés, les paroisses occupées en ce moment par des consti¬ 


tutionnels cessassent d’être dissidentes et lussent ramenées 
à Tunité. Cette œuvre, ne paraissant pas pouvoir être 
accomplie par de simples ordres de l’anlorité civile, devait 
être le fruit de ménagements, de mesures concertées de con¬ 
ciliation, En suivant celte marche, Bonaparte ne se souciait 
aucunement des doctrines du schisme, condamnées à lionie 

comme étant, en plusieurs points essentiels* contraires à la 

* 

hiérarchie et aux principes de î'Eglise. Les nouveautés sub¬ 
versives de la Constilnlioii civile du clergé ne comptaient 
presque plus d’adhérents parmi les fidèles : abolies par une 
législation postérieure, elles étaient tombées dans le mépris 
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OU roubli du public. Ce qui subsistait réeUemeiil du décret 
ai}rogé de I79Ü était un clergé, encore assez nombreux, com¬ 
posé de prêtres qui ne s’étaient pas rétractés, surtout d"un 
épiscopat qui, incapable de se recrnler sérieusement, tentait 
néanmoins de lutter contre le discrédit et de se montrer 
animé d’une vie apparente et factice. Tous ces ecclésias- 

r 

tiques ne se trouvaient séparés de FEglise romaine que parce 
qu’ils disaient avoir obéi à la loi; ils s étaient toujours pré¬ 
sentés comme des partisans zélés de la Révolution, à laquelle 
le Consulat lui-même devait son origine. A ce titre, ils ren¬ 
contraient des soutiens parmi ceux qui, niêine sans religion, 
étaient partisans ou prôneurs des idées nouvelles; ils avaient 
droit à la protection du gouvernement, qui se sentait la 

.F 

charge et le devoir de les rattacher à TEglise, quoique seule¬ 
ment par des voies honorables. 

A Verceil, Bonaparte avait fait peu mention des conslilu- 
lionnels, comme s’il ne pensait pas a les comprendre dans 
la convention religieuse dont il traçait et posait les bases. 

Interrogé par le cardinal de Marlînîana, il s était borné à 

* 

reconnaître que les sièges ne seraient pas conservés à leurs 
évêques. Ce propos avait été mal interprété par le vieux car¬ 
dinal, lorsqu’il avait écrit que le Premier Consul ne voulait 
pas même entendre parler des intrus; assurance dont le Pape 
n’avait été désabusé qu’après les premières semaines* el qui, 
à rorigiiie, EA^ait contribué à lui faire accueillir avec empresse¬ 
ment les propositions françaises. La négociation une fois 
engagée à Paris, TaMeyrand s’élait elïorcé dy introduire la 
cause des constitutionnels. Dans une seconde rédaction du 


(Concordat, revisée d’après ses idées particulières, une exhor¬ 
tation pontificale, qu'il convenait selon lui de destiner aux 
anciens évêques pour les exciter à se démettre, deA'ait cire, 
adressée également aux nouveaux évêques créés en vertu de 
la Constitution cMle. En même temps, cc second projet était 
communiqué en confidence à Grégoire, comme au représentant 
le plus autorisé, au patriarche de la secte. Mais Grégoire avait 
déplu quand, revenant à un système recommandé autrefois 
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par lüi dans une visite à la Maltnaison, il avait insisté sur 
Tadoption d*un des modes primitifs d'élection pour les évêques, 
et prétendu le substituer au droit plus récent de nominal ion. 
Or de ce droit le Premier Consul se prévalait fermement, et 
il en considérait Tusage comme lui permettant seul le renou¬ 
vellement de lepiscopat, objet principal d'un accord avec le 
Saint-Siège. En vain Spina avait objecté que le sort des évêques 
constitutionnels regardait uniquement l'Ktat : Pie VI, disait-il, 
ne s'en était occupé que pour les condamner; fout ce qu'on 
pouvait attendre du Pape actuel serait un témoignage 
dincînigence envers ceux d'entre eux qui donneraient les 
gages de désaveu et de repentir, prescrits parla discipline de 
l'Eglise. Celte observation de Spina n'avait eu d'autre effet 
que de faire retoucher et atténuer les ternies de l'article du 
projet de convention. Désormais, les évêques constitution¬ 
nels s'étaient trouvés confondus avec les évêques légitimes 
sous rexpression de « titulaires à quelque titre que ce soit », 
et ensuite sous celle, moins explicite, de cr tous les titulaires ». 
Consalvi, pendant sa mission a Paris, aj^ant été dans le cas 
de se servir du mol vide et nu de titulaires, s'élait préoccupé 
d'empêcher toute équivoque; il avait obtenu de Dernier, le 
9 juillet, une note explicpianl que ce mot (c ne renferme que 
ceux qui sont canoniquement institués ». Néanmoins, à peine 
le Concordat élait-il signé, que Donaparte, se ravisant, se 
dégageait de celle interprétation et déclarait entendre par 
titulaires même les évêques constilutioiinels. Joscpli, de son 
côté, allait jusqu'à dire que, s'il avait pu supposer que ces 
évêques seraient exclus, il n'aurait jamais consenti à donner 
sa signature. 

Au fond, il n'était question jusqu'ici que d'obliger le l^ajie à 
accorder une manpie de considération à des ecclésiasli<[ues 
chez qui il ne reconnaissait pas le caractère épiscopal. Par celte 
raison, Consalvi faisait observer que le bref d'exhortation 
demandé pour les évêques constitutionnels ne pourrait être 
semblable à celui qui était tleslinê aux évêques légitimes* 
D'ailleurs, même sous cette forme particniiêre, le cardinal ne 
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pouvait rien stipuler en leur faveur, n’ayant reçu de Rome, 
aucun pouvoir concernant leurs personnes. Tout ce qu’il 
pouvait faire alors éiait la promesse de recommander au 
Pape d’user, à leur égard, de toute la condescendance per^ 
mise par les lois de ri'"g]ise. II fut entendu, non sans peine, 
que la nécessité de ce bref serait exposée à Rome, de manière 
à n’ètre pas refusée et que les ternies en seraient conçus dans 
l’esprit le plus charitable. Ce n’était pas tout : Bonaparte 
se proposait d aller bien au delà. Résolu désormais à réunir 
les deux clergés, en les mêlant, en les fondant ensemble, il 
voulait commencer cet amalgame par l’épiscopat. Déjà, au 
mois de janvier, il avait annoncé cette intention devant 
Spina, quoique en passant et sans insistance. Depuis, sur¬ 
prenant Coiisalvi par un propos soudain, il témoignait de 
la volonté bien arrêtée de réserver sept ou huit sièges à des 
coustilulionnels. Consalvî ayant répliqué que de tels choix 
étaient impossibles, puisqu’il s’agissait de schismatiques : c( Ils 
ne le sont plus, reprit vivement Bonaparte, s’ils acceptent ïe 
Concordat. » Puis, interrompant le cardinal au milieu de ses 
raisoniienients : tï Que doivent-ils faire, dit-il brusquement, 
pour être réconciliés avec le Saint-Siège? » Comme Consaivi 
alléguait qu’ils devaient confesser leurs erreurs et se sou¬ 
mettre aux jugements de l’Cglise, Bonaparte s’éleva avec force 
contre toute espèce de rétractation ; pour réconcilier, l'adhé¬ 
sion au Concordat devait suffire. Un homme qui se rétracte, 
ajou^ait-il, se reïid méprisable; il se met en révolte avec 
l’esprit de son temps et celui de la Révolution; il s’avilit au 
point de ne plus pouvoir être placé dans les nouveaux dio¬ 
cèses* 

Si inquiétant qu’ait dù paraître le dessein de livrer plusieurs 
de ces sièges à des ecciésîasiiques condamnés à Rome, il ne 
pouvait être exécuté immédiatement, puisqu’il fallait le con¬ 
cours du Pape qui aurait à les instituer* Aucun retard, au 
contraire, ii’élait admis pour le bref d’exhortation que Con¬ 
sa Ivi avait dû s’engager personnellement à faire adresser à 
ces évêques. D’autre part, Talleyrand et Bernier écrivaient à 
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Rome que le gouverncmenl refuserait de ratifier le Concordat 
si la démarche réclamée du Pape prenait un aspect humiliant 
et ofléusant. C'était en partie pour faire rédiger un bref si 
délicat en sa présence et selon ses vues, que Consalvi avait 
hâté son retour* Le texte, préparé par Di Pietro, fut jugé 
assez important pour être soumis h la congrégation chargée de 
statuer sur la ratification pontificale* II ne pouvait inviter des 
schismatiques à une démission véritable, qui aurait supposé 
une institution légilinie ; il devait seulement les presser cha- 
ritaljlenient de renoncer d'eux-mêmes à une usurpation qui 
les mettait hors TCglise. Là, du reste, se bornait 1 exigence du 
gouvernement. Mais, aux yeux de la cour de Rome, rabandon 
volontaire des sièges était seulement un premier pas t[ui ne 
pouvait faire rentrer dans Tu ni té; il devait être accompagné 
dhine déclaration écrite de soumission à lautorité et auxj uge- 
ments du SouA^erain Pontife. Conime cette condition était 
précisément la rétractation contre laquelle le Premier Consul 
s était prononcé avec tant de vigueur, elle était consignée à 
pari dans une formule, adoucie autant que possible, mais 
dont les traits nécessaires étaient conservés, et qui ne devait 
être révélée qu'après que Theure de Texiger aurait sonné. 
Cette prescription essentielle était à peine indiquée dans le 
bref; elle était voilée et dissimulée sous des protestations 
d\mc bienveillance toute paternelle, faisant un appel ému 
à des fils égarés. 

Le bref était adressé à Spina, chargé de le notifier aussitôt 
après rechange des ratifications du Concordat, et ensuite d en 
assurer rcxécution. Le prélat avait cependant reçu une 
variante de celte pièce* Car raffinnation répétée de Consalvi à 
Paris, qidon ne pouvait prêter le nom d*évêques à des schis¬ 
matiques, n'avait pas été maintenue à Rome en termes aussi 
absolus, quelques précédents ayant prouvé que la qualité 
épiscopale pouvait leur être attribuée, sous la réserve de la 
mentionner aussitôt comme illégitime. Ce tempérament suffi¬ 
sait pour que le bref put être adressé aux constitutionnels 

« 

eux-mêmes, et prendre ainsi une forme « directe », qu on 
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Opposait à la forme « indirecte », qui était celle où Spina 
jouait te rôle dlntermédiaire* C’était cette seconde forme que 
Spina, mis à portée de choisir* avait préférée comme la mieux 
appropriée aux circonstances, et la moins compromettante 
pour le Saint-Siège. 

Communiqué a la Malmaisoii, le bref indirect y avait ren¬ 
contré un plein assentiment, Bonaparte s'était attendu à des 
paroles sévères; il était agréablement surpris par un langage 
charitable et accueillant, qui contrastait avec les censures 
flétrissantes de Pie VL L’impression de bonté qu’il recueillait 
à la surface du bref, lui avait dès Tabord fait illusion sur 


le désaveu sous-entendu qui était imposé séparément aux cons¬ 
titutionnels, sur la répugnance silencieuse mais évidente du 
Pape à les admettre dans le nouvel épiscopat. Il arriva meme 
a Bonaparte d’ajouter devant Spina que, si les constitutionnels 
se montraient récalcitrants, il cesserait de les soutenir. Ces 
éloges paraissaient excessifs à Tallej^raud, qui, dans sa clair¬ 
voyance malveillante, laissait entendre que le bref ne pourrait 
être bien apprécié (ju après que les intéressés en auraient 


pris connaissance. 

Là en effet était Lécueil, et Spina dut s*en apercevoir dès 
({u’il s’occupa d’exécuter le bref. Il aurait pu se contenter 
(Lune remise collective, au moins à ceux des évêques qui, 
ayant figuré dans le concile de la secte, s’étaienl altaniés 
à Paris, les uns pour se tenir à la disposition des contradic¬ 
teurs qu’ils i)rovoquaîent à des conférences publiques où ils 
"ne les rencontraient pas; les autres, en plus grand nombre* 
pour être sur place lors de la publication du Concordat, dont 
ils étaient impatients de connaître le détail. Spina se décida 
à faire imprimer le bref, pour le distribuer isolément à 
chacun des évêques, quel que fui le lieu de leur séjour. Ce 
texte contenait maintenant l’équivaleiil de la formule de rétrac¬ 
tation qui d’abord avait formé une annexe et couiine une sorte 
d’article secret; ce qui fait supposer que Spina avait trouvé 
moins d’inconvénients à en découvrir immédiatement le sens, 
qu’il en faire attendre la formule précise. Commençant ses 
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envois individuels par Royer, le métropolitain intrus de Paris, il 
Tinvitait, le 2î) septembre, à écrire au chef visible de Tb^giise, 
et à lui témoigner une soumission filiale. «Adhérez librement, 
disait-il, aux décisions du Saint-Siège relatives aux alTaires 
ecclésiastiques de France et abandonnez le siège que vous 
occupez... Celte déclaration sera 1 objet d\ine lettre française 
ou latine qii^ je suis chargé de transmettre. » La série des 
exemplaires du bref fut envoyée aux autres évêques constitu¬ 
tionnels dans les jours suivants. 

La réponse à la première de ces démarches, à celle tentée 
envers Royer, fut rapide et véhémente. Elle consista sur tout 
dans des « ol)servalions », rédigées par Grégoire au milieu 
d*un accès de vive indignation. Ce chef de parti, resté péné¬ 
tré de rancune contre les dispositions du Concordat dont il 
avait reçu la confidence, avait essayé de recomposer le comité 
directeur qifil avait formé sous îe nom d'I^Aêques réunis; il ve¬ 
nait, avec quelques-uns de ses confrères, de témoigner au Pre¬ 
mier Consul la crainte d'être abandonné par son gouvernement 
et à cette occasion avait reçu des éloges que la politique pré¬ 
sente pouvait seule inspirer. 1)autre part, pour soulager dis¬ 
crètement et mettre à couvert sa conscience, il avait étudié en 
commun une <( déclaration intime au sujet des entreprises de la 
cour de Rome et des libertés de l’église gallicane », Aujourd'hui, 
sous la forme imprimée des observations, le bref envoyé à 
Royer devenait loccasion d'un véritable réquisitoire. Ce bref, 
disait-il, introduit en France sans raiilorisatîon du gouverne¬ 
ment, ne faisait ([u'aitiser les querelles religieuses au lieu de 
les éteindre. Malgré rannonce contraire du Premier Consul, le 
bref exigeait la soumission ù ces arrêts de Pie VI qui avaient 
répandu partout le trouble et la division; il outrageait répis- 
copat fidèle aux lois et à la patrie, parce que, à Texemple des 
saint Augustin, des saint Chrysostoine, de la succession des 
évêques pendant douze siècles, ce corps avait été institué 
selon le droit ancien, sans la nouveauté des bulles de la 
chancellerie romaine. Que signifiait l'absolution proposée par 
Rome? On n'absout que des coupables, et il n'y en avait 
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pas. On voulait frapper de nullité tous les actes des constitu¬ 
tionnels et condamner leurs personnes sans les entendre. On 
navait délogés, continuait tirégoire, que pour les évêques qui, 
désertant leurs sièges, avaient fui en pays ennemi. Les évêques 
qui les avaient remplacés étaient prêts à tous les sacrifices, 
mais refusaient de souscrire aux calomnies portées contre eux. 
Ils reconnaissaient dans !e Lape « une puissance de juriiliction 
et d'honneur », tout en étant résolus à garder intactes les 
libertés de Téglise gallicane. Le I^ape aurait un moyen 
.simple de rétablir la paix, si, renonçant à mettre des diffé¬ 
rences offensantes entre les tlivers évêques , il instituait éga¬ 
lement les uns et les autres, puis leur commandait le silence 
sur les dissentiments passés. 

Ces (( observations », datées du 3 octobre, avaient le 
caractère à la fois d'une |H'otestalion et d'un manifeste. Hiles 
furent rendues publiques dans un numéro des « Annales »» 
Ce journal, qui était celui de la secte, reproduisit aussi les 
lettres que (irégoire et I^e Coz avaient écrites à Spîna en 
recevant le bref. Le ton, toujours très vif, devient souvent acri¬ 
monieux* Les deux ecclésiastiques s'irritent surtout de voir 
méconnaître leur qualité épiscopale, 11 est vrai tjue, si le l)ref 
« direct » (jui la leur concédait, leur avait été iiotilié, il aurait, 
selon les probabilités, soulevé au moins autant de colères; 
répilliéte <c illégitime » aurait sans doute paru aussi inju¬ 
rieuse c]ue roniissioii du nom d'évêque, I/altiiude la plus 
blessante lïit celle de Desbois, qui renvoya le pli à JL"'' Spina 
sans l'avoir ouvert, « Je ne laisserai, disait-il, ignorer celte 
intrigue ni au gouvernement ni au Tribiinat, » 

Avant davoir essuyé ces résistances, Spioa, qui devait 
remettre la suite tic ratfaire au légat prêt à arriver, avait du 
s'occuper aussi de la démission des évêques légitimes, 

IjC bref qui les concernait, appelé C( inuîta » par ses 

premiers mots, portait la date du 15 août, comme le 
bref destiné aux constiliitionnels, et était composé selon un 
procédé semblable. Les sentiments de charité envers ceux qui 
avaient succombé au schisme, étaient nalureîlement remplacés 
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par des louanges envers ceux qui sciaient tenus droits et 
fermes, au prix d’un long exiL Ces évêques étaient adjurés 
de se démettre entre les mains du Pape. Mais la sanction 
cette fois n’était pas dissimulée. Elle consistait dans une mise 
en demeure de répondre par écrit dix jours après la réception 
du bref : si ces lettres étaient dilatoires, elles seraient inter¬ 
prétées comme un refus, et alors le Pape se verrait dans la 
nécessité de passer outre aux obstacles qui s’opposaient au 
bien de la religion, La rigueur de cet avertissement était tem¬ 
pérée et adoucie par Fexpression répétée des regrets du Saint- 
Père, de ses témoignages d’admiration pour la conduite cou¬ 
rageuse de ces défenseurs de la foi, enfin par sa conviction 
(lu’ils sauraient consentir à un suprême sacrifice en renonçant 
treux-mêjnes à leurs sièges. 

De même que, pour les constilulionnels, la distribution de 
ce bref devait commencer à Paris dès c(ue le (concordat serait 
ratifié. Spiiia, étant le premier à connaître cette ratification à 
laquelle il concourait en personne, avait été cîiargé des évêques 
légitimes les plus rapprochés. C elaient d’abord dix de ces pré¬ 
lats qui étaient restés en France ou y étaient rentrés depuis 
peu. Leur présence sur le territoire était un gage de leurs 
réponses favorables : celles de sept d’entre eux, vivant à Paris 
ou aux environs, arrivèrent en effet rapidement et furent 
mentionnées avec éloge dans le Moniteur du 2Î) septembre; 
elles lurent liientôl suivies des démissions de leurs trois con¬ 


frères, retournés en province. 

Les autres évêques auxquels Spîna avait commission de 
faire parvenir le bref, étaient émigrés en Angleterre. Avertis à 
lavance que la démission de leurs sièges leur serait deman¬ 
dée, ils avaient déjà reçu les conseils du cardinal Maury, qui 
leur recommandait de ne pas agir isolément et de se concerter, 
soit en se réunissant dans une sorte de concile spontané, soit, 
ce qui était assurément plus praticable, en s’entendant par 
lettres sur une conduite commune. Quelques-uns des plus 
disposés à !a résistance venaient de correspondre à cet égard 
avec leurs collègues réfugiés en Espagne et en Allemagne, 
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Aucune instruction ne leur était venue directement de 
Louis XVIIL Ce prince, en apprenant à Varsovie la signa¬ 
ture du Concordat, s^était indigné et était demeuré encore 
plus perplexe qu’irrité. Sans doute il était convaincu que 
toute convention avec Tusurpaleur était nulle; que le serment 
qu’il avait reçu des évêques gardait toute sa force: qu’aucune 
puissance ne pouvait sans jugement les dépouiller de leur juri¬ 
diction. S’il avait été certain de voir ces principes appuyés 
par l’unanimité de répiscopat, il n aurait peut-être pas liésité à 
protester hautement. Mais, de même que dernièrement, lorsque 
la Promesse de lidélité à la constitution àvail remplacé les 
anciennes formules de soumission exigées du clergé, les 
évêques avaient discuté entre eux et s’étaient divisés : il était 
à craindre aujourd’hui qu’un désaccord semblable s’élevât 
(juand ils auraient à résoudre la question bien autrement 
grave de leur démission. Le souverain légitime du royaume 
de France ne pouvait aller au-devant d’un échec personnel, 
en donnant un ordre qui ne serait pas obéi, ou même en 

P 

usant d’une insinuation qui ne serait pas écoutée, Fcrivanl 
le 28 août, dans la basse Saxe, à rarchevêque de Reims et à 
l’évêque de Boulogne, qu’il avait constitués en consei! ecclé¬ 
siastique, sur la première nouvelle de la mission confiée à 
Spina, il se bornait à les interroger sur ce qu’ils pouvaient 
savoir des sentiments de leurs collègues, émigrés comme 
eux; il désirait, disait-il, en avoir connaissance pour s’eu 
inspirer* Un double de cette lettre confidentielle avait été 
envoyé à Tévêque de Nancy, qu’il regardait comme son re¬ 
présentant à Vienne, et au cardinal Maury, qui, sans autant 
de réserve et de mesure, prétendait parler résolumenl au nom 
du roi à Borne. 

Le même jour, Louis XVlll avait écrit à sou frère en 
Angleterre. Sa répugnance à s’engager sur le terrain de la pro¬ 
testation formelle était encore plus marquée : « Le de rgé, 
dîsait-il, est une de nos meilleures armes; mais, pour qu’elle 
ait tout son elFet, il faut que les évêques restent bien unis, >» 
Alin d’éviter de les sonder lui-mèine sur leurs intentions, il 
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voulait se servir de rinteniiédiaire des deux conseillers île 
son conseil ecclésiastique, a Je leur recommande de s’entendre 
avec les évêques réfugiés en Angleterre; mais il ne faut pas 
.que vous fassiez de démarche vis-à-vis d’eux. Les raisons qui 
m’empêchent d’agir directement sont les mêmes pour vous. 
Il suffit que vous soyez instruit» afin que vous puissiez 
répondre aux questions et aux consultations que vraisembla¬ 
blement on vous fera, » 

Avec ces évêques Spiiia n’eut pas à se mettre en rapports 
•personnels, ainsi qu’il le faisait en ce moment avec les cons¬ 
titutionnels, Ce soin regardait Erskine, dont la présence 
en qualité d'agent pontifical était tolérée par le gouvernement 
anglais* Le prélat transmit le bref par des envois individuels, 
cherchant sans doute à prévenir ainsi la réunion du groupe 
d’évêques émigrés qui se trouvait être le plus nombreux en 
Europe, puisqu'on en comptait dix-huit, logés pour la 
plupart à portée les uns des autres, dans la ville de Londres, 
Ils s’assemblèrent néanmoins chez M, de Dillon, archevêque 
de Narbonne, pour discuter ensemble la demande de démis¬ 
sion, M* de Dillon, qui les présidait, exposa que le bref exi¬ 
geait la vacance simultanée de tous les diocèses. Quelles 
étaient les raisons d’une mesure si extraordinaire? Le Lape 
ne les faisait pas bien cotinaître; il avouait seulement avoir 
subi à cet égard une véritable contrainte. D’autre part, ia 
sanction dont toute réponse négative ou simplement dilatoire 
était menacée, n’étaiLelIe pas un abus évident de pouvoir? 
<( Le Pape, disait-il, n’ignore pas qu’il ne peut, de sa seule 
autorité et sans un jugement canonique et régulier, destituer 
un évêque, » raisonnement était celui qui pouvait toucher 
de plus prés les assistants et être le mieux compris. Il fut 
combattu par l’archevêque d’Aix, M, de Hoisgelin, très supé¬ 
rieur à M, de Dillon par l’esprit et les connaissances, et qui 
.avait autrefois tenu le premier rang parmi les évêques 
députés à TAssemblée constituante, M. de Boisgelin ne pou¬ 
vait admettre que le chef d’un diocèse donnât l’exemple de 
jinanquer à F obéissance due au Souverain Pontife, Puis, M, de 
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Dîllon rappela la fin de la le lire qui avait accompagné le 
bref, quand Erskine aniioiirail que le Pape recommandait 
au Premier Consul les démissionnaires, soit pour une nou¬ 
velle nominalion, soit pour des moyens de subsistance, et il 
s’éleva avec force contre une proposition de celle nature, aussi 
vaine que déplacée et hmnilianle* 

A côté de la religion, la politique s'était mêlée h ce débats 
qui fut vif et se prolongea pendant une seconde séance* On 
parla des droits du roi, du serment qui liait les évéques à sa 
personne* I^e plus ardent fut Tévéque d’Arras. Il était devenu 
le confident du comte d’Artois, réfugié alors à Edimbourg; il 
le conseillait et rcncourageait dans ses menées les plus 
secrètes, comme il devait taire plus tard lors de la conspira¬ 
tion de Ceorges, E’évéque s’emporta contre rusurpateiir, qui 
n’exigeait la vacance des sièges que pour les remplir de ses 
créatures, qui voulait dominer ét sasservir la puissance de 

f F 

1 Egl ise catholiipie, après l’avoir reniée en Egypte en exaltant 
la doctrine de MahoincL A ces violences, M* de Boisgelin dut 
objecter la réponse qu’il avait adressée autrefois à Louis XVIII 
lui-même, et répéter que le service du roi, si respccia[>le qu'il 
fut, devait passer après celui tie Dieu* 

Le vote j>ouvail Être prévu, les évêques étant venus a ces 
réunions avec mie opinion laite à l’avance. Ireize entendaient 
ne pas renoncer à leurs diocèses. Ils s'adjoignirent M* Des¬ 
gallois de La Tour, dont la voix ne pouvait être comptée; car, 
nommé par le roi à ilonlins, il n'avait pas été institué par le 
Pape, et n'avait pas le pouvoir de prendre parti sur un siège 
qui ne lui appartenait pas encore. L'un d'eux, M. de 
La Marche, évêque de Saint-Pol-de-Léon, ne s'élail décidé que 
parce qu’il s’était engagé à suivre l’avis de la majorité- Et 

pourtant, au dire de M, Otto, envoyé de la République à 
Londres, c'était un te prélat très âgé, et estimable par son zèle' 
pour les malheureux et meme pour nos prisonniers, à qui il 
fait distribuer souvenl des secours ». Les partisans de la dé¬ 
mission avaient pour chef M. de Boisgelin, Ils n'étaient 
d’abord que quatre, dont un autre archevêque, celui de Ror- 
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deaux : leur nombre fut porté à cinq par le retour presque 
immédiat de Tévêque de Troyes, absent momentanément 
d’Angleterre. Erskine reçut presque aussitôt les cinq dé¬ 
missions. 

Dans une dernière réunion, tenue le 23 septembre, les 
évêques opposés au bref arrêtèrent les termes d’une lettre 
au Pape. Elle fut collective, quoique Erskine eut pris 
soin d’avertir qu’elle devait être particulière à chacun. Elle 
fut dilatoire, quoique précisément toute demande de délai 
eût été expressément interdite. Les évêques n’entraient dans 
aucun développement; ils se bornaient à prétendre qu’ils ne 
comprenaient pas comment le délaissement de tous les sièges 
en France pouvait être utile à la religion. Puisque, dans des 
circonstances aussi déplorables, ils étaient persuadés du con¬ 
traire, ils suppliaient le Pape de s’expliquer à cet égard et, 
en attendant, de suspendre l’elfet annoncé de ses résolutions. 

Malgré les preuves d’une double désobéissance qui étaient 
contenues dans la lettre, Erskine ne se crut pas autorisé 
à refuser de la recevoir. Il la remit avec les démissions à 
M. Otto, à qni précédemment les exemplaires du bref avaient 
été envoyés de Paris. Il était entendu que ces pièces seraient 
transmises à Rome par Spina. 

II 

Lorsqu’elles parvinrent à Paris le 10 octol>re, le légat était 
arrivé depuis une semaine. (Vêtait ce cardinal Caprara, que 
Bonaparte avait désiré expressément avoir auprès de lui, dont 
il avait connu et protégé la famille à Milan, dont il avait pu 
apprécier la modération et l’adroite prudence pendant les 
secousses de la Révolution et les changements qui avaient fait 
alterner en Italie le régime ancien et le nouveau. Rien qu’âgé de 
G8 ans et d’une santé affaiblie, le vieux cardinal n’avail pas 
hésité à prêter sou concours, cédant moins à des velléités tar¬ 
dives d’ambition, qu’à une sorte d’entraînement exercé sur lui 
par Tascendant du Premier Coiisub II avait été encouragé par 
Consalvi et le Pape, qui comprenaient la nécessité de ména- 
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la bonne volonté du maître de la France et de se la con-- 
ciller dans Tapplicatioii du Concordat. 

Sur leur appel, Caprara avait quitlé son évêché de lesi 
pour se rendre à Rome le 20 août* Les fonctions de légat a 
lafere auraient pu lui être confiées par un simple bref : le 
Pape avait néanmoins décidé d'employer les formes les plus 
solennelles. !1 réunit le 24 un premier consistoire pour la 
nomination, et un autre le 28 pour la remise de la croix d’ar¬ 
gent que les légats font porter devant eux, en signe de la 
part de dignité ponlilicale qui leur est déléguée* Pie VII remit 
lui-tnême la croix et embrassa le nouveau légat. Tous les car- - 

dinaiix présents avaient répondu en chœur. Comme ce second 

« 

consistoire était public, Cacault, accompagné des membres de 
sa mission et des principaux Français habitant la ville, vint 
y assister dans des places distinguées. Il lut témoin de Témo- 
tion du Saint-Père, qui le fit mander et rentretint après la 
cérémonie. Le Pape avouait ne pas ignorer que le Concordat 
lui avait suscité bien des ennemis, et il en parla comme sMl 
avait surtout en vue les Napolitains, qui réveillaient en ce 
moment leurs anciens griefs contre le Saint-Siège. 11 sentait 
son isolement et sa faiblesse; il laissait entendre qu*il comp¬ 
tait se voir soulenu par le bras puissant du Premier {'onsul. 
Caca ait le lui promit et, écrivant le même jour sur la cérémo¬ 
nie et sur les dispositions du Pape et de son entourage : 
(( Après les avoir embarqués, disait-il, comme ils le sont 
maintenant, et élevés au-dessus de leur portée en les asso¬ 
ciant à nos destinées, ils ont droit main tenant à l’appui décidé 
et ferme du gouvernement français, >> 

Un dîner d’apparat, ollèrt par Cacault aux personnages de 
la cour romaine, avant terminé ces manifestations extérieures, 
Caprara avait préparé rapidement son départ, J/approche de 
la mauvaise saison le pressait d autant plus, qu’il comptait 
cheminer à petites journées. Afin d’éviter la traversée des 
grandes Alpes, son projet était de passer par le Tyrol, Augs- 
bourg et Bâle, et tleiilrer en France par T Alsace, Dans ce 
voyage, il ne pouvait être question de l’ancien train, large et 
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fastueux, qu’un légat menait autrefois quand il se rendait à 
son poste. L’effort que le trésor pontifical faisait aujourd’hui 
était bien mince en comparaison des frais qu’il prodiguait 
dans le temps où la Papauté paraissait aux yeux du monde 
dans sa puissance et son éclat. Tout ce qui semblait inutile 
avait été retranché. Le cardinal n’avait pour sa suite que le 
personnel très restreint de sa légation, et le petit nombre de 
voitures indispensables pour le transporter. Parti de Rome le 
5 septembre, il commença par des retards et n’atteignit que 
le 13 Bologne, où il fut rejoint le tO par les brefs qui l’accré¬ 
ditaient et par les premières facultés dont il devait faire usage. 
Ce fut aussi dans cette ville que, pour abréger un voyage <juî 
se faisait si lentement, il changea son ilinéruire et se décida 
pour la route habituelle du mont Cenis. A Florence, il avait 
été Tobjet des attentions de l’Infant; à Milan, il reçut un 
accueil empresse de MuraÈ et du gouvernement cisalpin. Les 
honneurs qui lui étaieni préparés d’après des ordres venus de 
Paris, avaient été inaugurés dans la Cisalpine; ils se conti¬ 
nuèrent dans la Savoie française, par la rencontre des 
détachements de cavalerie qui devaient Fescoiier pendant les 
principales étapes. Caprara prit un peu de repos à Lyon, et 
par le Bourbonnais arriva à Paris le l octobre. 11 avait j)assé 
un mois en route. 

La durée de son séjour en France n’était pas déterminée; elle 
devait se prolonger aussi longtemps qu’il plairait au Premier 
Cousu], (jui ne pensait nullement ii rat)réger, et se proposait 
même d’entourer le vicaire du Pape dautant de marques de 
considération qu’au temps de la royauté. Déjà Consalvi, pen¬ 
dant sa mission a Paris, avait éprouvé les clfets de ces égards 
concertés. Avec les mêmes vues politiques, Bonaparte voulait 
que Caprara pût remplir un personnage dont l’importance au 
moins apparente et l’éclat public contribuasseiït à rehausser le 
gouvernement consulaire. Certain que la cour de Rome n’était 
pas en état de faire les frais de celle représentation, compre¬ 
nant d’un autre coté (jue les convenances s’opposaient h un 
don annuel trop semblalile à un Iraitement, il avait pris à sa 
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charge les carrosses nécessaires aux sorties d’un légat, et le 
logement, qui devait être bientôt prêt dans le bel hôtel Mont- 
morin. 


T>e premier souci et le premier devoir de Caprara étaient 

* _ 

nalurellement sa présentation au général Bonaparte. Elle ne 
pouvait être officielle, puisque les formalités d"une réception 
solennelle navaient pas été arrêtées et que le temps d'en faire 
usage n'était pas encore venu. Ce fut donc comme visiteur 
privé qu'il fut conduit le i\ aux Tuileries, Après un échange 
de complimeiils, le général mit l'entretien sur I objet de la 
mission du légat. Instruit depuis Favant-veille que des préli¬ 
minaires de paix venaient d'être signés à Londres, il avait 
aussitôt décidé que Farinonce du traité prochain avec TAngle- 
lerre serait célébrée le même jour que celle de la réorganisa- 
lîoii religieuse. Comme, dans cette vue, le choix des nouveaux 
évêques devait être au moins commencé et rendu public, le 
Premier Consul aurait désiré que rinstitution canonique qu'ils 
étaient tenus de recevoir, ne devînt pas une cause de délais; 
il proposait donc qu'au lieu d'êire donnée à Borne par le 
Pape, elle le fût à Paris par les mains du légat; elle pourrait 
ainsi être immédiate. Caprara objecta qu'il netait pas en son 
pouvoir de se substituer de cette manière au chef de l'h^glise, 
à qui le droit d'instituer appartient en propre; d'ailleurs, 
selon une remarque déjà faite expressément par Spîna, la 
nomination des évêques était subordonnée au remaniement 
des diocèses, et l'élude de la bu fie de cette nouvelle circons¬ 


cription n'était pas achevée à Borne, Pour cette doulde raison, 
des retards étaient inévitables. Bonaparte, sans insister, parla 
alors des évêques constitutionnels. Son intention, disait*il, 
était de leur attribuer un tiers des sièges. Caprara s'étant 
récrié, il l'écouta avec calme et de manière à laisser supposer 
qu'il ne se refusait pas à des réilexions ultérieures, A ce pre¬ 
mier moment, il s'appliquait visiblement à préparer le ter¬ 
rain, à laisser entrevoir des résolutions qu'il ne poussait pas 
jusqu'à un désaccord probable. Il finit renlreticii, en men- 
Uonnant que le bref remis par Spina aux évêques constitua 

2 " RtHnlîî. CuUe, 
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tioniiels soulevait parmi eux les réclamations les plus vives; 
et, sans appuyer autrement sur cet incident, il en renvoya 

r 

re^ainen à des conférences avec le conseiller d'Etat Portalis, 
qull fit connaître comme destiné à traiter les affaires ecclé¬ 
siastiques. 

Cétait de dessein préconçu qu*îl avait conffé ce rôle à un 
magistrat laïque* S*U ne pensait pas à rétablir un aumônier 
du clergé J s il écartait de même loul autre ministre du culte 
catholique, ce n'était pas par le calcul, cependant fondé, que 
ce culte n'élait pas alors* le seul à organiser. Il obéissait à une 
raison plus forte, ou plutôt décisive, au sentiment du droit de 
la puissance civile, de laquelle il voulait faire dépendre toute 
mesure complétant Tceuvre du Concordai, Pour son auxiliaire 
dans cette tache laborieuse et difficile, il avait trouvé Porta¬ 
lis, par une de ces rencontres heureuses qui lui ont souvent 
manqué dans d'autres circonstances, et qui cette fois répon¬ 
dait à ses désirs. 

Portalis, âgé alors de 57 ans, avait été formé par Texeinple 
de son père et les leçons de runiversité d’Aix-en-Provence; 
il avait acquis, avec la connaissance des lois civiles de son 
temps, celle des lois de l’Eglise telles qu’elles étaient com¬ 
prises dans le monde parlementaire. Ses premiers écrits 
témoignaient de son goût pour les problèmes de la politique, 
mélangés de la philosophie qui était en pleine vogue. Pendant 
la Révolution, il avait été élu au Conseil des Anciens, où il 
s’était honoré en défendant les principes de modération et la 
cause des opprimés. Cette attitude, taxée de royalisme, l’avait 
fait déporter après le 18 fructidor; mais l’épreuve n’était pas 
rigoureuse, et pendant cet exil, passé dans une famille hospi¬ 
talière, il avait composé un ouvrage sur « TUsage et l’abus 
de l’esprit philosophique », qui a été publié tardivement sous 
la Restauration* Le Premier Consul rappela l’exilé en France 
et lui fit bientôt oublier des souvenirs et des regrets monar¬ 
chiques, dont il ne lui demanda pas compte. Sur sa réputa¬ 
tion de jurisconsulte, il fut adjoint en août 18Ü0 à Tronche! 
et à Bigot de Préameneu pour préparer un code civil, et peu 
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après il entra au Conseil d'Etat. Le discours sur le nouveau 
code, qu’il venait de prononcer au début de la session légis¬ 
lative, l’avait fait particulièrement remarquer. Le Premier 
Consul, qui Tavait entendu pendant la discussion du Conseil 
d’Etat sur les titres du code, et qui avait discerné dans cette 
vive intelligence des qualités de mesure, de souplesse, de 
docilité, même des tendances religieuses bien rares parmi ses 
conseillers, n’eut pas de peine à le choisir pour l’occuper spé^ 


cialement au rétablissement de lo religion, le plus souvent 
avec lui, à Toccasion avec Caprara qui arrivait. 

Portalis ne fut nommé régulièrement que le 8 octobre. La 
veille, un arrêté avait déterminé d’une manière générale les 
attributions d’un conseiller d’Etat chargé des cultes. Ce ser^ 


vice, dont il eut été imprudent d’accentuer alors rimporlance, 
ne pouvait former un ministère à part; il devait être rattaché 
à un ministère en activité, qui était naturellement celui de 
l’Intérieur. Une pareille dépendance ne devait avoir d’efTet 
que dans les premiers temps. Comme Portalis travaillait 
« directement avec les Consuls », elle fut bientôt regardée 
comme une complication su perdue et, en fait, ne larda pas a 
disparaître* D’après les termes de l’arrêté, le conseiller chargé 
des cultes présentait tous les projets de lois, de décrets, de dé¬ 
cisions les concernant* proposait les nominations dans les 
divers clergés, entretenait avec ces clergés une correspondance 
journalière qui était son occupation habituelle* A Tégard de 
la cour de Rome, il examinait tous les actes envoyés en 
France par la chancellerie pontiücale, avant qu’ils fussent ren¬ 
dus publics. Quant aux rapports politiques avec le Saint- 
Siège, ils continuaient à appartenir au ministre des relations 
extérieures, qui ne s’ingérait plus dans les questions concer¬ 
nant le régime des cultes. De ce côté les conilits d’attributions 
devaient être rares; ils devenaient au contraire assez fréquents 
avec le ministre de la Police, quand il s’agissait de réprimer 
les délits imputés h des ecclésiastiques. 

Avec Caprara, la fonction de Portalis était d’entretenir au 
nom du gouvernement les relations en forme, et plus parti- 















20 


BriEKS POUR LA DÉMISSION DES ÉVÊQUES 


ciilièrcmeiit de faire connaître et de surveiller dans leur exer- 
i cice les facultés dont le Pape avait ni uni son légaL 

Ces facultés, telles que Caprara venait de les apporter avec 
\ ;lui, U étaient pas encore complètes. Elles étaient cependant 
plus nombreuses et plus étendues que les facultés ordinaires;, 
elles comprenaient des moyens de remédier aux maux que la' 
Révolution avait multipliés dans le clergé. Par suite, les 
instances des postulants, au lieu dctre toujours renvoyées 
comme cas réservés au jugement de Rome, paraissaient pou¬ 
voir être souvent instruites et décidées sur place. 

De ces maux les plus fréquents étaient les désordres des 
ecclésiastiques qui s’étaient mariés ou avaient publiquement 
renoncé à leur état. An fond, il s’agissait d'une série d'affaires 
A de conscience, dont rcxamen devait avoir lien selon les cir¬ 
constances et les individus; elles n'étaient pas de nature à 
trouver place dans le Concordat. TalJeyrand, néanmoins, avait 
fait insérer dans plusieurs projets un article obligeant le Pape 
à une mesure générale d'indulgence et de conciliation; et cet 
article n avait été retiré qu'à la dernière heure, sur la pro¬ 
messe positive de (jonsalvi qifil serait remplacé par un bref, 
conçu dans un esprit semblable. Les dispositions de cet acte 
pontifical, daté comme les antres du 15 août, n'ayant point 
donné à l^aris une entière satisfaction, il avait été convenu 
qu'elles ne seraient point publiées; qu’elles seraient modérées 
et complétées dans la pratique, qui était confiée nominalement 
à Spina et devait en réalité passer Inentot aux mains du légat. 
Le bref aux évêques constitutionneîs devait aussi faire l’objet 
de la même transmission, avec la différence qn’il était déjà 
distribué, et (jue, cette fois, la tache du légat était réduite h en 
suivre rexécntion. Les facultés se taisaient sur la Promesse 
de fidélité, édictée par le Premier Consul, et qui était restée en 
vigueur parce que le Concordat, qui lui suîistituait le serment 
de l’ancien régime, n'était pas encore connu du public. Par 
'^contre, elles s’appliquaient à la formule ayant précédé la Pro¬ 
messe; au serment de haine à la royauté et à ranarchie, dont 
le souvenir, à peu près éteint dans la vieille France, denicti- 
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rail très vivace dans les départements belges, où il entretenait 
d'ardenles controverses* Il était temps d'apaiser ces querelles. 
Un bref dans ce sens, daté du 18 juillet 1801, avait été envoyé 
au nonce à Cologne, délia Gcnga, dont dépendait la 

Belgique; mais Spîna avait conseillé de suspendre les mesures 


prescrites et de les réserver au cardinal Caprara* 

Ces pouvoirs spéciaux, semblables entre eux par leur objet, 
avaient été rédigés par Di Pietro et soumis à la congrégation 
restreinte, formée à la fin de juillet pour étudier la raliOca- 
iion du Concordat* Ils étaient sortis de celte préparation beau¬ 
coup moins amples en réalité qu'en apparence, et pouvaient 
être siibdélégués, parce que cette latitude avait clé réclamée 
expressément par Bonaparte; dans leur ensemble, ces pou¬ 
voirs étaient loin d'investir îc légal d*iine autorité égale à celle 
du Pape, dont il représentait la personne. Ils étaient restés 
Il ni liés à un certain cercle de cas prévus. Toutes les fois 
qu'il y avait doute, Caprara était tenu d’en référer à Rome. 
Celte précaution avait paru nécessaire pour le protéger tout 
ensemble contre la faiblesse de son caractère, aggravée par 
l'age, et contre la volonté impérieuse du Premier Consul. 


lAmvoi de ces premières facultés était accompagné d'ins¬ 
tructions écrites, que Consaivi avait jugées nécessaires, 
ayant été à portée, pendant son séjour a Paris, de mesurer 
les embarras qui attendaient le futur légat, surtout a ses 
débuts, Va\ première ligne, le serment qu'on prétendait lui 
imposer. Comme les précédents à cet égard, recherchés par 
Di Pietro, n’étaient pas concordants el paraissaient discu- 
lables, Caprara devait, s'il le pouvait, éluder cette formalité; 
sinon, il s'elïorccraît de la restreindre à un simple engagement 
de quitter sa fonction dès qu'il en serait requis, et de s'abste¬ 
nir de tout acte contraire à TElat. En ioiil cas, il lui était 
interdit de jurer obéissance aux lois de la République et aux 
libertés de l'église gallicane, les unes et les autres pouvant se 
trouver en opposition avec la doctrine catholique. Une autre 
•obligation du légat avait été annoncée, c'était celle de sou¬ 
mettre ses facultés au gouvernenient. Caprara, après avoir 
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tenté également de se soustraire à cette autre sorte d'assujettis¬ 
sement, devait commencer par produire le bref qui énonçait 
ses pouvoirs en termes très généraux et sans rien spécifier; à 
moins, toutefois, qu*il estimât préférable d'entrer aussitôt dans 
quelques détails, par crainte que Ton exagérât son autorité et 
quoi! le crût capable de se prêter à tout ce qui lui serait 
demandé* 

Instruit ainsi de la manière de se comporter avec les exi¬ 
gences prévues du gouvernement, Caprara recevait aussi 
quelques règles de conduite envers les deux clergés. En ce {[lü 
concernait les évêques légitimes, leur démission volontaire ou 
forcée introduisait dans leurs diocèses un état de vacance, qui 
devait se continuer jusqua l'installation de nouveaux titu¬ 
laires* Pendant cet intervalle, radministration diocésaine ne 
pouvait rester à l'abandon. Elle ne pourrait être dévolue, 
selon l'usage, a des vicaires capitulaires, üome regardant les 
chapitres comme aj^ant perdu leur existence et plus détruits 
qu'ils ne l'étaient en réalité, Caprara confirmerait donc 
les vicaires généraux de Tancien épiscopat s'il les trou¬ 
vait en exercice; aulremeiil, il en désignerait de nouveaux, 
qui, sans porter le nom d'administrateurs apostoliques, en 
auraient implicitement le caractère* A l'égard des évêques 
constitutionnels, les instructions ne prévoyaient que des ques- 
tions d’attitude et de langage* Le légal, à la différence de 
Sp ina, ne fermerait pas â ces évêques tout accès à sa per¬ 
sonne; il se montrerait courtois h leur endroit, tout en évi¬ 
tant de leur faire supposer qu'il leur reconnaissait la qualité 
vraiment épiscopale* S'il ne parvenait pas à éloigner toute 
controverse avec eux, il ne laisserait pas sans réplique le so- 
phisine dont ils se prévalaient actuellement, quand ils soute¬ 
naient que l’ordination suflît à conférer la juridiction, et 
qu'ainsi ils avaient eu le droit d'occuper leurs sièges. 

L'assistance permanente et quotidienne que Caprara devait 
trouver autour de lui, consistait naturellement dans le personnel 
de sa légation. Les principaux : Sala* son secrétaire, et Mazio, 
on maître des cérémonies, devaient bientôt prendre sur 
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lui une certaine influence et à loccasion le remplacer* On 
pouvait citer aussi les abbés Ducci et Vadorini, secrétaires 
privés, et trois secrétaires spéciaux pour Tusage du français- 
Tout ce monde avait été choisi par Caprara lui-même, sans 
grand discernement En voyant ces auxiliaires partir de Rome, 

Consalvi avouait en faire assez peu de cas* 

Il était évident qu'à Paris Caprara aurait à se renseigner 
auprès de Spin a sur Tétât actuel des affaires, à provoquer et à 
écouter ses conseils* Spina ne se croyait plus dans la situa- 
lion modeste et presque embarrassée qu"il avait adoptée par 
prudence et par nécessité quand, un an plus tôt, il était venu 
de Verceil. Les pouvoirs, dont il avait alors été privé, lui 
avaient été envoyés récetnment de Rome : suspendus pendant 
la mission de Consalvi, ils venaient de servir pour échanger 
les ratifications du Concordat* Dans cette occasion, le prélat 
avait cessé d'être un simple porte-parole dn Saint-Siège, il 
s’était montré avec le caractère d'un diplomate accrédité. (Test 
précédé du souvenir encore A'ivant de cette journée, qiTil parut 
aux 'Tuileries, dans une audience privée, sollicitée par luii 
comme la dernière, et qui fui lut accordée le 30 septembre. 
Il fut accueilli avec, assez de confiance apparente pour se 
croire autorisé par moments à interroger, à prendre même 
quelque initiative dans la succession de sujets qui se multi¬ 
pliaient d’ordinaire quand on causait avec Bonaparte* Il aurait 
souhaité voir Rernier recevoir un titre équivalent à celui 
d' (( aumônier du clergé » dans Tancien régime* lî proposait, 
comme premier remède aux inconvénients d’une viduité pro¬ 
longée dans les diocèses dont les évêques étaient morts, la no¬ 
mination immédiate aux trois grandes métropoles vacantes de 
Lyon, de Tours et de Rouen* Sur ces deux points il ne put se 
faire écouter, Bonaparte annonçait qu’il confiait les cultes au 
conseiller IMrtalis; quant à des nominations anticipées et par¬ 
tielles, il ne les admettait pas, et attendait la bulle de nou¬ 
velle circonscription pour nommer à la fois à tous les dio¬ 
cèses* Par contre, Spina sollicita et oiffint Tenlèvement des 
inscriptions et ejubîèmes révolutionnaires qui en plusieurs 
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endroits s'étalaient encore sur les temples; il ne fut pas moins 
heureux en demandant que les réunions des ihéophilanthropes 
fussent interdites, un arrêté du lendemain leur avant fermé les 
édifices nationaux* Puis, le Premier Consul renouvela de 
bonnes paroles sur certaines affaires temporelles que Spina 
avait été chargé de traiter à Paris, et qui concernaient les pré¬ 
tentions des Français acquéreurs de biens nationaux romains, 
les objets d'art destinés aux musées de France, les dépenses 
de la garnison d'Ancône* Enfin on parcourut le cercle des 
questions européennes auxquelles Rome prenait întérêL On 
discourut longuement sur le sort de Tordre de Malle, des 
électorats ecclésiastiques dans TEnipire, du Piémont, sur les 
désordres religieux dans la haute Italie* L'entretien, toujours 
cordial, avait duré deux heures. S'il s était continué aussi 
longtemps, .s’il avait passé en revue tant de sujets divers, 
c'était apparemmenl parce que les intentions du Premier 
Consul et même certains de ses propos devaient être répétés 
bientôt devant Caprara* Spina a dû le comprendre; mais 
n’était-il pas en droit de croire qu’il avait reçu du Premier 
Consul quelques marques suprêmes de considération person¬ 
nelle, et qiTau terme de sa mission il se trouvait sur un tout 
autre pied qu’au commencement? 

Pendant les semaines écoulées depuis le départ de Con- 
salvi, Spina avait représenté provisoirement la cour de Rome : 
il n était donc pas surprenant que Bernier fût demeuré auprès 
de lui, non plus comme négociateur, mais comme modéra¬ 
teur et conseiller. Un rôle semblable allaitai! être conservé à 
Fabbé auprès d'un personnage beaucoup plus considérable, 
auprès du cardinal-légat? Bonaparte paraît avoir jugé utile et 
commode de laisser à Bernier celte mission confidentielle. 
Tandis que les rapports officiels avec le légat devenaient le 
partage de Portalis, l’abbé aurait à gagner la confiance du 
vieux cardinal, à donner le premier pli à son esprit en l’incli¬ 
nant dans le sens désiré par le gouvernement* II avait acquis 
Fexpérience du caractère italien; de plus, il connaissait toutes 
les péripéties de la négociation du Concordat, l’explication et 















































IBS ABFAlllES TEMPORELLES DU SAlNT-SrÈGK 

Ja portée de chacun des articles* Bien c(u*il ii eût pns toujours 
lait preuve de tact et de délicatesse, il était propre à lenir 
lidèlement le langage qui lui serait dicté, à servir d’intermé¬ 
diaire, quand un ecclésiastique aurait chance d’être mieux 
écouté qu’un magistrat lahjue* Toutes ces raisons concouraient 
à faire attribuer à Dernier un genre iroccupatioii qui conve¬ 
nait à ses habitudes d’activité et à ses espérances ambitieuses* 
Pour commencer, une somme de 24000 francs lui avait été 
confiée, afin de traiter convenablement le légat dès son arrivée, 
et servir d’introduction auprès de sa personne* 


III 

L’application du Concordai, tout en étant l’objet avoué et 
certain de la mission de Caprara, n’en faisait pas exclure les 
alla ires temporelles sur lesquelles le Saint-Siège devait s’en¬ 
tendre avec la France* Prises dans leur ensemble, ces affaires 
étaientde nature et d’importance très diverses* Celles qui avaient 
été contiées jusqu’alors à Spina avaient été rappelées par lui 
dans l’audience du 30 septembre* Les principales se ratta¬ 
chaient, soit aux conséquences encore subsistantes de la Répu¬ 
blique romaine, soit au séjour encore présent des troupes 
françaises dans l’État pontifical : elles sortaient, il est vrai, de 
la classe des affaires courantes et journalières, mats compor¬ 
taient simplement quelques instructions particulières, pru¬ 
dentes et précises* Il n’en était pas de même des difficultés de 
territoire. La cour de Rome y trouvait en ce moment un tel 
intérêt, qu’elle voulait s’en réserver à la fois la solution et la 
direction. Les pouvoirs qu’elle était dans le cas de conférer 
en cette matière ne seraient dotic pas véritables; Rome regar¬ 
dait même comme une garantie utile, qu ils parussent encore 
plus inefficaces qu’ils ne rétaient en réalité. Pour les exercer, 
elle avait d’abord pensé à les ranger entièrement à part et à 
en rendre dépositaire un nonce qu’elle entretiendrait à Paris, à 
Coté du légat. Elle avait cru que celte nonciature pourrait être 
attribuée à Spina, qui, de fait, était déjà nanti dhine autorité 
à peu près écpüvalenle* Puis, on avait été retenu par !a 
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réflexion que ce serait placer Spiiia dans une situation fausse 
vis-à-vis de Caprara, et surtout Texposer au inécontentement 
et au refus de Bonaparte, On s'était donc arreté à une combi¬ 
naison assez étrange, qui cumulait dans Caprara les deux 
qualités, cependant distinctes, de légat et de nonce. Il serait 
Tun pour le temporel et Tautre pour le spirituel. Le bref du 
i septembre, qui rînvestissait solennellement de la légation, 
était accompagné d'un autre bref, daté de ce jour, qui lui con¬ 
férait en même temps une nonciature ordinaire* 

Ces précautions exceptionnelles avaient leur origine dans te 
traité de Tolcnlîno, qui en 171)7 avait distrait du Saint-Siège 
les légations de Bologne, de Ferrare, et celle de Bavenne, 
appelée plus communément la Romagne, Pic VI avait tou¬ 
jours regardé cette convention comme frappée de nullité, 
parce qu'elle était l’œuvre de la force des armes, et' que la 
violence à laquelle il avait cédé lut avait dté le droit de don¬ 
ner un consentemetit valable, 11 en était dailleurs empêché 
par le serment solennel de maintenir rinlégrilé de ses l^ltats. 
Le même raisonnement s’était continué sous le Pape actuel, 
qui avait dû mettre au rang de ses devoirs Tobligation de 
tout tenter pour rentrer en possession du pays cédé. Les trois 
provinces passaient pour les meilleures par la fertiîilé du sol 
et le nombre des habitants; elles passaient aussi pour indis¬ 
pensables par leurs ressources à rexistence même de la mo¬ 
narchie pontilicale. C'est à ce litre que Pie VII, dès son avè¬ 
nement, les avait réclamées de la générosité de rEmperetir, 
qui les avait contiuises sur les Français. La bataille de 
Marengo ayant renversé les situations militaires, il avait paru 
que la demande ne devait plus être adressée à Vienne, mais 
à Paris. Pdle avait été Ion te foi s ajournée, afin d'éviter le re¬ 
proche de subordonner à des calculs territoriaux le rétablis¬ 
sement du culte catholique en France. File n’avait été portée 
au l^remier Consul que lorsque le projet de Concordat avait 
paru à peu près sur pied, et que l'état des pourparlers de 
paix avec l’Autriche avait fait craindre une attribution défi¬ 
nitive des Légations à la Cisalpine, Lallribution n’avait pas 
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été faite par le traité de Lunéville; et, depuis ce moment, il 
avait transpiré que Textension de la Cisalpine de ce côté ren¬ 
contrait un adversaire chez Talleyrand, qui, par des vues 
politiques différentes de celles de Bonaparte, conseillait de ne 
pas compromettre la France dans ragrandissement ou même 
dans le soutien de cette république, qui ne pouvait se passer 
de protecteur* 

Quoi qu’il en fût de cette opposition présumée du ministre, 
le dernier mot sur le sort des Légations n’a va ut pas été pro¬ 


noncé, Consulvi, lors tie sa mission a i^aris, n’avait pas 
renoncé à Tespérance, pourtant devenue si fragile, de voir les^ 
provinces perdues revenir à !a fin au Saint-Siège* Toutefois, 
il avait trouvé la question religieuse si incertaine, si tendue, 
qu’il ii’avait pu risquer de la compliquer en y introduisant la 
(luestion de territoire. Le Concordat une fois signé, le cardi¬ 
nal, pendant la seïiiaine qu’il avait encore passée h Paris,, 
avait été repris d'une inquiétude qui avait commencé à 1 agi¬ 
ter lors de la venue de Ocault à Home. Ce diplomate s était 
laissé aller à mentionner comme désirable une convention qui, 
eu réglant les affaires temporelles pendantes, rétablirait régu¬ 
lièrement letat de paix entre la France et le Saint- Siège. En 
l’écoutant, l’imagination de Consalvi s’était représenté le Pape 
mis prochainement eu demeure de donner aux articles spolia¬ 
teurs de Tolentîno une confirmation, faisant disparaître les 
raisons de nullité qu’il importait de réserver pour le présent 
et de léguer à l’avenir. Des recommandations très strictes 
avaient été envoyées alors à Spina pour éviter toute conven¬ 
tion d’ordre temporel. Au fond, les alarmes de Consalvi 
étaient vaines. Puisque Bonaparte déclarait le traité de Toleii- 
tino en pleine vigueur, c’est qu’il se reportait au jour où il 
l’avait conclu, et effaçait par la pensée ce que la révolution 
en avait fait, et ensuite ta conquête et la dominalioii autri¬ 
chienne* Il jugeait donc superflu de se l'aire confirmer aussi 
bien la fin officielle de l’état de guerre avec Rome, que la ces¬ 
sion des trois provinces. D’ailleurs, en ce qui touchait le réta¬ 
blissement de la paix, qui aurait pu en douter, quand les 
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deux parties venaient de se lier ouvertement par le Concor¬ 
dat? 

('.omine la crainte imaginaire de s’exposer à la demande si 
redoutée d’une confirmation de Tolentîno était restée très vive 
chez Cotisaivi, le cardinal avait éludé tout discours pouvant 
amener à ce projet; il avait espéré repartir pour ritalie sans en 
avoir Fait naître Tidée, comptant qu'à Rome et de loin il pour¬ 
rait mieux résister et se déi'endre, (jue de prés et sous Tallaque 
directe du gouvernement. Ce fut le Premier Consul qui, de lui- 
même, se reporta aux conventions de 1797, en annonçant que 
la ville de Pesaro allait être évacuée par les Cisalpins et resti¬ 
tuée au Pape, puisque, disait il, le traité de Tolentino ne 
lavait pas détachée du Saint-Siège. La mention de ce traité était 
si directe, si positive, si absolue, que Consalvî se crut obligé 
d'avouer discrètement ce que sa cour en pensait. Il neut garde 
de parler de nullité : c’eût été un manque de respect vis-à-vis 
Bonaparte; il se contenta d alléguer que le traité avait été 
rompu par les Français eux-mêmes, lorsqu’ils avaient détrôné 
Pie VI et fomenté la République romaine. Par là, il mêlait, à 
tout hasard, une pensée d’équité aux raisons de pure généro¬ 
sité qui étaient invoquées auprès de Bonaparte, comme elles 
Tavaienl été autrefois auprès de l’Empereur. Jusqu’ici, en 
effet, la reprise des Légations n’avait pas été réclamée comme 
an droit; elle était sollicitée comme un bienfait, qui rendrait 
au Sainl-Siège des ressources nécessaires à la vie de chaque 
jour. Même à ce moment, où une insinuation venait d'être 
tentée dans le sens de la justice, Consaivi crut rester sur le 
terrain le plus sûr, en adressant en personne un appel à la 
seule magnanimité de Bonaparte, faisÊint valoir la discrétion 
du Saint-Père* qui n’avait jamais fait dépendre la négociation 
religieuse de ses intérêts temporels. Le général n’en disconvînt 
pas, quoique tout aussitôt il se mit à reprocher à la cour de 
Rome de n’avoir pas confiance en lui; puis, comme s’il rappe- 
lait les griefs qui au printemps dernier avaient motivé Tultima- 
fum remis par Cacault, il se plaignit de voir le Saint-Siège 
-s’unir à d’autres puissances qu’a la République française. Il 
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voulait d'abord éprouver ramitié du Pape : s'il en était satis-* 
fait, il pourrait, dans un an ou deux, penser à une restitution. 
Ayant à ce moment prononcé le nom des Légations, iî se 
reprit et ne parla que de fa Honiagne. « Non ; répliqua Con- 
salvi; vous avez d abord dit les trois provinces, » 

Le récit de cet entretien de la dernière heure fut envové* 
aux nonces le 2!) août. 11 était rédigé avec un relief qui en 
grossissait rimportance, avec des détails dont Bonaparte na 
guère dû se souvenir, et dont Consalvl se prévalait pour expli¬ 
quer ce que les agents du Saint-Siège étaient tenus de savoir 
sur le problème changeant et obscur des Légations* Tout en 
faisant un usage très prudent de ces renseignements confiden¬ 
tiels, les nonces devaient, à foccasion, s en inspirer au milieu 
des négociations qifils voyaient depuis plusieurs mois en cours 
entre Bonaparte et les cabinets de Pétersbourg et de I^ondres* 
Désunies par les manies anibilieuses de Paul P% la Russie 
et FAnglelerre s'étaient rapprochées depuis sa mort et avaient 
renoué leurs relations le 17 juin. Toutefois, les pourparlers de 
paix i\ue chacune avait commencés en particulier avec la 
France, se poursuivaient séparément; ils n'avaient qu’un irait 
commun, lenvie de restreindre fa force grandissante et deve¬ 
nue irritante du général Bonaparte* A cet égard, les elTorls des 
■deux puissances ne pouvaient manquer de se rencontrer sur 
plusieurs points du monde; mais ils n'agissaient pas de con¬ 
cert et selon un plan combiné* Les Anglais, privés par la 
défaite des Autrichiens de faide de leurs alliés sur le continent, 
avaient surtout en vue les inlérêts de leur commerce et cher¬ 
chaient des avantages maritimes et coloniaux. Ils les cher¬ 
chaient jusqu'en Amérique et en Asie* En Europe ils ne vou¬ 
laient plus soiiiïrir les Français sur la Méditerranée, et pour 
acheter leur retraite, ils consentaient a abandonner eux-mêmes 
Malte, dont ils s'étaient emparés, et fEgypte, qui était a la 
veille de capituler entre leurs mains* Par contre, les troupes 
françaises, cantonnées au midi de fltalie pour se tenir à por¬ 
tée de l'Egypte, devaient évacuer la position de Tarente, ainsi 
que la place d'Ancône, qui leur servait d'étape et de soutien*. 
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La Médiierranée allait redevenir ce qu’elle était avant ta 
guerre, avant Tentreprise de Bonaparte en Orient. Au fond les 
Anglais ne s’élaient pas sérieusement occupés du confinent : 
si un mot avait été dit sur la position des Français en HoL 
lande, c'était sans insistance; il en avait été de même du Pié¬ 
mont, dont le nom n'avait été prononcé devant M. Otto que 
par une sorte de complaisance, apparente et momentanée, 
pour la cour de Russie, 

Car c était celte cour qui avait pris un rôle de protecteur et 
de cliampion dans les aJl'aires purement européennes. N'ayant 
pas de conquête à conserver ni d’avantage réellement particu¬ 
lier à ménager, elle affectait de s'intéresser, en partie du 
moins, aux affaires d'ordre général, depuis que des projets 
d'alliance avaient été ébauchés entre le Premier Consul et 
Paul Pl Une entente sur l'organisation de l'Empire et de l'Ita¬ 
lie était restée en discussion avec le nouvel empereur 
Alexandre; cette entente était débattue l)ien plus vivement que 
le rétablissement de la paix, qui, dans lelat actuel des rap¬ 
ports entre les deux pays, ne semblait plus qu’une formalité, 
C.es pourparlers, retardés et contrariés par l'humeur hautaine 
de l'envoyé russe, M. de Kolytchcv, par celle plus malveillante 
encore de M, de Morkov, son successeur, se continuaient 
néanmoins et aboutissaient, non à des faits, mais à des pro¬ 
messes sans grande portée* 11 en était ainsi de Tltalie, princi¬ 
pal terrain de rintervenlion russe. La restauration du roi de 
Sardaigne, objet !e plus aigu des désaccords, était renvoyée à 
des arrangements futurs; ce qui nempêchait pas Bonaparte de 
déclarer tout haut sa volonté de ne pas se dessaisir du Pié¬ 
mont et d'y compléter l'administration française, A l’égard des 
Deux-Siciles, le retrait des troupes françaises postées à 
Tarente, étant la conséquence de l'abandon forcé de rEg 3 q>le, 
n'avait de la part de la France que l'apparence d une conces¬ 
sion, Pour le reste de la péninsule, la stipulation était pure¬ 
ment illusoire; elle prévoyait « un concert intime pour ter¬ 
miner à l'amiable les affaires ultérieures de Tltalie et celles du 
SaiiihSiège sous le rapport politique ». La phrase concernant 
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îe Saint-Siège, ajoiilée sans doute à la demande de M. de 
Morkov, pouvait passer pour une réminiscence de la note de 
la fin d e mars, où de Ivolvtcliev réclamait la médiation 
russe (( pour la paix avec le Pape », ce qui lui avait attiré 
cette verte réplique : « La paix avec Rome est faite. » Pas 
plus aujourdliui qu'alors, la démarche russe ne devait avoir 
d efîel sur la destinée des Légations, Consalvî se trouvait avoir 
donné une instruction bien inutile, lorsque, dans sa circulaire 
du 29 août, en parlant de ces provinces, il les recomman¬ 
dait tout particulièrement a l'attention de ceux des nonces qui 
avaient occasion de fréquenter des représentants de la Russie, 
ou des diplomates ]>ouvant avoir de rinfluence sur ces 
représenlants. I/occasion, prévue en secret, ne paraît pas 
s’être présentée. De même que TAngleterre, la Russie s était 
abstenue de s’entremettre dans les arrangements sur les Léga¬ 
tions, qui de fait semblaient déjà incorporées à la Cisalpine. 

Des préliminaires lurent signés à Londres le D’" octobre, 
et la paix en forme avec la Russie, huit jours après. Ces deux 
conventions demeuraient volontairement incomplètes : elles 
réglaient en partie les difficultés; elles ne pénétraient pas au 
fond des dissentiments graves qui sommeillaient de tous côtés* 
Les ministres anglais, en particulier, n’auraient pu mettre un 
terme à la guerre, s'ils avaient voulu contester en Belgique 
et sur la rive gauche du Rhin, l’extension de la nation rivale, 
la ]>osition de ses troupes et son inlluence en Hollande, en 
Suisse, dans la haute Italie, sans parler du nouveau monde, 
où la Louisiane venait d’être cédée au commerce français. Ils 
lie pouvaient acquiescer à tant d’avantages accumulés par la 
République depuis dix ans; mais, à Theure présente, ils avaient 
pris le parti de se taire et de laisser en suspens ces causes 
permanentes d’opposition. Jusqu’ici tout avait poussé à la 
guerre par une sorte d’impulsion fatale; aujourd’hui le vent 
avait tourné et les événements entraînaient vers la paix. La 
partie, qui avait duré si longtemps, semblait jouée avec ses 
profits et scs pertes : la continuer aurait paru en recom¬ 
mencer une antre, sans ï|ue peut-être les chances fussent sen_ 
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siblement changées. En même temps ([u’avec les grandes puis¬ 
sances, d'autres traités étaient conclus par la France avec la 
Bavière, le Portugal, tes Etats-Unis, ta Porte ottomane. I^e 
Premier Consul pouvait donc annoncer au monde la grande 
nouvelle de la paix générale. 

Toutes ces transactions restées précaires, qui donnaient 
rillusion, sinon la réalité, de la paix rétablie sur les mers et 

sur le continent, étaient arrêtées et réglées lors de la venue de 

* 

Caprara à Paris. Le vieux cardinal n'y avait pas eu plus de 
part que les nonces. CjOmme eux, il avait reçu la circulaire 
du 29 août, pour y puiser les seules instructions qu’il eût pu 
recevoir de Consalvi sur les Légations : même s’il avait été 
présent plus tôt à Paris, dans le centre des négociations, il 
n’aurait pas mieux réussi que les nonces à appuyer les inté¬ 
rêts du Saint-Siège. L’article qui réservait ces alîaires « sous 
Je rapport politique » n’aurait sans doute pas été inséré dans 
le traité avec la Russie, s'il avait été provoqué par rinllueiice 
directe de la cour de Rome. Il aurait pris alors un sens posi- 
lil, tandis que, rédigé par une complaisance passagère pour 
M. de Morkov, il n’en avait que l’apparence. D’ailleurs le Pre¬ 
mier Consul aurait-il pu soullrir (|ue la cour romaine cher¬ 
chât un soutien en dehors de lui-même? 

Se regardant désormais comme le protecteur du Pape, 11 
voulut, dès le 19 octobre, lui adresser un avis qui, s’il n’arn- 
vait pas le premier, aurait au moins le mérite d’être direct et 
personnel, pour annoncer que la paix succédait partout à la 
guerre, « parce que, écrivaîl-i!, je sais l’intérêt ijue Votre 
Sainteté prend au bonheur et à la trancjuillUé des nations. » 
Dans cette lettre, dont il sera reparlé, il donnait quelques 
marques de bonne volonté envers Pie VII ; cependant rien 
sur les Légations, mais silence complet sur ce point, comme 
s'il ne devait plus en être question. 
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La paix générale, dès le jour où ia nouvelle des prélimi¬ 
naires de Londres en apporta Tassiirance aux Tuileries, avait 
réveillé le désir, toujours vi( et présent, de faire connaître au 
public la convention avec le Saint-Siège* Ce n’était pas la 
première circonstance favorable qui avait semblé se présenler. 
Si, au mois d'août, il avait été malérieliemeiit praticable de 
profiler de TAssomplion pour échanger les ratifications et en 
révéler le sens, Bonaparte aurait beaucoup sacrifié à la 
promptitude; il aurait consenti à soufiVîr quelques indices 
de précipitation, pour ménager à son œuvre religieuse Tappui 
et le couronnement d'une fête aussi mémorable. Il avait 
suffi d'un retard de peu d'heures dans Tenvoi d'un courrier, 
pour faire évanouir cette espérance, à supposer que, faute de 
leiiips, elle n’eût pas été illusoire et impossible à réaliser. 
Depuis, Bonaparte avait attendu une occasion nouvelle, sans 
rêver cette fois d’en faire usage avant que tous les préparatifs 
fussent réellement achevés* C’est ainsi que le 1*^^' vendémiaire 
il avait laissé passer la fête de la fondation de la Bépublique : 
il comptait maintenant sur la journée du 18 brumaire* 

Un anniversaire, même quand la célébration d’un événe- 

ü — Hét:lbL Cul le. 




















34 


AJOURNEMENT DE LA PLULICATION DU CONCORDAT 


ment aussi considérable que la paix générale devait en aug¬ 
menter la solennité, n’était qu’une des conditions de publicité 
que Bonaparte se proposait de rencontrer. Une autre, aussi 
nécessaire à ses yeux, serait de dévoiler le régime religieux, 
tout d’un coup, dans son ensemble et d’une seule pièce* 

Ce plan s’était mûri depuis longteinps dans son esprit. Il 
en avait même entretenu plusieurs fois Spina. Cette 

grande affaire du rétablissement du culte en France, telle 
qu’il l’envisageait et telle qu’elle s’avançait à sa conclusion, 
devenait de plus en plus son œuvre personnelle* (convaincu 
qu’elle était au rang de ses premiers devoirs, il en avait pris 
hardiment l’initiative : maintenant, au milieu de Tindifférence 
d’une partie notable de la nation, du mauvais vouloir de la 
plupart des membres du gouvernement, il s’attachait à la 
pensée que seul il pouvait continuer à la diriger et la con¬ 
duire à terme. Les pouvoirs à cet effet ne lui faisaient pas 
défaut : il n’avait pas â les chercher; il les trouvait sous sa 
main* Le régime du culte catholique antérieur à la Révolution 
était réglé par de grandes ordonnances de la monarchie, 
telles que celles d’Orléans, de Moulins, de Blois, de Melun, 
celle dé 11395, d’autres plus circonscrites et moins connues : 
le régime nouveau ne devait-il pas être réglé par les mêmes 
moyens? Sans hésiter, Bonaparte regardait ces actes de gou¬ 
vernement comme dépendant de la part tle souveraineté dont 


le chef de l’I^tat était resté en possession : il en avait hérité 
de ceux (jui l’avaient précédé; il en devait compte à ceux qui 
seraient ses successeurs* Il est évident que le Fremier Consul 
ne pensait aucunement à ce titre d’évêque <t extérieur » dont 
les générations précédentes avaient (latte la royauté, titre d’ail¬ 
leurs qui n’avait jamais eu que le sens d’un simulacre et qui 
était au nombre des destructions qui ne pouvaient être regret¬ 
tées. n puisait son autorité spéciale dans le droit ecclésias¬ 
tique établi en France depuis des siècles et qui avait cours 
dans les Ftats chrétiens* Il s’en était donc nanti, et montrait 
que l’heure était venue de l’exercer pleine et entière. 

Celle action traditionnelle du législateur comportait main- 
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tenant d autant plus d’é[endue, que rorganisalion religieuse 
elle*même s'élait beaucoup déTeloppée et élargie. Le principal 
caractère de celte organisation dans la France d'aujourd'hui 

•i ^ 

n était plus le même que celui d autrefois, quand la monar¬ 
chie ne reconnaissait que 1 exercice d'une religion unique et 
exclusive, La philosophie du siècle avait mis en honneur et 
revendiqué la pluralité des cultes; la Révolution Tavait 
établie dans la législation, toutes les fois qu'elle n'avait plus 
tenté d anéantir les croyances chrétiennes. Il s'était formé de 
la sorte un nouveau principe de droit public, principe supé¬ 
rieur sur lequel les institutions religieuses actuelîes devaient 
reposer et s'élever. Désormais leur fondement véritable était 
la liberté des culïes. Une pareille innovalion n aurait évidem¬ 
ment pas été dans le cas d'être négociée avec la Papauté, qui 
peut tolérer en silence que des autels dissidents se dressent 
en face des autels catholiques, mais qui jamais ne pourrait 
s'y prêter ouvertement, par des actes écrits ou des paroles 
iormelles. On l'avait vu au mois d'avril dernier, lorsque le 
projet de convention avec le Saint-Siège rédi gé par le gou¬ 
vernement, avait été envové a Rome : la mention d' « autres 
cultes », qui était apparue au milieu de variantes accommo¬ 
dantes proposées par Rernier, avait été aussitôt ellacée par 
les cardinaux chargés d'un examen préliminaire. Au fond elle 
était déjà devenue superflue, puisque Talleyrand, pour quali- 
tier le catholicisme, avait de bonne heure fait substituer au 
litre de <( religion dominante », celui de « religion de la 
grande majorité des citoyens »; ce qui, à tout prendre, réser¬ 
vait implicitement le droit de la minorité non catholique. En 
outre il avait, à deux reprises, confié à son auxiliaire dans 
ces questions, à d'Hauterive, le soin de préparer pour le 
Premier Consul un système qui permettait à toute associa- 
lioii religieuse de se faire autoriser et protéger, moyennant 
certaines garanties offertes au gouvernement, et d’aller ainsi 
jusqu'au bout de la liberté des cultes. 

En réfléchissant sur ce projet accessoire de son ministre, 
Bonaparte avait décidé aussitôt d'y apporter des restrictions. 
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Tout en reconnaissant qn\in des grands principes de la société 
moderne est la liberté des cultes, il n admettait pas que, dans 
Tapplication, elle lut indéfinie comme la liberté de conscience 
d*où elle dérive. Non seulement il ne regardait Téglise cons¬ 
titution nelle que comme une simple déviation qui devait être 
redressée, mais la véritable diversité, celle qui se retrouve 
dans les croyances et les pratiques, lui semblait une cause de 
division et de troui>le qu*il ne convient pas de multiplier 
sans nécessite dans FKlat* Or celte nécessité, imposée par les 
idées nouvelles, il ne Ta jamais aperçue réellement que dans 
Tautre culte chrétien, celui des protestants. Ce n^était pas qu'il 
négligeât la religion juive, qu"il méconniit en elle Tancêtre du 
chrislianisme: mais il voyait s'élever contre ses sectateurs tant 
d*animosités, qu'il jugeait politique de retivoyer à un avenir 
indéterminé cette organisation particulière, que le pelit 
nombre de juifs eti France ne rendait pas urgente. Ainsi les 
deux cultes chrétiens, et un troisième, prévu mais différé, 
c*étaît tout ce que la liberté des cultes devait comporter pour 
le présent* Il est vrai qu^avec moins de circonspection, on 
n’en aurait pas trouvé alors un quatrième en exercice* En 
effet, les cultes révolulionnaires, outre qu’ils avaient été créés 
en opposition avec les dogmes chrétiens, et n'auraient pu sans 
scandale et conilit être maintenus à côté d’eux, étaient frappés 
de mort ou tombés dans un discrédit irrémédiable. On a vu 
que quelques ol)servations de Spina dans son audience de 
congé, le 30 septembre, avaient provoqué lassurance du Pre¬ 
mier Consul que les derniers vestiges matériels des ictes de 


l’Etre suprême ou de la Raison allaient disparaître, et que les 
lieux publics seraient interdits aux ihéopliilantbropes, ce qui 
revenait à dissoudre leurs réunions. Quant aux cérémonies 
décadaires, qui étaient instituées par une loi, il semblait préfé¬ 
rable de laisser agir la concurrence du dimanche et des saints 
de rancienne semaine, pour amener, par le mépris et l’aban¬ 
don, le moment opportun de l’abrogation légale* 

Puisque la liberté des cultes devait cire mise en évidence 
par rorganisalion de la religion protestante, placée en pendant 


V. 
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sur la même ligne que celle île la religion catholique, 
Bonaparte n'avaîl atlendii que îa signalure du (concordat 
pour (aire recueillir des renseignements auprès de protestants 
notables* Le ministre de l'intérieur* Chaplal* devait les appeler 
de province, à moins de les trouver en nombre suftisant, 
réunis à Tavance à Paris, et là leur poser des questions, 
dont plusieurs, sur la hiérarchie des ministres protestants, leurs 
moyens d'existence, leurs relations avec Tétranger, étaient 
dictées parle Premier Consul hii-mêine* Cette enquête n'ayant 
pas été conduite par Ghaptal avec la célérité voulue, le soin 
d'en faire le rapport avait passé entre les mains de Portalis, 
dont le titre de conseiller cliargé des cultes était devenu la 


première manifestation officielle de la pluralité des cultes, 
introduite dans le nouveau code religieux. La réponse du 
groupe de protestants formé en ce moment à Paris, avait paru 
animée d*un désir ifentente d'autant plus large et facile, que 
les démarches faites envers eux devaient exciter dans ces es¬ 
prits, aigris par la persécution, une agréable surprise, Nous 
<^raignions, écrivait Portalis le 24 octobre, de trouver en eux 
des contradicteurs; nous n'en aurons fait, je fespère, que des 
01}liges et des amis. » A la suite d4ine conférence tenue avec 
eux le 2(), et d'entretiens avec le Premier Consul, il avait 
rédigé un projet d'organisation de leur culte, où il s'appliquait 
à tracer pour les deux églises, calviniste et luthérienne, des 
règles commnnes et uniformes, dont quelques-unes étaient 
même empruntées au projet en préparation pour le culte 


catholique. J^es consistoires étaient maintenus à peu près dans 
l'état où ils venaient de se reconstituer ifeux-mêmes ; les pas¬ 
teurs, qui venaient aussi de reparaître spontanément, étaient 
provisoirement confirmés. Avec ces éléments fondamentaux, 
l'établissement des protestants, quoique sujet à révision, pou¬ 
vait dès à présent faire figure à coté de celui dès 'athcliques, 
sans que la comparaison fît ressortir un contraste ou une 
exception pouvant déplaire. 

fm réalité, toutefois, c'était le catholicisme que Bonaparte’ 
avait vraÎETicnl en vue, quand il avait exprimé, à diverses 
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reprises, la volonté ferme, invariable, de ne faire connaître le 
rétablissement du culte que complet et dans toutes ses parties. 
Précisément parce que la religion catholique était celte, au 
moins nominale, de la nation presque entière, contemporaine 
de ses premiers âges, professée par les Consuls, encore domi¬ 
nante en fait, sinon en droit, elle était celle qui devait re¬ 
prendre place parmi les institutions de la France refaite et 
réorganisée. Dans rédifice religieux elle paraissait comme le 
corps principal, dont le protestantisme serait une simple 
annexe. Mais si le Premier Consul, avec son esprit juste et 
pénétrant, avait compris que le Saint-Siège devait concourir 
à cette tâche, à la fois sociale et religieuse, il lui paraissait 


néanmoins nécessaire que rinterveiition du chef de Tliglise ne fut 


pas exagérée ou dénaturée. Le Concordat ii était pas un ouvrage 
ultramontain, consacrant en France Tautorité souveraine de 
la Papauté. 11 ne devait pas paraître sous cet aspect, qui aurait 
singulièrement accru le nombre déjà certain de ses adver¬ 
saires, Pour prévenir une pareille méprise, il fallait que tout 
ce qui devait accompagner celte convention* en fixât le sens et 
la portée. Lorsque Bonaparte avait décidé de donner au réla- 
hlîssement du culte catholique un caractère imposant, ou, selon 
son propre langage, Féclat efun coup de théâtre, retentissant 
au milieu d\ine journée de fête, il s était proposé moins de saisir 
et de captiver les esprits par les formes solennelles d'un traité 
passé avec le Saint-Siège, que par le vivant spectacle de 
féglise gallicane, remise en activité avec tous ses organes et 
reprenant aussitôt son rôle traditionnel dans la société fran¬ 
çaise. Celte impression densemble, confonne à fimportance 
du traité et, d*autre part, propre à prévenir les critiques de 
détail et les reproches sans fondement, ne pouvait être obte¬ 
nue que par la connaissance simultanée de tout ce qui restait 
à faire : par le règlement qui compléterait le régime ecclésias¬ 
tique, par la circonscription remaniée des diocèses, parle renou¬ 
vellement de Fépiscopat, qui, en excluant les royalistes, en 
admettant quelques constitutionnels, porterait un coup évident, 
peut-être décisif, au schisme et à la monarchie des Bourbons. 
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Pour que cet ensemble, particulier au calholicîsme, pût 
ctre prêt pour la date du 18 brumaire, c'est-à-dire du 9 no¬ 
vembre, il importait de se hâter. Entre cet anniversaire 
et le 8 octobre, jour où les préliminaires signes à Londres 
avaient pu être connus à Paris, Tintervalle n’était que 
d\in mois. Bonaparte s'était donc appliqué activement à 
un ouvrage devenu si pressant, Kn même temps que le règle¬ 
ment sur les églises protestantes, celui sur le clergé catho¬ 
lique avait été mis à lexamen, Cétait même la partie la 
plus urgente de rétablissement religieux, celle qui non seu¬ 
lement restait de beaucoup prépondérante en France, mais 
celle dont les divers éléments étaient alors assez rassemblés 
sous la main, pour quil liU possible d'en commencer utile¬ 
ment Tétude. 

II 

4 

Renfermé pour le moment dans les bornes du culte catho¬ 
lique, ce travail tendait à une reconstitution entière. Après 
dix années d'une persécution ouverte et parfois dissimulée, 
l'administration ecclésiastique, faussée par !a Constitution 
civile de 1790, supprimée par la Terreur, dénaturée par le 
Directoire, en réalité n’existait plus. Il est vrai que les principes 
sur lesquels elle est fondée venaient tout récemment d’être 
reconnus par le (Concordat et, dès que ce traité serait rendu 
public, allaient reparaître au grand jour. Ces principes étaient 
les plus essentiels. En tête, le Pape, chef de Tl^glise univer¬ 
selle, supérieur des évêques, rentré en possession de leur 
conférer rînstilution canonit^ue. A ses cotés, l'épiscopat, gou¬ 
vernant des diocèses remaniés, nommant et dirigeant le clergé 
paroissial, pourvu de nouveau de temples et de moyens de 

r 

subsistance pour lui et ses prêtres, protégé par l'Etat dont il 
redevenait rauxilîaire. Meme, dans un rang à part, des cardi¬ 
naux, en nombre déterminé par Fimportance du pays et par 
une longue pratique. En plus de ces grands échelons de la 
hiérarchie, les chapitres et les séminaires, dont Tinserlion 
da ns le Concordat avait été contestée comme débordant sur 
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le domaine réservé à l'Etat^ et à lacjuelle le Premier Consul 
avait fini par consentir. 

fp 

Si les grands éléments dont est îdrmée TEglise étaient rela¬ 
tés dans le Concordat, tout ne s'y trouvait pas; il y manquait 
un complément d'organisation qui en avait été délibérément 
exclu, et dont les détails allaient reconstituer un régime assez 
particulier pour faire dire qiril y avait encore une cc église 
de France », Bonaparte devait l'emiïrunter à la lois au passé 
et au présent. 

C'était du passé que venait le trait vraiment dislinctil' du 
régime français, puisque c'était de là que les maximes ou 
libertés gallicanes prenaient leur origine. On les prétendait 
issues de la discipline la plus ancienne, qui se serait conser¬ 
vée en France à Tétât de tradition ou de « louables cou* 
tûmes », avec plus de fidélité et de persistance que dans 
d'autres contrées, Crégoire remontait même aux temps ou le 
suffrage du peuple élisait les évêques, et regardait comme 
une atteinte aux plus antiques des libertés nationales, le droit 
de nomination que le roi s'était (ail reconnaître par ie concor¬ 
dat de et le Premier Consul par celui qu'il venait de 

conclure. Ce système d'élection, prôné aussi ])ar tout Tépisco- 
pat constitutionnel qui en sortait, mais rejeté nettement par les 
Tuileries, montrait que les gallicans, d'accord entre eux sur 
le principe, essentiel à leurs yeux, qui lait dériver le pouvoir 
épiscopal directement de Jésus-Christ, ne s'entendaient plus 
sur le mode de désignation du corps des évêques. Il résultait 
d'ailleurs du mémoire, souvent compliqué et enchevêtré de 
Pithou, que Tentenle iTavait pas toujours été complète sur les 
libertés gallicanes. Néanmoins, à partir de 16<S2, se rencon¬ 
trait la célèbre Déclaration, rédigée à Paris par une réunion 
d'évêques et qui, provoiiuée et sanctionnée par Louis XIV, 
avait passé dans renseignement obligatoire du clergé français. 
Les Quatre Articles de 1082 se résumaient dans ces deux 
grandes maximes : que le Pape n'a reçu du divin Maître aucune 
puissance sur le temporel des Etats; que sa puissance, qui est 
purement spirituelle, demeure subordonnée à celle de rKglise 
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universelle, représentée par le concile général ; qu ainsi elle 
n’esl pas absolue, ou, comme disaient les contemporains, 
elle iiest pas infaillible. La discussion s’était donc dévelop¬ 
pée entre gallicans et; ultramontains sur l'infaillibilité ponliti- 
caîe, telle qu'on Tentendait alors, et dont la notion n'esl 
de venue réellement précise qu après avoir été délinic au con¬ 
cile du Vatican. Les jansénistes, en mêlant leurs passions à 
cette controverse, bavaient agrandie et irritée. Il paraissait 
d'ailleurs qu'au fond du gallicanisme se trouvait le sentiment 

national, et un institi^;t d'indépendance qui d'ordinaire avait 

« 

dégénéré en un désir secret d'amoindrir le pouvoir de la 
Papauté, dût-on en récompense accroître celui de la monarchie* 
La Déclaration de I(>82, ainsi que le voulait Bonaparte, 
devait être maintenue fermement et dans son intégrité, non 
seulement comme une sorte d'égide permanente contre les 
prétentions romaines, mais comme l'expression vivante de 
l'esprit du clergé Irançais. Le Premier Consul aurait cru 
déchoir s'il avait renoncé à des traditions séculaires, cpie 
l'opinion, quand elle s'intéressait aux affaires de religion, 
avait continué à entourer des noms séduisaiiis de franchises, de 
privilèges, de libertés* Il avait semblé {jue ces noms avaient 
un attrait de plus, en prenant une couleur agressive vis-à-vis 
la cour de Home, qu'il ne déplaisait pas dès lors de aiortifier. 
Ces sentiments avaient, en général, été ceux du siècle anté¬ 
rieur à la liévolulion. Aujourd'hui, le Premier Consul, à 
Texemjyle de Louis VIV, reproduisait le devoir pour les profes¬ 
seurs de séminaires d'expliquer et d'inculquer à leurs élèves 
la célèbre Déclaration; il la scellait encore une fois comme 
l'assise, restée solide et durable, du nouveau régime catho¬ 
lique* hhitre les deux principes dont elle était le fondement, 
et dont Tun excluait le pouvoir pontifical sur le temporel et 
l'autre le bornait sur le spirituel, le premier avait perdu tout 
intérêt pratique. On était loin du siècle de (irégoire VIL 
quand on s'efforcait de se prémunir contre des entreprises de 
la Papauté, tendant à changer les royaumes de mains, à dépo 
ser les princes, à délier leurs sujets du serment de fidélité* 
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Dans raffaiblissement actuel du Saint-Siège, lorsque le Pape, 
loin de songer à intervenir dans les Ktats étrangers, avait 
tant de peine à l'aire respecter le sien, il était clair que ces 
prétentions politiques dautrefois ii’étaienÉ plus en harmonie 
avec la marche des temps modernes. Au contraire, les limita¬ 
tions énoncées par la Déclaration de 1682 à la puissance spi¬ 
rituelle, toujours active, du Saint-Père, devaient être reprises, 
confirmées et appliquées. Il était même nécessaire de les pro¬ 
clamer bien haut. Car Bonaparte, qui n*hésitait pas à faire 
fléchir la règle devant des nécessités présentes, venait, dans le 
Concordat, de s'affranchir d*un principe établi, non seulement 
en France mais dans la discipline courante du monde chré¬ 
tien, le jour où il avait mis Pie VII en demeure d’obtenir, 
même arbitrairement, de gré ou de force, le délaissement de 
tous les diocèses de la liépublique. Ce coup, public et reten¬ 
tissant, qu'il avait lui-même porté à une doctrine qui était en 
même temps une des libertés gallicanes, l’obligeait à remettre 
aussitôt Fensemble de ces libertés en évidence et en pleine 
vigueur. 

("ette brèche, ouverte par ses propres mains, il entendait 
la refermer, lorsqu'il exigeait de nouveau que tout acte 
spirituel, quelle quen fut la forme, émané soit du Pape, 
soit d’un concile comme jadis celui de Trente, fut vérifié et 
enregistré en France avant d’être mis à exécution; et lorsque, 
continuant à traiter le Pape en souverain étranger, il assujet¬ 
tissait à une autorisation semblable Fadmission à Paris des 
divers représentants de Rome et Fexercice de leurs fonctions. 
Déjà il avait annoncé que le légat Caprara serait soumis à 
cet ancien usage, inséré inaiiiienant dans un second article, 
et présenté en tête comme le développement du premier. Ces 
deux articles, dont le premier était connu sous le nom de 
placef, étaient, comme on le verra plus loin, devenus communs 
aux clergés catholiques clans ies autres pays; ils se complétaient 
en France par Fenseignement de la Déclaration de 1682* C'était 
sur ces bases que reposaient encore les libertés gallicanes, du 
moins les principales; car on pouvait en distinguer d’autres, 
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moins saillantes ou même sous-entendues, telles que le droit 
revendiqué pour l'église de France d'avoir un régime distinct 
et séparé. Convenait-il d'ajouler, de même qu’auparavant, les 
appels comme d’abus? Portalis, qui parait avoir été le pro¬ 
moteur du rétablissement de ces appels, qualifiés désormais 
de « recours », les a lait reproduire en qualité d'une des sanc¬ 
tions des libertés gallicanes. 11 méconnaissait ainsi les plaintes 
continuelles des évêques, qui sous la monarchie noiit cessé 
de réclamer contre rexlension indéfinie de ces censures, dont 
le Parlement se servait pour coiitrarier leur juridiction et 
s'agrandir à leurs dépens. Bien que transmis au Conseil 
d’Etat, qu'on jugeait à Tabri de Tesprit d'empiétement repro¬ 
ché aux Parlements, le recours comme d’abus maintenait une 
nature spéciale de délits et dérogeait à 1 égalité de tous devant 
a justice. On a peine à coniprendre coniiiient le Premier 
Consul, qui paraît n’avoir jamais été partisan de cette pro¬ 
cédure surannée, n'ait pas ordonné toute cette matière d'après 
les idées modernes, auxquelles il faisait aussi de larges em¬ 
prunts dans le règlement catholique. 

Car, à côté des pratiques anciennes ((ui revivaient, la phi- 
iosopbie du siècle et la Révolution marquaient aussi de leur 
empreinte les institutions religieuses, comme toutes celles du 
Consulat. Quelques-uns des articles rédigés sous cette seconde 
inspiration appartenaient à des lois civiles qui étaient anté¬ 
rieures, ou sur le point de reparaître dans le code général 
de la fn miille en préparation. C'étaient ceux qui concernaient 
l'état civil des personnes, le mariage, le calendrier ; matières 
dont le clergé était dépossédé et qui désormais étaient confiées 
à des magistrats laïques. Ces mesures de sécularisation, con¬ 
formes à une société profondément changée, n'étaient pas 
édictées, mais simplement répétées en partie dans le règle¬ 
ment, surtout en raison des rapports particuliers qu'elles con¬ 
servaient avec le clergé. 

En même temps que ces rappels de lois, qui au fond 
avaient cessé d'élre religieuses, d’autres înnovatious n'étaient 
même pas exprimées : elles ressortaient suffisamment d'omîs- 
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sîoîis, évidentes par eîles-mcmes, et sous-entendues, parce 
qiiil semblait supedlu de meiitioiiiier expressément la suppres^ 
sion de ce qui, jadis en vigueur, avait disparu avec un état 
social qu’on jugeait aboli sans retour. Tel était le cas très 
regrettable des couvents crhommes et de femmes. Avant 
d’être détruits par la Révolution, ils avaient élé si Advement 
attaqués par les philosophes, ils étaient tombés à la fois dans 
une décadence et dans une défaveur si complètes, que, pen¬ 
dant les négociations avec Rome, Spin a avait du convenir 
qu’il valait mieux n’en rien dire et se contenter d’assister à 
des inconséquences, à des démentis à la loi, qui, de fait, fai- 
saienl rentrer ostensiblement des religieuses dans les salles 
des hôpitaux. Tel était aussi le cas des privilèges du clergé, 
•que la première constitution avait supprimés avec tous les pri¬ 
vilèges, surtout lorsque lepiscopat était descendu du rang d’un 
des ordres de FEtal dans la condition commune à tous les 
citoyens» De ces divers sous-entendus, le plus important peut- 
être était celui qui portait sur raboliüon des bénéllces pro¬ 
prement dits, des bénéfices tels qu’oii les comprenait dans le 
siècle jïassé» Ou n’en parlait pas, quoiqu’on en discernai 
presque partout les suites» En disparaissant, ces bénéfices de 
rancieii temps avaient entraîné avec eux toutes leurs raniiti- 
caiions, qui étaient variées et nombreuses ; d’une part, le 
cortège des patronages, des sinécures, des commendes; d’autre 
part, les abbayes et les prieurés, devenus trop souvent des 
moyens de pensions ou de ressources pour les distractions 
mondaines» 


Mais le clergé, une fois libéré de ces abus qui nuisaient à 
sa dignité et le détournaient de l’esprit de son état, se trouvait 
avoir perdu scs conditions les plus ordinaires d’existence* Il 
fallait les remplacer; et celle partie du règlement était vrai¬ 
semblablement une de celles auxquelles Bonaparte avait du 
mettre alors le plus d’application personnelle» A la différence 
de ceux qui l’avaient précédé au pouvoir, il s’est toujours 
intéi essé aux combinaisons de finances et s est astreint à pré¬ 
venir le découvert, en pratiquant l’art, si évident et au fond 
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si difficile, de proporlionner les dépenses . aux recettes. La 
première année dn Consulat, il n avait pu y réussir. Malgré 
un ordre surprenant apporté dans cette branche de ladniinis- 
tration et la confiance rendue en grande partie aux contri¬ 
buables, il savait que les prévisions pour Tau X tendaient 
encore au déficit. Elles avaient été exposées le 27 septembre 
par le ministre du Trésor, dans un rapport terminé par cet 
aveu : « Les fonds pour rinstruction publique sont encore à 
faire, et ceux pour le culte. » Aussi, pour trouver ce qui 
maiKjuait de ce dernier côté, le Premier Consul avait-il résolu 
de ramener le clergé au moindre nombre possible et d’en pré¬ 
lever Tentretien sur des fonds extraordinaires. Dès Verceil, il 
avait annoncé ce double dessein, et depuis les divers projets de 
Concordat en avaient gardé la trace. La diminution des per¬ 
sonnels devait porter à la fois sur les archevêques et évêques, 
réduits alors à cinquante, et sur les curés, qui ne devaient 
pas dépasser huit mille. Pour subvenir à leur existence, le 
fonds principal devait être pris sur les pays de la rive gauche 
du Hhin. I.es établissements dapparence ecclésiastique, tels 
que des chapitres séculiers et des congrégations laïques, s’y 
étaient multipliés avec excès, et après la conquête française 
avaient été placés sous le séquestre national. Au mois de 


juillet, leur sort avait été agité au Conseil d’Etat, et bien que 
cette discussion, restée interrompue, n’ail pas donné de résul¬ 
tat, il en était ressorti que la vente de ces biens pourrait 
atteindre un revenu d’un million, qui, converti en rentes sur 
TEtat, pourrait être affecté au moins à la subsistance du 
nouvel épiscopat. F.a réduction de ce genre de dépenses, cor¬ 
respondant à celle du nombre des évêques, devait être accrue 
par leur division en trois classes, inégales par rapport au 
traitement. A Tégard des prêtres du second ordre, après les 
avoir soumis à une gradation semblable dans leurs salaires, 
on leur appliquait d’autres moyens d économie, en obligeant 
ceux qui étaient pensionnés par rAsseniblée constituante à 
reprendre leurs fonctions, à déduire de leur traitement le 
. montant de celle pension, ainsi que celui des oblations qui 
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allaient être permises dans une certaine mesure pour Tadmi- 
nistration des sacrements. Lorsqu’il y avait insuffisance dans 
ces sortes de ressources, dont la première surtout était sujette 
à tant de causes de déchéance, les fonds manquants devaient 
être fournis par les conseils de département pour les évêques, 
et par les conseils de commune pour les curéSr Le logement 
devait également être procuré par ces deux assemblées locales. 
Tout ce qui pouvait être recueilli en dehors du Trésor 
public était ainsi mis i\ contribution. De cette manière, il 
était'pourvu à la dépense indispensable, qui pendant la négo¬ 
ciation avec Home avait été fixée et limitée et, dans laquelle 
n’étaient pas compris les chapitres et les séminaires, qui 
auraient été exclus du Concordat s’ils avaient entraîné dès 
lors des charges i)ubliques. Ces expédients financiers, impo¬ 
sés par la pénurie du Trésor, avaient un autre avantage. Ils 
ôtaient un prétexte aux corps politiques, prêts à invoquer les 
dépenses du culte pour résister a son rétablissement. On 
venait de le voir même sur les bancs du Conseil d’Etat, où le 
12 octobre, à l’occasion d^une aflfaire de centimes additionnels, 
on avait entendu un des conseillers, le général Brune, s'élever 
avec force contre tout projet de demander à rinipôl le salaire 
des prêtres. 

Outre le titre des finances, plusieurs disposllioiis du lègle- 
ment doivent aussi être attribuées personnellement à Bonaparte. 
Elles ont dû faire partie des « notes sages et profondes )> que 
Portalis a dit avoir prises c< sous sa dictée ». Faute de les 
•connaître en détail, on peut conjecturer, par exemple, que 
Bonaparte, après avoir à Verceil reproché sévèrement aux 
anciens évêques de fréquentes absences, a dû imposer aux 
nouveaux la résidence dans leurs diocèses; qii’aprés avoir, à 
la lin de ses pourparlers à Paris avec Consalvi, condamné les 
oratoires particuliers, il a dû les frapper d’une interdiction, 
qui était alors générale et absolue. On reconnaîtra aussi 
reflet de ses idées habituelles, uans les places distinguées que 
le clergé était tenu de réserver aux autorités civiles et mili- 
.laires. Ce ne sont là, du reste, que quelques traits plus 
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certains, et probablement secondaires, d*une activité qui a dû 
s*étendre à tout, 

La rédaction du réglement était au nombre des attributions 
confiées dès Torigine a Portalis. A ce moment, on avait aban¬ 
donné le système d'arrêtés individuels et spéciaux que Talley- 
rand avait proposés et qui se seraient probablement succédé 
à mesure du besoin* Il avait paru évidemment préférable de 
De pas morceler ce qui concernait le culte catholique ou le 
culte protestant, et de tout réunir dans deux tableaux, embras¬ 
sant la vie de chacun de ces deux clergés. A fégard du éulte 
catholique, Portalis, au lieu de s'en tenir à des généralités et 
à en déduire les conséquences dans la pratique, entrait dans 
un détail exagéré, auquel des circulaires pouvaient aisément 
suppléer, sans quMl lût besoin d'en référer au légal. Ainsi il 
passait en revue les conditions de 1 ordination, puisque fElat 
surveillait les séminaires, et celles de laplitude des évêques, 
puisque le Premier Consul les nommait; puis, il suivait de près 
1 evêque dans son titre, son costume, ses absences^ ses visites 
pastorales, ses vicaires généraux, son remplacement* II s'oc¬ 
cupait du son des cloches, de la liturgie; tout au plus ajour- 
nail-il rorganisation trop conipiîquée des falïriques* Sur ces 
points divers il conq>lélait avec excès le Concordat; sur 
d’autres, il ne faisait guère que le répéter, par exemple quand 
il parlait du serment, des prières publiques, du choix et des 
tondions du clergé du second ordre* Il semble qu’il obéissait 
alors a une pensée de symétrie et cherchait à composer un 
code, équilibré dans ses diverses parties et n'offrant pas de 
lacunes trop sensibles* Pressé d’aboutir, il s était lié, non sans 
quelque hâte, k sa connaissance de fadministration diocé¬ 
saine et paroissiale et a sa science de légiste, qui dans ^ 
I éducation d’alors comportait letude des précédents pour les 
affaires religieuses. Cette science, qui le plus souvent chez lui 
était accommodante, quelquefois aussi avait des exigences et 
ne l’avait pas toujours bien servi. Elle lui avait lait recom¬ 
mander les recours comme d abus, que Bonaparte avait accep¬ 
tés, mais doïit il n’a point fait usage pendant son règne sauf 
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peut-être dans une occasion, et dont au moins la compétence 
lui parut devoir être changée* Du reste, le rôle de Portalis 
était limité ; il n^était chargé que de préparer des règlements, 
destinés a être revus par le l^remier Consul et soumis à l'exa¬ 
men du Conseil d'Etat, 

Quel([ues exclusions volontaires étaient faites dans le règle¬ 
ment encombré du culte catholique, Bonaparle ayant mis à 
part plusieurs matières qu'il ne croyait sans doute pas pou¬ 
voir régler en dehors de toute intervention pontificale. Avant 
tout, le droit pour la France {l'avoir des cardinaux; puis les 
taxes pour les bulles, la série si complexe et si importante des 
dispenses, qui les unes et les autres avaient été distraites des 
projets de Concordat et renvoyées à ravenir. Ces questions 
étaient encore ajournées en ce moment, peut-être dans la pensée 
de 1 es discuter prochainement avec le légat. Eu tout cas, c était à 
cette autorité, c]ui, sans être équivalente à celle du Pape, était 
au moins déléguée par lui, que Bonaparte recourait pour 
réduire le nombre des fêles; car il jugeait cette réforme assez 
nécessaire à raménagement et au progrès du travail national, 
pour que, rédigée sous la forme d'un induit de Caprara, elle 
fût comprise dans le grand ensemble de la réorganisation reli¬ 
gieuse, 

III 


Pendant les journées qui restaient à courir avant le PS bru¬ 
maire, tous les préparatifs se rapportant à la religion s'elXec- 
tuaient en même temps. Ainsi la réception du légat avait été 
■étudiée dès son arrivée; elle était le préliminaire obligé de 
rexercice de ses fonctions, qui, selon les usages gallicans, 
ne pouvait autrement devenir permis et régulier. Un mémoire 
proposant les formalités et le cérémonial avait été rédigé sur- 
le-champ par Bernier, dont l'activité avait reçu d^'abord cette 
occupation flatteuse : ce travail était fondé sur la double qua¬ 
lité dont Caprara venait de s'annoncer revêtu* Dans une pre¬ 
mière audience, de forme ordinaire, le cardinal présenterait ù 
la fois ses lettres de créance comme nonce et sa bulle comme 
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légat. Les lettres seraient remises sur place à Talleyraud et, 
a peine vérifiées par lui, permettraient à Caprara d’user sans 
délai des pouvoirs purement diplomatiques de sa nonciature. 
Quant à la bulle, comme elle ne pouvait être reçue sans l’exa¬ 
men approfondi, exigé par la coutume et bientôt par le règle- 
■nenl, elle passerait entre les mains de Portalis; et, sur son 

r 

rapport, un arrêté des Consuls rendu en Conseil d'Etat, en 
autoriserait 1 exécution* Cet arrêté serait lu dans une seconde 
audience, iiécessairenient retardée, qui serait publique et so¬ 
lennelle : Caprara devrait y prononcer le serment d’usage et 
y être définitivement admis en qualité de légat a lalere. Ce 
système de deux audiences successives ne pouvait être agréé 
par lîonaparte. Outre que les lettres de nonciature ne devaient 
sans doute pas échapper au place(, il ne convenait pas de 
mettre le cardinal en mesure d’agir comme nonce dans la 
moindre de ses deux qualités, avant de pouvoir agir dans la 
principale comme représentant la personne du Pape, La bulle, 
envoyée directement à Portalis, a en effet été l’objet d’un 
rapport, remis dès le 15 octobre au Premier Consul. Portalis se 
bornait à rappeler avec plus de détail les usages cités som¬ 
mairement par Bernier, et à en reproduire les principaux 
dans un projet d’arrêté qui devait être soumis au Conseil 

d'Etat. 

La réception du légat était donc ajournée par nécessité ; 
mais, par nécessité aussi, ses travaux apostoliques devaient 
commencer sur-le-champ, en fait, sinon en droit* 

Lors de sa visite du () octobre aux Tuileries, Caprara avait 
été invité à se concerter au plus tôt avec Portalis sur la plainte 
que les évêques constitutionnels venaient d’élever à propos du 
bref qui les pressait de descendre de leurs sièges usurpés, de 
ce bref où Spina avait pris sur lui dlnsérer la rétractation. L’en¬ 
tretien avec Portalis avait eu lieu le lendemain ; on avait dis¬ 
cuté, sans parvenir à s’entendre, sur les termes de cette ré¬ 
tractation, que le Premier Consul, avant même de la con¬ 
naître, avait déclaré ne vouloir jamais admettre. En appre¬ 
nant la démarche du légat, les évêques restés à Paris depuis 

1 - — llcIabL (’.uîte. 
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leur concile avaient craint de paraître obéir au bref et de 
confesser rillégitimité de leurs fonctions, s’ils en faisaient un 
abandon pur et simple; ils avaient aussitôt rédigé des démis¬ 
sions en forme particulière, témoignant hautement qu’ils fai¬ 
saient le sacrifice volontaire d\ui épiscopat parfaitement 
valable* Leur hâte était si grande, que dès le 12 octobre le 
Moniteur enregistrait quarante et une de ces démissions, Klles 
étaient, pour le plus grand nombre, destinées aux métropoli¬ 
tains, parce que c’était par eux que les institutions cano¬ 
niques avaient été conférées : selon le conseil de Grégoire, 
aucune n’était adressée au Pape, 

La demande des démissions n avait pas été faite par le gou¬ 
vernement, ce soin ayant été réservé à I^ie VII, au cas où les 
évêques n’en auraient pas pris Tinitiative ; pourtant l’insistance 
que le Premier Consul avait mise à obtenir un bref à leur 
intention, l’obligeait à s’entremettre pour régler la manière 
dont ces démissions seraient annoncées a Rome, Portalis, 
n’ayant pu faire fléchir le légat, prit le parti de s’entretenir 
directement avec les évêques qui venaient de se ‘démettre. 
Comme, guidé par Ronaparle, il sc joignait a eux pour repous¬ 
ser tout désaveu, on ne discuta qu’un simple avertissement de 
déférence envers le Saint-Siège, Après de laborieux essais de 
rédaction, on s’accommoda d’une formule <|ui, soit clairement, 
soit sous un voile transparent, permettait aux constitutionnels 
de prétendre que leur épiscopat était irréprochable. I^es 
démissions lurent présentées comme entièrement « libres » ; 
l’obéissance et la soumission au Pape furent déclarées con¬ 
formes « aux canons et aux saints décrets de l’h^glise »* Les 
évecjues adhéraient à la convention religieuse, mais se bor¬ 
naient à une profession en ces termes : « Notre foi est celle 
des Apôtres* Nous vouIouî^ tous vivre “et mourir dans le sein 
de l’Kglise catholique, apostolique et romaine, et dans la com¬ 
munion du Saint-Siège, centre de l’unité* )) A ces protesta¬ 
tions, qui n’impliquaient ni regret ni désaveu du passé, (iré- 
goire et Moïse avaient fait quelques additions, accentuant 
encore leur caractère, qu’ils prétendaient vraiment épiscopah 
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Lorsque Caprara reçut ces foniniles captieuses pour les 
transmettre à Komei il affecta de ne faire que cette courte 
réponse : « J’ai reçu, Monsieur, le papier que vous avez joint 
à la voire* Je m’empresse de vous assurer que j’en ferai l’usage 
convenable; en attendant, que j’ai Thonneur tlelre, etc* » 
L’évêque devenait un « monsieur » et la démission « un 
papier ». Kn vain Portalis, pour compenser une sécheresse 
aussi peu conciliante, avait-il, de son coté, adressé un accusé 
de réception aux « révérendissimes évêques », accompagné 
d’un éloge de leurs personnes, l’irritation des consfitiitionnels 
avait été extrême. Elle s’élait même avivée pendant les visites, 
le plus souvent individuelles, que ces ïnéconlenls avaient con« 
tinné à rendre au légat sur le conseil de Portalis* Non seu¬ 
lement elles ne leur avaient pas été rendues, mais à plusieurs 
reprises, notamment le 13 octobre, le légal, ayant entrepris de 
convaincre ses visiteurs de îa nécessité de se prêter aux satis¬ 
factions indiquées dans le bref, s’était attiré la réplique que 
les sièges occupés en 1790, même ejuand les titulaires étaient 
vivants, étaient réellement vacants, puisqu’ils avaient été décla¬ 
rés tels par la loi, et que la juridiction des nouveaux évêques 
était aussi pure que celle des anciens. Le légat avait même vu, 
îe ^20 octobre, l’intrus de Paris, Royer, se livrer à la bravade 
de se présentera lui en habits épiscopaux et suivi de son cler¬ 
gé. Pris en corps et comme parti, les constitutionnels sc mon¬ 
traient encore plus sûrs d’eux-mêmes. (Trégoire, parlant au nom 
du groupe des Réunis, aurait voulu que le !>ref, qu’ils trou¬ 
vaient si inconvenant, fût interdit par le gouvernement qui ne 
l'avait pas examiné et reçu ; il en avait écrit le 18 octobre à 
Rorlal is, sans pouvoir en obtenir une réponse selon son désir, 
11 oubliait que Bonaparte avait commencé par manifester sa 
satisfaction pour les sentiments charitables, exprimés par le 
Eape; il est vrai que c’était après une première lecture du 
bref, avant que Spiiia y eût reproduit la demande jusque-là 
suspendue de la rétractation. Par contre, les évêques constitu- 
Üoniiels essayaient de faire appel à l’opinion contre le Saint- 
î^iège. Le numéro de leurs « Annales » paru le 31 du mois, 
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racoDlaît leurs eiitreYues avec Caprara sur le ton de rironîe 
et de la dérision. « On ne parle pas d*absoluüon, disait le 
récit, à des gens qui nen veulent pas, qui ne se repentent 
pas et qui sont bien décidés k ne pas changer de conduite* » 
Un pareil langage visait h rendre le cardinal ridicide. 

Peu de jours après, les évêques constitutionnels restés en 
province faisaient parvenir à Paris des démissions semblables. 
Tous avaient cherché à se créer un mérite par le prompt 
abandon de fonctions qu'en réalité ils n'étaîent plus capables 
de remplir. L’épiscopat schismatique, demeuré en place^ 
aurait pu faire obstacle à la réorganisation religieuse; il se trou¬ 
vait ainsi supprimé* I^e gouvernement recueillait cet avantage 
sans avoir eu à intervenir d’une manière ostensible, et en 


s'abstenant de mesures que les circonstances présentes auraient 
rendues 1res impoli tique s. 

Ce n'était qu'un premier pas dans une voie qui restait 
encore embarrassée de difficultés, dont la principale était la 
part réservée par Bonaparte aux constitutionnels dans les 
nouveaux sièges* Jusqu'ici cette question si grave n'était qu'in¬ 
diquée : la solution n'en avait pas encore été donnée à Borne. 
Il importait d'autant plus de la connaître, qu'elle risquait 
d'entraver la publication du concordat* 

Néanmoins pour le moment, la principale entrave paraissait 
venir des démissions des évêques légîtiEnes* Les réponses de ces 
évêques, que le Saint-Père s'était chargé de recueillir, étaient très 
en retard: à Home, sur celte aSaire, beaucoup de temps avait 
été perdu, des imprudences et même des maladresses avaient 
été commises. 

Les lenteurs avaient d'abord tenu à des doutes sur la ratifica¬ 
tion du Concordat par Bonaparte. Tallcyrand n'avait-il pas 
annoncé qu'elle serait refusée, si les brefs réclamés de Rome 
étaient rédigés « de manière à blesser riionneur et la sensibi¬ 
lité des ecclésiastiques français »? et Bernier navait-il pas 
insisté dans un sens semblable? Mais, comme on Ta vu, 
l'incertitude apportée à Rome par cette menace n avait pas^ 
été de longue durée* Les ménagements que la prudence de 
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Consalvi avait fait insérer dans les brefs* surlout dans celui 
destiné aux évêques constitutionnels, avaient été si indulgents, 
qu on n*avait pas été surpris d'apprendre à Home, dès le 
11 septembre, que Bonaparte s’en était montré satisfait, puis, 
<iîx jours plus tard, qu'il avait souscrit sa ratification, La 
mise en demeure des titulaires émigrés d’avoir à se démettre 
«tait aussitôt devenue possible; elle l’avait été à Paris du jour 
même de l’échange des ratifications, à Rome du jour où la 
nouvelle de cet achèvement était parvenue; toutefois la suite 
de cette . opération essentielle avait été singulièrement mal 
comprise et dirigée* 

On avait eu le tort de commencer par rAngleterre. Sans 
doute ce pays était le plus rapproche de Spiiia, celui ou les 
demeures des évêques émigrés étaient le plus groupées et le 
mieux connues; Londres cependant, où ils étaient réunis 
pour la plupart, était le foyer le plus probable d’opposition; 
‘On devait prévoir que de la se répandrait l’exemple de la 
résistance religieuse et politique* 11 aurait été sage d’ajourner 
i'envoi du l>ref à ces évêques, qu’on était sûr d’atteindre sans 
peine, et autant que possible, de finir par eux. 

Les autres contrées, comme l’Kspagne et surlout rEmpire, 
étaient celles où il aurait fallu agir dès le début* Peut-être au¬ 
rait-on pu y prévenir moins difficilement les manœuvres roya¬ 
listes ; en tout cas on s’y serait ménagé le temps de lutter 
contre une cause certaine de lenteur, contre la difficulté des 
communications* Elle était là plus grande qu’ailleurs. On 
hésitait, en effet, sur les séjours actuels des évêques français, 
qui en avaient plusieurs fois changé; et les moyens de corres¬ 
pondre avec eux y étaient singulièrement imparfaits* On pou¬ 
vait en dire encore ()lus des pays voisinant l’Allemagne, de la 
Prusse et de la Russie, qui, fermés par mesure générale 
tievant rEmigralion, ne s’étaient entrouverts que pour 
quelques prélats privilégiés* De tous ces divers côtés, la dis¬ 
tribution du bref Tarn mulin aurait dii être crautant plus 
promptement ordonnée, qu’elle devait subir des délais inévî- 
tal)] es. Cependant, pouvaît*-on le croire? elle n’y était pas 
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encore commencé, délia Genga, nonce à Ratisbonne, atleii- 
dait toujours les exemplaires authentiques du brel'; à Madrid, 
le nonce, Casoni, bien qu^avcrti à Tavance par une lettre 
de Spina, ne pouvait faire qu'un usage timide d*une commis¬ 
sion qui ne lui était pas encore adressée régulièrement de 
Rome* Car les envois aux évêques rélugiés ailleurs queii 
Angleterre, avaient été réservés et retenus par la chancellerie 
romaine; et le retard quelle continuait à apporter avec ceux 
mêmes qui vivaient dans le centre de Fltalie, et jusque dans 
la ville de Rome, semblait pour le moins étrange et sans mo¬ 
tif apparent. 

Pourtant un pareil retard ne pouvait être envisagé isolé¬ 


ment; il avait un retentissement direct sur la btille de la cir¬ 
conscription nouvelle. Pour se conformer exactement aux 

# 

règles de TCglise, la suppression des diocèses supposait leur 
vacance; tous les sièges que la mort n'avail pas rendus îibres, 
ne pouvaient le devenir que par la démission volontaire ou la 
destitution des titulaires actuels* Comme leur sort dépendait 
de leur réponse, tous auraient dû au plus tôt être interrogés 
oiriciellement, même ceux dont les diocèses étaient partagés 
par le cours du Rhin et à qui on ne demandait qu'une démis¬ 
sion partielle, pour les paroisses situées sur la rive gauche 
du lleuve* 

En attendant que de cette manière le territoire de la France, 
soit ancien, soit agrandi par la conquête, fut entièrement 
débarrassé de ses divisions diocésaines et qu’il devînt pos¬ 
sible dy tracer définitivement les diocèses nouveaux, rien 
n'aurait dû enipccher de les étudier et de les préparer 
à ravance* (]e travail préliminaire avait été entrepris par 
Bernier ; et il aurait sans doute été achevé par lui si, soumis 
à Talle)Taud a letaE de simple aperçu, il n’avait été l'objet 
d'une inadvertance et emporté hâtivement, tel quel, par un 
courrier du ministre, A Rome, cette ébauche de bulle ne pou¬ 
vait être coînpiétée sans embarras et sans lenteurs particu¬ 
lières, Les cardinaux n avaient pu s’en occuper avant d'avoir 
pourvu aux soins les plus pressés, à la ratification du Cou- 
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cordât et aux brefs qui devaienl raccompagner; quand ils 
avaient pu s appliquer à ce nouvel ouvrage, ils s'étaient vus 
arrêtés à chaque pas par des difficultés nombreuses qui au¬ 
raient du leur être épargnées. Ils avaient été obligés d'en 
référer à Paris pour faire rectifier la liste des évêchés, dres¬ 
sée trop à la hâte et inexactement, puis pour réclamer des 
renseignements sur les limites de chacun des nouveaux dio¬ 
cèses, et sur les paroisses destinées à les composer. Ils 
devaient en outre se consulter et décider si, en conseillant à 
comprendre Avignon et le Comtat dans la nouvelle circons- 
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cnption, ils ne coniprometlraient pas tout droit à une in¬ 
demnité pour la perle de ces anciennes possessions du Saint- 
Siège, 

L'achèvement de la bulle pouvant se prolonger encore long¬ 
temps, rimagination romaine avait cherché les moyens de 
diminuer les inconvénients de ce délai. On a vu qu’un de ces 
expédients était venu de Spina, qui, dans 1 audience du 30 sep¬ 
tembre, avait proposé au Premier Consul de remplir dès à 
présent les métropoles vacantes par mort, celles de Lyon, de 
Pouen, de Tours, auxquelles on pouvait adjoindre fadminis- 
tration des évêchés voisins dont les titulaires n'étaient pas 
encore dépossédés. Quand la nouvelle circonscription aurait 
été mise en vigueur, ces prélats provisoires auraient été main- 
leniis^ soit en passant sur d'autres sièges, soit en conservant 
les mêmes avec les remaniements nécessaires tie territoire. 

Aucun de ces moyens termes ne pouvait satisfaire Bona¬ 
parte; il se refusait à toute nominaliou anticipée et demeurait 
fermement décidé -à présenter lepiscopat nouveau le même 
jour que le Concordat, comme un corps entier, vivant et agis¬ 
sant. Il fallait que cette résolution fût réellement inébran¬ 
lable, puisque les conséquences s en prononçaient plus clai- 
lenient de jour en jour et que, devenues nuisibles, elles 
conduisaient maintenant û une incertitude croissante sur la 
date du 18 brumaire. D'un autre coté, depuis le 21 octobre, 
les retards prévus de la bulle étaient annoncés comme devant être 
de longue durée par les dépêches de Cacault envoyées de Rome. 
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Pour essayer de sauver la date du 18 brumaire, Bonaparte, 
comme dernière ressource, avait pensé à se servir de la personne du 
légat. Le 30 octobre, il lui fit remeltre par Bernier une note, 
où, sous forme de questions, il Tinvitaît en réalité à se subs¬ 
tituer au Pape. On lui demandait s'il pourrait certifier que la 
circonscription nouvelle serait admise à Rome ielle qu'elle était 
proposée . par le gouvernement; s'il pourrait aussi conférer 
l'institution aux nouveaux évêques ou, sinon, se porter garant 
qu’elle serait accordée par le Saint-Père, même si quelques- 
uns des élus étaient choisis dans Téglise constitutionnelle? 
Assurément ces questions, dont la dernière était la plus im¬ 
portante, seraient devenues très embarrassantes, si Bonaparte, 
changeant d'avis, n’avail renoncé presque aussitôt à récla¬ 
mer au légat les réponses. En conférant avec Portalis, il avait fini 
par reconnaître ce que Spina lui avait al'firnié sans le démon¬ 
trer suffisamment,c*estqueles sièges ne peuvent être remplis avant 
d'avoir été érigés; que, sans la bulle de circonscription, les 
nominations épiscopales, quelles qu’elles soient, ne peuvent 
être régulières. Le 18 brumaire avait donc été abandonné; il 
est probable, d’ailleurs, que les préparatifs de rorganisatîon 
religieuse, surtout en ce qui concernait les constitutionnels, 
n'auraient pas été assez avancés dans leur ensemble pour 
mettre cel anniversaire à profit. Le jour le plus rapproché qui 
s'oflVait désormais était Noël ; néanmoins, malgré l'espace de 
près de deux mois qui séparait de cette fête, il parut néces¬ 
saire de convaincre la cour de Rome que, dans ses réponses 
tant sur la bulle que sur la nomination des constitutionnels* 
elle devait renoncer aux habitudes d'une lenteur qui reprenait 
dès qu'elle n'était plus stimulée ou contrainte. 

Bonaparte, se souvenant de la scène à laquelle il avait eu 
recours devant Spina pendant la négociation religieuse, lors¬ 
qu'il avait affecté de s’emporter contre les atermoiements appa¬ 
rents de la cour de Rome, jugea à propos de recommencer avec 
Caprara. Par son ordre, Portalis se rendit à la légation le 
soir du 31 octobre, à une heure tardive. Il venait avertir que 
le légal était attendu le lendemain à la Malmaison, et se mit 
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alors, comme à Tavanee, à énumérer et à détailler les griefs 
contre des délais qui contrariaient, disait-il, la politique 
du I^remier ConsuL De ces propos qui se prolongèrent, ressor¬ 
tait l’affirmation, nécessaire à renouveler, que les constitution¬ 
nels devaient avoir une part assurée dans le nouvel épiscopat. 

lendemain, Caprara, s’étant rendu avec Portalis à raudience 
assignée, fut accueilli par des reproches ardents contre sa 
cour. Bonaparte se montrait très animé : on tentait de le 
prendre au piège en suspendant les demandes de démission ; 
en voulait le traiter en enfant en persuadant au Pape de 
refuser Finstitution aux constitutionnels* Comme après cet 
éclat, il semblait se calmer un peu, Caprara essaya de justifier 
1 entourage du Saint-Père. « Je iFatlmets pas les excuses, 
répliqua Bonaparte en FinterroiTipant ; je ne fais d exception 
que pour le Pape, envers qui j’ai respect et amitié. » Caprara 
ayant alors insinué que le inetlleur témoignage de cette 
amitié serait d'ôter au Saint-Père la douleur de voir des 
constitutionnels parmi les évêques nommés : « J en nommerai 
quinze, dît Bonaparte avec feu; je ne céderai pas d’une ligne 
sur cette résolution. » Il était disposé d’ailleurs à ne point 
désigner les chefs de secte; [[uant à des actes de soumis¬ 
sion envers le Saint-Siège, « il va, reprit-il, de lorgueil à 
les demander, de la bassesse à sV prêter. » Puis, devançant 
toute réponse, il s’étendit sur les conditions de rinstilulion 
canonique et finit en disant : « Les évêques ne font-ils pas 
la profession de foi et ne prêtent-il s pas serment au 
Pape? » Sur la réponse alHrmalive de Portalis, il conti¬ 
nua : (c Cette nianjue d’obéissance au Saint-Siège vaut bien 
mille soumissions. » VA, revenant aux retards de Rome et se 
tournant vers le légat ; « Faites en sorte que la bulle de cir¬ 
conscription arrive tout de suite ; que mes mesures n’aient pas 
le sort des brefs de démission, qui, à la date du 21, n étaient 
parvenus à aucun des évêques émigrés en Allemagne. » 

Ce fut la fin de cette orageuse audience du P'’ novembre; 
toutefois, pour bien prouver au légat que sa personne n’était 
pas en cause, Bonaparte le retint à dîner, et dut même le faire 
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dégager d'une invitation chez Joseph, Depuis 5 heures, qui 
était le niomenl ordinaire des repas, jusqu a 10 heures dans 
la soirée, il parcourut avec lui tous les sujets politiques et 
d'économie publique. Au milieu de cette variété de langage 
qui suivait avec peine ie mou veinent précipité de sa pensée, 
quelques mots furent dits en passant sur la Roinagne et 
même sur les Légations, sans qu'il lut possible d'en rien 
conclure. 

Dans laudience, pendant que lîonaparte s’élevait avec 
force contre tout le personnel du Saint-Siège, il avait 
nommé Spina* « Que fait-il donc ici? » avait-il dit, en reve¬ 
nant sur une insinuation qui remontait à son premier entre¬ 
tien avec Caprara et que celui-ci avait réussi à esquiver. Il 
était clair aujourd'hui qu on avait hâte de voir le légat livré 
à lui-iiiênTc, et d'écarter de lui les conseils d'une expérience 
qui connaissait les dehors et les dessous des affaires religieuses 
et qui à ses dépens avait appris à se diriger dans le monde 
consulaire* 

Comme résumé des véhémentes déclarations du Premier 
Consul, une note en forme dut être préparée le 3 novembre, 
Portalis se pîaigiiait de Tabsence de la bulle de circons¬ 
cription qui paralysait le gouvernement, <( On ne peut 
nommer a des titres ecclésiasticiues qui nexîstent pas encore; 
et des règlements qu on publierait avant l'existence du clergé 
pour lequel ils sont laits, ne seraient qu'un ouvrage d'osten¬ 
tation, » Après ce préambule, où,’ comme on le voit, l'on par¬ 
lait librement et officiellement à la cour de Rome du règle™ 
ment sur le culte catholitjue, Portalis réclamait Tetivoi immé¬ 
diat de la bulle, sans attendre les réponses des titulaires, 
qu'il était inutile de connaître, puisque par leur silence ou 
leur refus ils ne pourraient empêcher la nomination de leurs 
successeurs. Ce nouvel épiscopat, dont il était déjà question, 
serait choisi parmi les évêques soit anciens, soit constitu¬ 
tionnels, et parmi les ecclésiastiques tlépourvus de l'ordre 
épiscopal, A l’égard des constitutionnels, le Pape devait se 
souvenir que, d'après « les maximes de France », il est c( coL 
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lateur forcé »; qu*il ne pouvait donc refuser tlnstüution cano¬ 
nique; qifil serait d^autant moins fondé à la contester, que 
ces évêques n’ont fait qu'obéir aux lois, et aujourd'hui, en 
s adressant au Pape pour se faire instituer, a ils rendent, par 
ce seul fait, un hommage solennel aux principes de Fuiiité 
catholi€{ue et reconnaîssenl l'état présent de la discipline. )> 
Lorstjue î'église gallicane sera ainsi nommée et instituée, le 
gouvernement veut qu'elle cc sorte toute formée de ses mains, 
dans le même jour et pour ainsi dire dans le même instant » 
que la convention religieuse* II « aurait désiré que la journée 
du 18 brumaire piit être consacrée à célébrer la paix de 
FKglise comme elle le sera à célébrer la paix de l'Europe ». 
A défaut de cette date, le Premier Consul fait choix de Noël, 
«^t ne doute pas que le courrier qui va être expédié ne^rap-' 
porte la bulle, impatiemment attendue* 

Celte noie, dont i objet le plus apparent était Tenvoi a Paris, 
sans nouveaux délais, de la circonscription diocésaine, iCétait 
pas moins importante par ce qu'elîe disait des conslilution- 
uels, Caprara fut invité par I^ortalis à la faire parvenir à 
Home; mais, par crainte de paraître y donner ainsi une 
marque d’approbation, il crut devoir se récuser* Il fallut re¬ 
courir à finlermédiaire de Talleyraiid et adresser la note à 
Cacault, qui, charge de la notiber directement à Consalvi, 
reçut à cet effet une dépêche particulière de Portalis. En 
même temps que ce courrier de gouvernement, il parlait pour 
1 Italie un autre messager, celui que Caprara avait fait pré¬ 
parer, et dont il résolut de se servir dans une circonstance 
grave où il jugeait indispensable de faire de son côté le récit 
des derniers incidents et d'y joindre ses conseils* 

On retrouvait dans ces conseils !a règle générale de con¬ 
duite dont Spina s’était inspiré, tjuaiid, au mois d'avril, il 
avait envoyé à Rome le dernier projet de Concordat rédigé par 
le gouvernement* Il recomniandait alors à sa cour de faire 
toutes les concessions pouvant s’accorder avec les lois de 
1 Eglise, Caprara, de même, essayait aujourd’hui de faire 
comprendre qu'il fallait seconder, en ce qu’elle avait de juste,. 
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Vardeur du Premier Consul, inipalîeiit de publier an plus tôt 
rorganisation religieuse; que Coiisalvi devait envoyer à Paris 
la bulle des nouveaux diocèses sans attendre les réponses des 
titulaires des anciens; qu’il devait enfin se hâter de mettre ces 
titulaires en demeure de se prononcer. Le légat lui-même, au 
risque d’un double emploi, se décidait à faire distribuer le 
bref de démission aux évêques réfugiés dans TEmpire, et 
aussi en Espagne, où fenvoi en avait été simplement annoncé 
par Spina. Quant aux constitutionnels, il s’en tenait à ses 
instructions de la première heure, qui ne prévoyaient pas la 
nomination de ces évêques à de nouveaux sièges, et ne croyait 
devoir proposer aucun avis. 

IV 

Lorsque les deux courriers, partis de Paris le même jour, 
arrivèrent séparément à Rome, il s’étail écoulé plus de huit 
semaines, pendant lesquelles Consalvi aurait pu s’occuper 
activement de la démission et de la circonscription. La promp¬ 
titude, qui lui avait été recommandée à l^arîs et h laquelle il 
s était prêté dès son retour, en l'aisanl préparer la ratification 
pontificale ainsi que les brefs pour les évêques même schis¬ 
matiques et pour les prêtres mariés, aurait dû lui servir dé¬ 
sormais de leçon, et lui rappeler qu*avec Bonaparte rien ne 
devait languir; que la hâte, quand elle n était pas positivement 
exigée, demeurait toujours sous-entendue. Four retarder la 
large part dans lexpédition extérieure des brefs qu’il avait 
gardée à la charge du Saint-Siège, il avait pu se prévaloir 
pendant quelque temps de la nécessité de savoir si la con¬ 
vention serait ratifiée par Bonaparte; et cependant cette raison 
même, valable dans une certaine mesure, n’était pas déci¬ 
sive, puisqu’elle ne l’avait pas empêché de commencer fexé- 
cutîon à peu près certaine du Concot'dal, en mettant en roule 
pour la France Caprara et le personnel de sa légation. Celte 
excuse d’ailleurs avait disparu depuis le 21 septembre, jour 
où Ton avait su à Rome que les ratifications étaient échangées. 
Pourquoi Consalvi avait-il, dès lors, continué à suspendre les 































EXPLICATION DES LENTEURS DE HOME 


envois du brel' Tarn mulîa aux évêques dispersés en Alle¬ 
magne* en Espagne, dans les pays autres que TAngleterre? 

Il est probable, d'aborcK qifil n'avait pas assez compris à quel 
point était invariable chez Bonaparte la volonté de ne révéler 
1 organisation religieuse que dans son ensemble. Il avait dû 
croire que le 18 brumaire n'avait pu être choisi qu a la condi¬ 
tion d'ajourner la création du nouvel épiscopat, qui lui 
paraissait, non sans raison, ne pouvoir être prête pour un 
jour aussi rapproché, et en vue de laquelle ifaîlleurs un article du 
Concordat réservait au Premier Consul ({ les trois mois qui 
suivront la publication de la bulle » de ratification ponti¬ 
ficale, Ce délai, qui restait tout entier à courir, se trouvait 
aussi servir un calcul vraisemblable de Consalvi, Depuis 
qu'on savait à Home que le Premier Consul, touché de la 
bienveillance du Saint-Père envers les constitutionnels* avait 
déclaré devant Spiiia que, s'ils y résistaient, il les abandonne¬ 
rait, on a dû espérer que celte parole allait s'accomplir ; quen 
laissant a ces évêques le loisir de s'enfoncer dans leur obsti¬ 
nation, on leur ferait peut-être perdre les sièges que, dans un 
entretien avec Consalvi à Paris, le Premier Consul avait 
annoncé vouloir leur accorder. 

Quoi qu'il en soit de ces pensées avouées ou dissimulées, 
l’échange des ratifications connu à Rome y provoqua, 
non la prompte réparation des retards, mais simplement 
quelques réjouissances secondaires. Le Te Deiun étant 
ajourné à la publication, qui semblait prochaine, de la 
convention elle-même, tout se borna pour le moment à la 
déclaration de trois des cardinaux désignés in petto dans le 
consistoire du mois de février, et à un dîner d'apparat ou 
furent invités les cardinaux ayant joué un rôle dans la 
négociation religieuse. Tous furent présents; les plus vieux 
parurent au moins au dernier service, sans excepter le doyen 
Âlbani, qui pourtant ne s'était montré favorable, ni à la per¬ 
sonne de Bonaparte, ni aux projets français de Concordat, 
Quand enfin on se décida à sortir des lenteurs, à demander 
lormeliemenl la démission des évêques émigrés, surtout de 






V 


62 AJOURNEMENT DE LA PUBLICATION DU CONCORDAT 

ceux réfugiés dans TEinpire» un autre sujet urgent de diver¬ 
sion était survenu ^ car on avait pu apprencire la signature 
des préliminaires de Londres. 

En recevant le 13 octobre cette grande nouvelle par les voies 
ordinaires, le Pape, de lui-méine, s*était empressé décrire an 
Premier Consul pour le féliciter de ce succès et lui recom¬ 
mander les intérêts territoriaux du Saint-Siège, dont la pensée 
était revenue aussitôt à son esprit. Dix jours plus tard, le 23, 
un courrier, dont Fenvoî a déjà été tnenlionné, apportait la lettre 
du I^remîer Consul du lOoctobre, qui, en annonçant officiel leinent 
la paix rendue à F Europe, marquait la part que le Saint-Siège 
aurait à prendre dans ces arrangements généraux. Le langage 
de Bonaparte était concis et un peu sec; mais, comme une ré¬ 
ponse était demandée par le retour du courrier, elle devait 
fixer aussitôt et fortement Fattention de la cour romaine, 

Laffaire indiquée comme la principale pour le Saint-Siège 
était Forganisation religieuse de IWdre de Malte, dont les che¬ 
valiers, d’après les préliminaires de Lon{!res, devaient être 
remis en possession de Fîle, Le témoignage de considération 
que le Premier Consul semblait accorder à 3a Papauté, en la 
conviant ainsi à pourvoir à cette organisation, était plus appa¬ 
rent que réel; car, depuis Venise, Pie VII n avait cessé de 

F 

maintenir les droits de FKgîise contre les prétentions de la 
Russie et, un peu plus tard, de FEspngne, Celles de la Russie, 
dans toute leur force du temps de Paul P*’, s étaient simple- 
ment atténuées, sans changer de nature* Le nouvel empereur 
Alexandre ne revendiquait plus la grande [iiaîtrise de Fordre; 
toutefois, par déférence pour les idées de son père, il conti¬ 
nuait à la regarder cotnme vacante. Afin de remplacer Hom- 
pesch, qui en capitulant entre les mains des Français lui 
avait paru encourir la déchéance, il se servait du grand 
prieuré de Russie pour inviter tous les grands prieurés étran¬ 
gers, y compris celui de Rome, à désigner un candidat à la 
grande maîtrise. Le Pape devait faire 1 élection. Or le carac¬ 
tère schismatique des chevaliers russes Feinpéchait d’admettre 
leur initiative, A cet embarras s’ajoutait Fopposition contre 
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toute élection, qui avait déjà été signifiée au nom de la cour 
de Madrid, avide de séparer la langue espagnole pour s'ap¬ 
proprier ses biens, A cette occasion, cette cour, allant plus 
loin, déclarait cjue les ordres religieux de l'Espagne ne de* 
valent plus obéir qu*à des chefs nationaux, non à des chefs 
généraux résidant hors du royaume. Dans cet étal de choses, 

* la réponse du Pape ne pouvait être qu'un exposé des diffi¬ 
cultés présentes de faffaire, et de ses suites. 

Puis, spontanétneiit le Premier C.onsul parlait des principautés 
de Bénévent et de Pontecorvo, dont la suzeraineté était débattue 


alors avec un redoublement d'acrimonie entre les cours de 
Home et de Naples, et il proposait sa médiation. Cette offre 
ne semblait pas pouvoir être acceptée ouvertement par le 
Pape, (jui ne voulait pas se mettre si visiblement sous la 
main de la France et affectait de se fier à une note péremp¬ 
toire qu’ii adressait en ce moment à I^alerme* au ministre 
Aclon, Néanmoins, pour ne pas perdre les effets d'une protec¬ 
tion aussi puissante, il priait le Premier C.onsul d'agir sur les 
Napolitains comme de lui-même et avec indépendance, sans 
paraître s'être concerté avec le Saint-Siège, 


La dernière proposition de Bonaparte était celle de substi¬ 
tuer à la garnison française d'Aocone un corps suffisant de 
troupes pontificales, dont le nombre, par cctlc raison, devait 
être augmenté. Cette annonce* qui impliquait celle de févacua- 
lion prochaine de la place, ne pouvait trouver le Pape insen¬ 
sible; au fond elle ne lui donnait des espérances, ni aussi 
grandes, ni aussi promptes qifon aurait pu le supposer, 11 était 
devenu défiant par une fâcheuse expérience qui! venait de 
fuire, lorsqu'il avait recueilli la promesse {jua partir du 
fructidor la solde des Français à Ancdne cesserait de peser 


sur le trésor romain. C’est en vain qu'au leiidemaîn de la 

t- 

signature du Concordat, Bonaparte avait cru faire ainsi un 
présent immédiat à Pie VJL La somme destinée à la solde 
avait en etïel été expédiée à temps de Paris; elle n’avait pas 
dépassé Milan, où Mural avait établi son quartier général, 
comme commandant toutes les forces françaises en Italie. 
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Depuis, soji coiilident s était rendu à Rome, et la, en secret, 
et à mots couverts, avait Fait entendre que Coiisaivi n’avait rien à 
réclamer et ne devait pas interrompre ses avances, qui sans 
doute finiraient par lui être remboursées quelque jour, l^es üiian’- 
ces pontificales devaient donc continuer a pourvoir non seulement 
à Tentretien d"une garnison qui sans doute ne se hâterait pas 
de se retirer, mais au passage de 18(HK) Français qui allaient 
revenir, lentement et par détachements, de la baie de Tarente, 
où ils étaient restés cantonnés à portée de TFgypte* 

La lettre de Bonaparte dn 10 octobre ne disait rien de plus 
a Fendroit du Saint-Siège: on a vu qu’elle se taisait entière¬ 
ment sur les Légations* A i^aris, Consalvi s était bien avisé 
que Bonaparte n’aimait pas être interrogé sur ce sujet; mais 
aujourd’hui, à la veille de la négociation qui allait reprendre et 
régler les détails de la paix de la France avec FAngleterre, il lui 
paraissait que la question des provinces enlevées à la Papauté 
devait se réveiller d'elle-même. Ignorant que jusqu’icij dans les 
discussions pour les préliminaires, le cabinet anglais ne s était 
intéressé directement ni aux Légations ni même au Piémont, 
il s’était imaginé que le sort de la haute Italie allait être traité 
à Amiens, et que le moment était venu pour la cour de Rome 
d'y présenter sa demande avec une insistance qui n’avait pas 
encore été essayée* Celte intervention pouvant être déci¬ 
sive, le Pape se Tétait réservée (lans sa réponse a la lettre de 
Bonaparte* Le terrain choisi par lui était celui qui avait tou¬ 
jours été adopté : c’était un appel plus pressant que jamais, 
à la générosité du possesseur des Légations, autrefois l’Empe¬ 
reur, désormais le Premier Consul* Dans sa lettre, le Pape 
iFavait pas besoin d'assurer qu'il ne cherchait ni un accrois¬ 
sement de puissance ni un de ces arrondissements de territoire 
qui sont souvent commandés par la géographie : ces raisons 
si communes ne pouvaient être les siennes* Pour solliciter les 
I^égations, il alléguait la seule nécessité de retrouver, dans les 
contrées riches et peuplées ayant appartenu à ses pré¬ 
décesseurs, des ressources indispensables à la marche du 
gouvernement romain. X'en avait-il pas le besoin le plus 
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urgent, par exemple pour augmenter ses troupes et les porter 
tie 1200 à 4 (XK) hommes, en vue de la défense d'Ancone? pour 
subvenir au passage des Français, qui, après s*être dirigés 
au midi de la péninsule, allaient maintenant revenir? Une 
autre dépense, également prévue en considération de la 
h rance, devait résulter de Tédit publié en ce moment 
pour allouer à tout Français, acquéreur de biens nationaux 
romains, une indemnité du quart de leur valeur réelle* Uinsuf- 
üsance des recettes actuelles se faisait même sentir pour les 
dépenses journalières courantes, pour Tentretien des foiiclion- 
naires pontificaux, pour celui des cardinaux du Sacré Collège, 
privés maintenant des bénéfices qu4ls possédaient hors de 
1 Italie et souvent à court de moyens pour soutenir leur 
dignité. La réclamation portait sur tout le territoire perdu : 
sur les trois Légations elle était complète et pressante. Elle 
aurait eu plus de poids si elle n’avait été suivie de l’espoir 


d’une indemnité pour Avignon, espoir qui semblait d’autant 
plus inopportun, qu’il n’avait aucune chance detre écouté. 

A lappui de ces instances directes du Pape, ,Consalvi avait 
pensé un moment à diriger vers Amiens Spîna, qui demandait 
à quitter Paris, où il se sentait en situation fausse et qu’en 


^ffet il paraissait à propos de ne plus laisser dans cette ville. 
Les instructions" lui furent même préparées* Dans cette nou¬ 
velle mission, Spina se serait inspiré de la maxime constante 
de sa cour, qui était de ne consentir à aucune renonciation de 
territoire. S’il ne parvenait à obtenir que la Romagne, en tout 
ou en partie, il devrait Taccepter comme un simple don du 
Premier Consul, n’inipliquanl aucun abandon du surplus; 
précaution dont on venait de voir tout récemment un exemple, 
lors de la remise de Pesaro aux autorités pontificales. Le pro¬ 
jet de déléguer Spina à Amiens n’ayant pas eu de suite, 
Caprara allait demeurer seul chargé de l’affaire si préoccupante 
des Légations ; aux recommandations antérieures qull avait 
reçues de Consalvi, allait s’ajouter l’insistance écrite du Sou¬ 
verain Pontife* 

Le courrier français, qui attendait, repartit le 24 octobre 

5 — RétabL Culte. 
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avec rinipoiiante réponse du Pape au Premier Consul sur 
les affaires temporelles. II n’einportait qu'une partie des soucis, 
qui allaienl se succéder à Rouie presque sans înterruption 
pendant plusieurs semaines. 

V 

Les plus graves vinrent de raltitude des évêques des deux 
églises, constitutionnelle et orthodoxe. 

Maintenant tous les brefs, même les plus retartlés, avaient 
du être envoyés à ces derniers. Dès le 28, on savait par 
Erskine ce qui venait de se passer à Londres : les 
séances agitées qui s'élaieiit tenues chez Tarclievêque de 
Narbonne, les décisions, en grande majorité négatives, qui 
les avaient closes. On connaissait aussi deux articles reten¬ 
tissants, publies aussitôt sur place dans le « Courrier de 
Londres » et le « Paris » de Peltier, qui, pour expliquer les 
refus de démissions, invoquaient un défaut de Jiberté chez le 
Pape et transfoniiaienl en un aveu formel de contrainte, le 
simple regret, exprimé par le bref, de voir de bons serviteurs 
de rÉglise obligés à un sacrifice indispensable. Les évêques 
opposants étaient aussi présentés comme ayant obéi à la 
crainte d'avoir pour successeurs quelques prélats indignes. On 
a vu que la lettre même, adressée de Londres au Pape le 
28 septembre par ces évêques, était en apparence plus modé¬ 
rée; qu'elle se bornait à signaler le danger d'une vacance 
simultanée de tous les sièges, à solliciter qu'une mesure si 
extraordinaire fut suspendue jusqu'à ce que le Pape en eût 
exposé les raisons, quHl n'avail pas encore divulguées. 11 était 
évident que le caractère dilatoire de cette lettre la faisait ren¬ 
trer dans les réponses nettement définies par le bref Tain 
mnUa, qui après un délai de dix jours élaîent assimilées à 
des refus déclarés. Néanmoins le Saint-Père, pour cette fois, 
ne se résigna pas à un usage immédiat de son droit de desti¬ 
tution ; il adressa, le 11 tnjvembre, à rarchevêque de Narbonne 
une invitation paternelle de renoncer, lui el ses collègues, à 
une résolution qui leur faisait perdre les mérites d'une renon- 
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i^iation volontaire el les engageait dans une résistance, au fond 


très inutile. Comme une pareille lettre pouvait contrarier les 
vues du gouvernement français, il fut décidé qu’elle ne serait 
expédiée à Londres qii après avoir été souniîse au Premier 
Consul, qui du reste ne devait pas y faire d'objection. 

L^exemple de la majorité des évê([ues de Londres ne fut 
suivi en Italie que par l’évêtiue de Béziers, réfugié à Florence* 


Les sept autres prélats français, dispersés dans les pays ita- 
liens, ne lardèrent pas à renoncer à leurs sièges; leurs 
réponses, ajoutées aux dix venues de F'rance et aux ciiicj 
venues d’Angleterre, romiaient déjà un ensenihle de vingt- 
deux démissions, qu’on pouvait opposer aux quatorze voix 


négatives déjà connues à Home, 

Ces démissions devinrent bientôt assez nombreuses pour 
qn il lut dès lo rs à propos d’en examiner les conséquences. 
ILabord, la démission devait-elle être formellement acceptée par 
Pape? Di Pietro, consulté, ayant été d*avîs que cette accep¬ 
tation, indispensable dans les cas ordinaires, était rendue inu¬ 
tile par les termes du bref Tarn luiiHa qui la prévoyaient et la 
wnsignaient à Favance, le Pape se contenta d'un bref très 
^ourt, ou il prenait acte de la démission et félicitait celui qui 
lavait envoyée. En second lieu, comment le diocèse devenu 

t. 

vacant devait-il être administré? Puisque le Premier Consul 
ne voulait d’aucune mesure nouvelle, contrariant son système 
d’organiser le cnlte tout à la fois, il ne restait qu’à maintenir 
l’étal de choses présent, qu’à autoriser le légat à proroger les 
pouvoirs des vicaires généraux eu exercice, au besoin à en 
désigner de nouveaux. Tel fut le procédé recommandé à Caprara. 
^ur la rive gauche du Uhiu, ce serait l’évêque qui continue- 
*'^it à pourvoir aux besoins spirituels des paroisses dont il 


venait de faire abandon dans son diocèse. 

I-es nouvelles qui parvenaient de divers côtés des évêques 
émigrés, et (jui faisaient prévoir des résistances en Allemagne, 
s étaient croisées avec celles de Paris retraçant la conduite 
des évêques constitutionnels. On la savait déplorable. Les 
lettres de (irégoire et de Moïse en particulier étaient des 
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témoignages irrécusables de leur obstination dans le schisme. 
Home disait 5 ^ retrouver la lactique astucieuse des jansé¬ 
nistes, qui s’étaient toujours vantés de demeurer attachés 
au Saint-Siège, dont ils restaient les sourds adversaires. 
On venait de voir que la lecture du bref destiné aux consti¬ 
tutionnels avait suffi pour soulever leur colère; que serait-ce, 
lorsque, au lieu de connaître simplement le sens général de 
la rétractation exigée d'eux, ils en recevraient le formulaire 
précis? Au reste, cet entêtement, qui ne pouvait être 
imprévu, ne devenait réellement inquiétant que par la protec¬ 
tion avouée dont le Premier Consul entourait leurs personnes. 
Par une inconséquence apparente, ce restaurateur du culte 
catholique ne se contentait pas de déclarer que l’adhésion, 
même tacite, au Concordat, faisait rentrer de plein droit les 
constitutionnels dans l’unité; il avait prétendu devant Consalvi 
qu’elle les rendait habiles à faire partie du nouvel épiscopal. 
Sa velléité, témoignée depuis dans un premier mouvement, de 
délaisser entièrement les constitutionnels s’ils se rendaient 
indignes de la charité pontificale, n’avait pas été soutenue: 
les dépêches postérieures reçues de Paris 11 e prouvaient que 
trop sa volonté persévérante d’attribuer plusieurs sièges aux 
survivants de la constitution civile du clergé. Il fallait donc 
s’attendre à une nouvelle insistance du Premier Consul en 
leur faveur, et celte prévision remplissait par instants d'amer¬ 
tume l’âme impressionnable du Souverain,Pontife. 

A ce moment, cependant, on put croire que cette tristesse 
allait trouver une sorte de diversion dans les préparatifs qui 
commençaient pour une cérémonie qui, en d’autres circons¬ 
tances, aurait eu le caractère d’une fête publique. Il s’agissait 
du Possesso, ancien usage auquel Pie VH ne s’était pas 
encore conformé, et qui devait compléter ce qui manquait à sa 
prise de possession régulière de la tlignité suprême. Les 
retards avaient tenu à la présence de troupes étrangères dans 
ses Etats, et aussi à la crainte des frais, autrefois considé¬ 
rables, qu’entraînait un déploiement d’équipages et de cos¬ 
tumes à travers des rues encombrées alors d’une foule de 
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curieux. I.e Pape, toujours parcimonieux pour ce qui regar¬ 
dait sa personne, avait décidé de suppriiiier la pompe exté¬ 
rieure et de ne conserver (jue la partie du cérémonial qui se 
renfermait dans les églises- Le Possesso fut célébré de cette 
manière le 21 novembre sans bruit et sans faste; cependant, 
comme il avait fallu fixer à Tavance une date aussi éloignée, 
il était arrivé que, dans rinlervalle, les difiicultés s’étaient 
aggravées au point d’en venir à un état de crise. 

Le 18 novembre, en effet, jour où le courrier de Talleyrand 
et celui de Caprara avaient atteint la ville de Home, le Pape 
s était vu subitement mis en demeure d’envoyer sans délai à Paris 
la bulle de circonscription, même inachevée, et d’accepter le 
choix éventuel d’un épiscopat où des constitutionnels devaient 


avoir accès, (^ette double exigence était assaisonnée de plaintes 
et de reproches* De nouveau, la cour de Home était incrimi¬ 
née d’avoir concerté des lenteurs volontaires, d’y avoir cher- 
ché des avantages (jui, à la vérité, restaient vagues cette fois, 
et ne pouvaient être spécifiés. Ce n’était plus un ultimatum. 


comme au mois de mai précédent; mais le ton, pour n’être 
psis accompagné de menaces, ressemblait à une injonction 
encore très prononcée. Dans une conjoncture aussi pénible, 
le Pape n’hésita pas à prendre conseil, et s’adressa naturelle¬ 
ment aux douze cardinaux consultés sur les dernières mesures 
achevant la négociation religieuse. Le secret du Saint-Office 
était commandé; il semblait d’autant plus nécessaire, ([u’il 
^vait transpiré quelque chose de la discussion sur la ratifica- 
tion (ju’il convenait au Pape d’adopter pour le Concordat, 
plusieurs journaux ayant répandu qu’elle aurait pu être con¬ 
ditionnelle. 


De cette consultation secrète ressortait la règle de conduite 
déjà adoptée pendant les principaux incidents de la négo¬ 
ciation religieuse : accorder à Bonaparte tout ce qui était 
possible, lui refuser nettement ce qui ne l’était pas. Lu 
s inspirant de cette maxime, dont l’opportunité restait dé¬ 
montrée par l’expérience, on pouvait céder sur l’envoi immé¬ 
diat de la bulle de circonscription; car si les réponses des 
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évêques émigrés n’étaient pas encore parvenues toutes à 
Rome, elles avaient désormais été toutes demandées, et Tex- 
piration du délai de dix jours rendait certaine la vacance 
complète des sièges de France. Quant à rachèvement de la 
huile, il pouvait sans difliculté être confié au légat, ainsi qu’il 
avait été proposé spontanément et à peu près décidé avant la 
venue des deux courriers de Paris. Sur la date de Noël il n’v 
avait aucune objection. On venait d’apprendre que la publica¬ 
tion du Concordat, annoncée pour le 18 brumaire, n’avait pas 
été célébrée; et on en avait été surpris, l'aute d’avoir bien com¬ 
pris qu’elle était entièrement subordonnée à un plan général 
de rétablissement du culte. Aujourd’hui, on souhaitait 
qu’elle se fît aussi tôt qu’il se [lourrait, et si, quelques 
semaines auparavant, îl avait pu y avoir la velléité d’une len¬ 
teur préméditée, tout calcul de ce genre avait maintenant 
disparu. Enfin, pour concourir de la seule manière efficace 
aux vues du Premier Consul sur Noël, on consentait à délé¬ 
guer à (^aprara la l'acuité d’instituer les nouveaux évêques. 
Cette faculté exceptionnelle, réclamée par Bonaparte dans son pre¬ 
mier entretien avec Caprara, redemandée dans les questions qui 
lui avaient été destinées le 1®'' novembre et auxquelles la note 
de Portalis avait été aussitôt substituée, n’avait plus ren¬ 
contré d’opposition chez Caprara, qui lui-même en avait 
admis la nécessité puisque le gouvernement voulait que le 
nouvel épiscopal fût prêt à entrer en fonctions le jour de Noël. 
11 était seulement entendu qu’une information, au moins som¬ 
maire, serait faite à Paris sur les candidats aux évêchés, et 
qu’après l'institution et même l’installation, leurs bulles 
seraient demandées à Rome. 

Toutes ces concessions, au fond justifiées, paraissaient 
d’autant plus inévitables qu’elles devaient compenser et atté¬ 
nuer les décisions prises en même temps envers les constitution¬ 
nels. La volonté du Premier Consul de réserver des sièges à 
ces évêques était devenue si certaine, qu’un refus absolu, 
quoique envisagé d'abord à Rome, ne paraissait plus pouvoir 
être risqué- llans une conjoncture aussi extrême, le Pape au 
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fond se résignait à subir quelques-unes de ces nominations, 
mais comme une nécessité, et avec la résolution d’exiger tout 
ce qui était commandé par les lois de rKglise, 

Des instructions personnelles, rédigées le !"■ novembre pour 
le légat, rappelaient ces lois dans leur sévérité. Après nne 
tentative, très probablement inutile, de dissuader Bonaparte 
de persévérer dans des choix si alïligeants pour le cœur du 


Saint-Père, et si propres à rabaisser l’autorité épiscopale 
quand elle devait au contraire être relevée dans l’opinion, 
t-aprara était tenu de soumettre les constitutionnels nommés 


évêques à cinq conditions, péreinploires et nettement expli¬ 
quées. Les deux premières, imposant la profession de foi de 


Pie IV et !e serment de fidélité au chef de rKglîse, étaient 


anciennes, de droit commun, et s'appliquaient indistinctement 
à tous les candidats aux évêchés. Elles ne paraissaient guère 
susceptibles d^objections, surtout avec certaines atténuations 
dans la formule du serment, dont on comptait déjà plusieurs 


exemples, et qui désormais étaient autorisées pour la France 
entière. Les deux formalités suivantes, spéciales à des 
schismatiques, avaient été concertées pour les mettre dans le 
cas de renoncer au schisme. Ceux de ces évêques qui étaient 
désignés pour de nouveaux diocèses, devaient d'abord adresser 
3u Pape une lettre très différente de celle qu'ils avaient écrite. 
Ils devaient y renoncer à des sièges où ils confesseraient être 
niontés sans droit, tandis que leur première lettre faisait son- 
iier très haut la légitimité de leur épiscopat. De plus, ils 
devaient répudier toute adhésion au prétendu concile national. 


tenu par eux à Paris, et aux synodes locaux qui Tavaient pré¬ 
cédé. Enfin, d'après une cinquième condition, ils ne pou¬ 
vaient être pris parmi les chefs de secte, exclusion qu'il 
appartenait à Bonaparte d'exécuter, et qui d'ailleurs avait été 
annoncée à Vavance par lui comme conforme a ses intentions* 


Üe toutes ces obligations, la principale et la plus difficile à 
obtenir, était évidemment la lettre au Pape : un modèle en 
était joint aux instructions envoyées à Caprara* C'était un véri¬ 
table formulaire, reproduisant les exigences indiquées dans le 













72 


AJOURNEMENT DE LA PUBLICATION DU CONCORDAT 


bref notifié par Spina. Toutefois, à la promesse de se soumettre 
pleinement au Saint-Père et d'accepter les jugements de 
l’Église sur les affaires ecclésiastiques de France, à rengage-' 
ment de descendre aussitôt des sièges usurpés en dehors de 
l’institution pontiiicale, s’ajoutait le désaveu des conciliabules 
récents, tels que le concile rassemblé à Paris. Les termes 
de cette nouvelle formule étaient plus accentués que ceux 
annexés au bref du 15 août, parce que, au lieu d’être destinés 
indifféremment à tous les évêques schismatiques, ils devaient 
servir aussi à réconcilier ceux qui prétendraient aux fonctions 
épiscopales. Néanmoins, ils pouvaient passer’ encore pour 
indulgents et pour renl’ermés dans les satisfactions strictement 
nécessaires; car, de même que dans le bref du 15 aoiit, ils 
n’étaient sanctionnés par aucune pénitence. Dans le cas, qui 
ne s’est point présenté, où les évêchés seraient donnés à de 
simples prêtres entachés de schisme, il n’était rien changé 
aux instructions présentes de Caprara. 

Comme on sentait que la lutte s’engageait ouvertement à 
propos des nominations de constitutionnels, tout ce qui pou¬ 
vait détourner ou amortir les conséquences, peut-être très 
graves, de ce nouveau contlil, était mis en œuvre du côté de 
Rome. Le Pape, en personne, écrivait au Premier Consul et 
déclarait avec une fermeté apostolique que, chargé du dépôt 
de la foi, il avait le devoir, si tout risque, de le transmettre 
intact à ses successeurs. Il ne faisait pas clairement allu¬ 
sion aux cinq conditions d’admission qu’il se prêtait à pres¬ 
crire dans ses instritctions à Caprara, et sa lettre aurait pu 
être interprétée comme une sorte de refus, si elle n’avail été 
contemporaine d’une note officielle de Consalvi adressée à 
Cacault, d'où, comme on va le voir, ressortait la possibilité 
de l’ad mission de constitutionnels. Consalvi invoquait l’appui 
de Joseph, qui sans doute s’était montré devant lui le pro¬ 
tecteur de la secte, mais chez qui, selon les probabilités, 
devait dominer un sciiliiiient plus fort, celui de faire réussir 
jusqu’au bout la convention religieuse, à laquelle il se flattait 
d’avoir apporté le concours décisif de sa haute personnalité. 
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La note de Portalis ayant été remise à Consalvi par Ca- 
cault, c’était par réciprocité à ce représentant du Premier Consul 
t|ue la réponse officielle était adressée. Elle était longue, par¬ 
fois un peu diffuse, et réfutait article par article les alléga¬ 
tions du gouvernement. Elle s’étendait surtout sur l’impossi- 
oilité d’accepter des constitutionnels non rétractés. A propos 
de ces évêques, Consalvi avouait que « le Pape est disposé à 
admettre les évêques constitutionnels qui auront accompli ce 
fini est prescrit dans le bref et dans sa dernière instruction 
au légat », concession qui, faite ici en ces ternies et sans 
autres explications, allait devenir à Paris le trait saillant 
de la note pontificale. Puis, quand on en venait à la maxime 
gallicane que le Pape est dans l’obligation d’instituer les évêques, 
parce qu’il est « collaleur forcé », Consalvi opposait les précé¬ 
dents en sens contraire, par exemple, la série des évêques 
nommés par le roi après la Déclaration de lfiS2 et qui étaient 
restés longtemps destitués de bulles. 

Aussi efficace que cette apologie, dont le détail devait vrai¬ 
semblablement exposer à la contradiction, était la série des 
réflexions dont Cacault la faisait suivre. Quoique un peu mé¬ 
content de ne pas voir confirmer son titre diplomatique, 
Cacault s’était honoré par ses précédentes dépêches, en sou¬ 
tenant le Saint-S iège contre les exigences des Français acqué¬ 
reurs ou créanciers au temps de la République romaine, en 
écrivant d*une manière générale que le Pape ne devait plus 
etre traité comme il l’avait été pendant la Révolution. Aujour- 
dhui, conlinuant a se fier à ses anciennes relations avec 
Bonaparte, qniï savait appréciateur de la rranchise et du bon 
il n’hésitait pas à prendre parti pour le Pape contre les 
reproches de la note de Porlalis, Il excusait les retards anté- 
fleurs, se portant garant de la bonne foi de la cour romaine; 
il expliquait le travail assidu dont il venait d’être témoin et 
fini devait donner satisfaction au Premier Consul, sauf sur sa 
demande d’obtenir l’admission des constitutionnels qui reste¬ 
raient opiniâtres. Il y avait là un point de doctrine sur le- 
fiuel le Saint-P ère demeurait inébranlable, quoiqu’il admit 
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qu'il pourrait accepter des constitiilioniiels reconnaissant siiicè“ 
renient leurs erreurs. Et ici CacauH se bornait à reproduire les 
expressions dont Cotisaivi s'était servi dans sa note. Â tout 
hasard, Cacaiilt ajoutait (jue le Pape aurait consenti à un 
épiscopat entièrement renouvelé, ne comprenant aucun des 
anciens évêques légitimes, parce ([ue les constitutionnels aussi 
se seraient trouvés exclus, et il finissait en disant : « A qui 
faut-il que robéissance soit rendue en matière de religion? 
Est-ce à Pie Vil, ou à Tabbé (ircgoire? » 

Ces observations, qui rappelaient la sincérité courageuse 
dont Cacault avait fait preuve pendant la négociation du 
Concordat, furent prêtes en même temps que les réponses de 
la cour de Home, que la bulle de circonscription et le bref 
confidentiel autorisant Gaprara à instituer les premiers évêques, 
Y compris les constitutionnels : toutes ces pièces furent remises 
le 2 décembre au courrier extraordinaire de Talleyrand, qui 
reprit aussitôt le chemin de Paris* 

Bien que la note de Portalis, apportée par ce courrier, eût 
été scrutée en tous sens, la mention de « règlements » pour 
Texislence du clergé, qui y était clairement contenue, ne paraît 
pas avoir attiré une attention particulière* Pouvait-elle 
surprendre? Déjà Consaivi, pendant sa mission à Paris, 
avait entendu parler d'arrêtés sur le culte qui se préparaient 
au ministère des relations extérieures; il s'était même appuyé 
sur cette remarque, pour demander quelques facilités dans 
des articles encore discutés du Concordat, notamment dans 
celui des fondations pieuses, parce que, disait-il, les mesures 
de gouvernement qui pourraient un jour concerner cette ma¬ 
tière et d'autres questions semblables, sont souvent tolérées en 
silence par la cour de Borne, ainsi qu'on l'avait vu en France 
au temps de la monarchie. D'autre part, de pareilles mesures 
n'étaient-elles pas précisément celles auxquelles Bonaparte 
faisait allusion, quand il promettait pour Ta venir de faire plus 
en laveur de la religion catholique qu'il ne faisait à l'beure 
actuelle, puisqu'il ne pouvait promettre que ce ([ui dépendait 
de lui? Enfin le Concordat lui-même n'avait-il pas prévu des 
































ALLUSION AU RÈGLEMENT SUR LE CULTE GATlïüLtQUE 


/a 


arretés que TEtal devait prendre pour régler la forme des fon¬ 
dations, et aussi, quoique sous la pression d'une nécessité 
impérieuse, n'avait-îl pas reconnu au gouvernement le droit 
d édicter des « règlements de police » sur la publicité du culte? 
frétait sans doute pour toutes ces raisons, que ni Spina ni Ca- 
prara n'avaient été chargés de s’éclairer sur la manière dont 
1 organisation du culte serait complétée, et sur les intentions 
du Premier Consul à cet égard. A défaut de recommandations 
écrites, ils iravaieiit pris, ni Tun ni 1 autre, Imitiative de se 
renseigner sur ce point, qui, d après les précédents et le ca- 
ractère autoritaire du Premier Consul, ne devait guère leur 
paraître douteux. 
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A Paris, le 18 brumaire était passé. Celte journée avait été 
célébrée avec un appareil inusité dans les fêtes précédentes, 
bien qu’au milieu de rues et de caiTefours fangeux, détrem¬ 
pés par des pluies prolongées* L’illumination surtout avait 
paru brillante* Dans les décors et les allégories, tout éveillait 
ridée de la Paix et des arts qu elle favorise; aucun altribiit ne 
parlait de religion. C’était même en rhonneur de la Paix 
qu’un Te Denm avait été annoncé et chanté à Xotre-Dame 
par le clergé constitutionnel, empressé d’attirer sur lui des 
regards qui lui avaient fait défaut pendant la tenue de son 
concile* 

Ni les corps constitués ni les diplomates n’avaient reçu 
d’invitation* Quant aux visiteurs étrangers, qui allaient bien¬ 
tôt affluer clans la capitale. Tétai de guerre était trop récent 
pour qiTils aient pu commencer leurs voyages en France* La 
cérémonie semblait faite pour le peuple parisien: mais, parmi 
ces promeneurs, bourgeois et ouvriers, on observait en général 
plus de curiosité que d’émotion patriotique* Leurs amuse¬ 
ments meme ne laissaient percer que la gaieté habituelle dans 
les faubourgs, comme si la foule s’était accoutumée au bruit 
d’hostilités qui n’approchaient plus de la frontière, et sur 
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1 issue desquelles on avait pleine confiance avec un chef 
fe! que Bonapaiie, 

Ces impressions d*iine froideur inattendue chez le peuple 
de Paris, devaient diminuer le regret de navoir pu joindre à 
la paix fêtée avec l'Europe celle qui venail d etre conclue avec 
le Saint-Siège. Ce dernier traité, encadré, comme il aurait du 
l’être, dans une réorganisalion religieuse rendue sensible par la 
présence des divers clergés, aurait peut-être pu, pendant le 
jour même, frapper les esprits comme le « coup de théâtre », 
déclaré nécessaire; le lendemain, il aurait sans doute manqué 
partie les effets moins momentanés qu'on pouvait en 
espérer sur les consciences, malgré Tindifférence dont la 
grande majorité du public n'était pas revenue pour les pra¬ 
tiques du culte. Après rannîversaire du 18 brumaire, qui en 
lüi-niême était tout politique et laïque, la fête prévue la moins 
éloignée, Noël, était purement religieuse. Qu'avec ce carac¬ 
tère, peut-être trop tranché pour les circonstances, elle parût 
bien préférable à une date prise au hasard dans l'ancien 
calendrier de la semaine, l'espèce de précipitation du Consul, 
qui autrefois aurait voulu profiter en hâte de TAssomption 
pour dévoiler le Concordat, en était la preuve évidente* Mais, 
en dehors des sentiments de piété, ce que le 18 bruniaîre 
aurait seul assuré à Bonaparte, ce qui à l'avenir ne pouvait 
plus être retrouvé, c'était roccasion naturelle de devancer 
1 examen du traité par les assemblées, de reproduire l'expé¬ 
rience qui avait été faite lors de la paix de Lunéville, publiée 
^vant d'être soumise au vote législatif, et, par un fait accom¬ 
pli, d'inll uencer, peut-être de décourager la contradiction dans 
les discours des tribuns, le mauvais vouloir dans le suffrage 
députés. 

Car les uns et les autres annoncent plus que jamais ces 
fâcheuses dispositions. C'est en vain que Sieyès, témoin des 
passions qui ont fermenté dans tout corps politique depuis 
1789, a tenté de supprimer ces défauts par sa constitution, 
en divisant le pouvoir législatif en trois assemblées, dont 
aucune, selon lui, ne doit être investie d'une puissance suffisante 
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pour empiéter sur Tautre, ou pour nourrir une ambition nui¬ 
sible à la tranquillité publique. D^abord un Tribunat, où sont 
entrés ceux que leur passé a désignés comme se plaisant à 
discourir, même à critiquer. Ses membres seuls sont admis à 
discuter les projets; ils les transmettent avec leurs propositions 
à un Corps législatif plus nombreux, qui, semblable à une 

réunion silencieuse de juges muets, n'a pas le droit de recoin- 

% 

mencer un examen public et doit se borner à approuver ou 
à rejeter. Tandis que le Tribunat siège sans arrêt et comme 
en permanence, le Corps législatif ne se rassemble qu'en ses¬ 
sions, qui peuvent être extraordinaires, qui sont toujours 
annuelles* commençant le 22 novembre el finissant après une 
durée fixe de quatre mois. Au-dessus de ces deux corps, diverse¬ 
ment actifs, un Sénat, le plus souvent voué à Toi si ve té, n'agis¬ 
sant que par intervalles pour procéder à la nomination des 
fonctions les plus hautes ou statuer en secret sur toute atteinte 
à la constitution. Si cette étrange combinaison a eu Feffet, 
heureux et peu remarqué, d'amortir les chocs entre les rouages 
de la machine législative, elle ne diminue pas d'autres pas¬ 
sions, plus vives, plus à redouter, celles qui mettent aux 
prises le Législatif et rExécuüf, toutes les fois que Tune de 
ces deux autorités n'est pas dominée par l'autre, La rivalité 
entre elles a toujours conduit fatalement au conflit. Dès la 
première réunion des assemblées, on a vu poindre la jalousie 
contre Bonaparte, qui s'annonçail comme un maître, appli¬ 
quant à tout son intelligence avec son bon sens, et mêlant la 
gloire à la popularité. Cette crainte de la dictature est tou¬ 
jours allée en augmentant; Tannée précédente, elle s'est décou¬ 
verte hardiment à propos d'une loi sur les tribunaux spéciaux 
que Bonaparte a réclamés pour purger les routes d’un bri¬ 
gandage qui, comme une écume, surnage si souvent sur les 
guerres civiles. Les tribuns ont mis alors en avant la liberté, 
ce grand nom prodigué et méconnu pendant toute la Révolu¬ 
tion, quoiqu’il ait été évkîent que la liberté a été invoquée 
bien moins comme condamnant Tomission de quelques-unes 
des garanties ordinaires de la justice, que comme protégeant 
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conlre les entreprises d’un nouveau César, devant qui les 
assemblées ne se sont pas résignées à abdiquer. 

Aujourd’hui Topposilioïi, tout en restant politi<(ae, Aueiit 
tle prendre aussi un caractère religieux. Cette contre «révolu¬ 
tion vers laquelle Bonaparte est accusé de marcher à grands 
pas, c’est le Concordat qui en paraît Tindice le plus mani- 
leste* Ue toutes les passions qui s agitent au tond d*une société 
si longtemps troublée, il n’en est pas de plus facile à remuer 
<it de plus répandue que celle qui repousse le clergé comme 
1 adversaire irréconciliable du régime nouveau. Parmi les 
membres des assemblées se flattant de représenter dans 
nation les idées de la raison pure et de la philosophie, on 
s irrite de penser que le Saint-Siège a traité d’égal à égal 
avec la République française; on se sent humilié de voir 
reparaître et honorer des dogmes dont on s’est raillé la Abeille, 
des prêtres dont on s’est vanté d’être affranchi pour toujours. 

Rien que le secret qui enveloppe la réorganisation des cultes ait 
inconvénient d empêcher qu’en opposant la réalité aux conjec- 
tures, on puisse combattre ouvertement les réflexions quand 
^lles sont malveillantes, ainsi qu’il est arrivé dans les assem¬ 
blées, Bonaparte ne se relâche pas de sa résolution de ne rien 
publier qu’un jour de fête, et quen divulguant à la fois le 
Concordat et ses accessoires essentiels. Après avoir inséré au 
^loniteur, et même prématurément, le 14 juillet, que le cardi- 
^^^1 (^onsalvi a réussi dans sa négociation, il a pris le parti 
garder le silence. Il ne Ta rompu qu’avec Grégoire, qu’il a 
^'Oülu ménager et dont il avait déjà éprouvé la discrétion* Ni 
journaux ni libelles n’ont pu parler des affaires religieuses. 
Lanniversaire récent du 18 brumaire n’a été précédé d’aucune 
proclamation; et cette oniissioii, qui a beaucoup surpris, n’a 
pu être expliquée que par la volonté du Premier Consul de 
se taire sur le traité avec la cour de Rome, Quelques allusions 
Seulement y ont été faites, le lendemain, dans un tableau de 
îa seconde année du Consulat, tracé par Bœderer, article reten¬ 
tissant et évideinnient de commande : « Le culte, y lisait-on, 
est point exclusil; il n’est point donimanl; il n’est point 
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privilégié*.. Plus de milice mendiante entre les pasteurs et le 
peuple,,. L’assurance des traitements assignés aux ministres 
<lii culte est liée à la sécurité et à la prospérité de l’Etat. » De 
simples généralités se retrouvent encore dans « l’Exposé de la 
situation de la République », qui a été prononcé le jour de 
l’ouverture de la session, faite le 22 novembre avec une solen¬ 
nité particulière. L’Exposé, très abondant et précis sur les autres 
questions de politique intérieure et étrangère, reste vague sur 
la religion; il se borne à faire connaître dans quel esprit le 
rétablissement a pu en être préparé. II rappelle « la liberté des 
consciences », proclamée dès l’avènement <lu Consulat; il met 
en regard « les mesures concertées avec le Souverain Pontife 


de l’Eglise catholique » et les règlements rédigés après « des 
conférences avec des ministres luthériens et calvinistes... 

Des mesures égales pourvoiront à l’entretien de tous les 
cultes,... et le trésor public n’en sentira point de surcharge. » 
Ainsi, d’une part régalité entre les cultes, de l’autre la limi¬ 
tation des dépenses, telles sont les idées fondamentales qui, 
de l’aveu du gouvernement, l’ont inspiré et dirigé. Puis vient 
cette phrase, résumant sa pensée actuelle : <( Si quelques 
citoyens ont été alarmés par de vaines mineurs, qu’ils se 
rassurent : le gouvernement a tout lait pour rapprocher les 
esprits; mais il n’a rien fait qui pût blesser les principes et 
l’indépendance des opinions. » Aucune autre mention du 
Concordat; il n’était annoncé ni parmi les traités ni parmi 
les projets de loi : ces projets devaient porter seulement sur 
l’instruction publique et les premiers titres du Code civil. 

Pendant que le Premier Consul, dans un langage mesuré, 
conciliant, un peu énigmatique, faisait connaître sous celte 
forme ses tendances en matière de culte, les deux assemblées, 
en se conslituanl pour la session, se hâtaient de dévoiler les 
leurs. Elles en trouvaient l’occasion immédiate dans ces dési¬ 
gnations de personnes, où chacun, à couvert et à l’abri, peut 
donner au pouvoir exécutif la leçon qu’il a dans le cœur. An 
Tribunat, la présidence fut décernée, de dessein préconçu, à 
un protestant notable, à Chabaud-Latour ; au Corps législatif, 
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elle prit une couleur bien autrement significative, elle fut 
attribuée à Dupuis, l'auteur Caiiieux de « TOrigine de tous 
les cultes », Xul choix ne pouvait être en contradiction plus 
flagrante avec la doctrine chrétienne; il provoqua le scandale 
auquel il était destiné. Ce genre de manifestation, tout en 
s atténuant, se continua le lendemain, lorsqu'une députation 
lut nommée pour féliciter le Premier (Consul* Le premier élu 
sur la liste était (jrégoire, qui, depuis plusieurs mois, se mon- 
trait parmi ses collègues très hostile à une convention avec 
1^ Saint-Siège, l-e même jour, le Corps législatif mettait donc 
en avant un adversaire du christianisme et un adversaire du 
tioncordat. Ce fut Grégoire qui porta la parole : obligé par 
situation à présenter des éloges, il n*y mêla aucune allusion 
^u régime futur des cultes; et dans sa réponse le Premier 
Consul affecta d'observer la même abstention, 

Si jamais roppositîon avail été dans le cas de se réserver 
de suspendre ses attaques, c'était assurément lorsqu'un 
programme aussi imposant que celui développé par TEx- 
Posé s offrait à lactivité des législateurs. Tout y tendait 
a réorganiser la Erance, à la remettre en paix avec TEurope, 
Cinq traités qui devaient assurer cette paix, et dont le plus 
ancien était celui de Florence, furent apportés successivement 
jusqu’au 30 novembre, l^uîs ce fut le tour du Code civil, pré¬ 
senté par Portalis, un de ses principaux rédacteurs, et résumé 
oans un discours préliminaire, à larges traits et à effet, qui 
^ dû frapper les assistants surtout par un détail grave, par 

I annonce attendue que le divorce serait conservé. Le projet du 
divorce, qui n’était pas encore prêt, était signalé comme devant 
<^orriger celte partie de la législation actuelle, datant de 1792, 

Malgré les grands intérêts du pays, si visiblement enjeu, 
la rivalité contre Ponaparte ne se donnait aucun répit. 
La simple lecture du traité avec la Russie, où parmi les 
termes d usage le mot et sujets » remplaçait le mot les 
nationaux », provoqua un éclat et agita les tribuns* 

II circula bientôt que les premiers titres du code étaient 
^ir 1 accueillis par eux. Un semblable début aurait suffi 
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I 

f 

pour faire ajourner le dépôt du traité avec le Saint-Siège, 
j comme bien propre à redoubler rexcitalion des esprits, si 

ji Bonaparte, par une autre raison, par la volonté de ne pas 

F 

anticiper sur la publication d’ensemble des affaires religieuses, 

' n’avait pas arrêté déjà la résolution de ne livrer le Concordat 

à l’examen des assemblées qu’au dernier moment avant NoëL 

II 

En attendant cette fête, le gouvernement avait conti¬ 
nué à travailler à la partie de l’organisation des cultes qui 
n’était pas à la merci des lenteurs de Rome, et que l’approche 
du 18 brumaire venait de faire ébaucher avec trop de célé¬ 
rité. Cette hâte, dont il aurait toujours fallu réparer les 
défauts, avait laissé son empreinte la plus apparente sur le 
régime prévu pour les protestants qui, pour la première 
fois dans notre histoire, allait être réglé par le gouverne¬ 
ment civil. 

Jusqu'ici, en effet, leur état actuel n’avait pas été suffisam¬ 
ment éclairci. Ceux qui habitaient les anciennes provinces, 
les calvinistes ou réformés, interilits légalement lors de la 
révocation de l’édit de Nantes, persécutés de nouveau en 1725, 
en 1745, enfuis à l’étranger en grand nombre, ne s’élaienl 
maintenus en France que par endroits, à force de persévé¬ 
rance et de secret, grâce au dévouement de quelques prédi- 
cants qui avaient fait le sacrifice de leur vie. L’édit de tolé¬ 
rance de 1787 avait fait reparaître des calvinistes de divers côtés ; 
mais, s’il avait rétabli pour leurs familles un état civil régulier, 
il ne leur avait pas rendu le culte public. Le bienfait, encore 
incomplet, de l’édit, avait été bientôt effacé par la Terreur, 
qui s'était efforcée d’extirper toutes les croj^ances chrétiennes. 
Depuis, surtout sous l’influence promptement réparatrice du 
Consulat, les survivants de la secte s’étaient montrés au grand 
jour; ils avaient accès dans l’administra lion, dans les deux i 

assemblées, dans l’Institut; c’était même celte élite qui avait ! 

dès l’abord conféré sur leur culte avec l^ortaîis. , 

Quel était le nombre actuel des calvinistes? on l’ignorait, I 
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Quelle était au moins leur profession de foi? Devait-on croire 
‘^lue c'était cell e dérivée des leçons de ("al vin et définie autre¬ 
fois à la Rochelle? Il était certain que Calvin aurait voulu 
son enseignement fût intégralement respecté; il était 
oerlain aussi que, supérieur à cette volonté, le principe du 
libre examen individuel s'était bientôt dégagé comme la con¬ 
séquence naturelle de rindépendance, proclamée par le réfor- 
niatenr vis-à-vis la cour de Rome, Toutefois, ce principe de 
« variations », si bien jugé par Bossuet, n’avait pas été appli¬ 
qué publiquement sans quelques réserves : après un siècle 
U preuves, où l’on devait chercher à se grouper plutôt qu’à se 
diviser, le calvinisme se présentait maintenant pour le dehors, 
uon comme une série de petites sectes, nées ou en voie de 
uaître, mais sous Taspect d’une sorte de doctrine, restée assez 
cohérente, et qui avait intérêt à se dresser avec un certain 
^usenible en face de rinflexible unité de TEglise romaine, 
'^-est ce qui plus tard faisait dire à Portalis, avec plus d a-pro- 
pos que d’exactitude : <( Dans ies communions qui recon¬ 
naissent dans chaque individu le droit d expliquer les Ecri- 
^nrcs, on se lie en corps par des professions publiques, qui 
ne varient pas ou qui ne peuvent varier sans l’observation 
de certaines Ibrines, capables de rassurer les gouvernements 
contre toute innovation nuisible à la société. » 

Avant le dernier anniversaire du 18 brumaire, d’Hauterive, 
puis Portalis, avaient pu croire que tous les protestants fran¬ 
çais pouvaient être soumis à une même organisation, qu’à cet 
^ë^i'd il était inutile de distinguer les sectateurs de Calvin et 
ceux de Luther, De nouveaux renseignements, des entretiens 
plus exacts avec les notables protestants, venus ou fixés à 
^ ans pour la session législalive, firent bientôt reconnaître et 
admettre que les luthériens devaient être considérés à parti 
ctail moins pour une différence dans les professions de foi, 
qui, sur ce terrain du libre arbitre, pouvaient se rapprocher 
trop de peine et vivre sous des institutions communes, 
que pour des raisons de passé et d’histoire, qui avaient établi 
un régime ou, comme on disait une discipline différente. 
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Les liitliérîens, propagés au début dans les pays d'Empire, 
n étaient entrés dans rancienne France que par des réunions 
de territoire, avec TAlsace sous Louis XIV, avec la princi¬ 
pauté de Montbéliard pendant la Révolution, avec la rive 
gauche du Rhin par’ le traité récent de Lunéville. Ayant 
échappé à la révocation de Tédit de Nantes et aux sévices 
(|ui avaient suivi, ils ne s'étaient pas vu conïester leur culte 
par la monarchie; la Terreur les avait moins atteint, et leurs 
biens en partie leur avaient été conservés. Nouveaux Fran^ 
çais, ils n’étaient pas encore bien fondus dans la grande patrie 
à laquelle ils avaient été successivement incorporés : pour 
ménager leur réunion déiinitive, il importait de respecter 
leur langue, leurs mmurs, leurs biens et les pratiques parti¬ 
culières de leurs croyances. 

Au plan précédent, où la même organisation était étendue 
aux deux églises protestantes, le gouvernement entendait 
emprunter quelques règles uniformes. Ainsi, frappé des liens 
apparents, d'origine et de tradition, qui rattachaient les cal¬ 
vinistes a la cité de (ienève et les luthériens aux principautés 
allemandes, il voulait exclure de ces deux communions tout 
caractère étranger et qui ne fut pas rigoureLisement français. 
A un autre point de vue, plus général et qui embrassait le 
détail des deux règlements, il jugeait nécessaire de faire par¬ 
tout sentir sa tutelle. Coniiaissanl mal Tesprit actuel des pro¬ 
testants, ne pouvant évaluer exactement le degré d'indépen¬ 
dance qu’ils étaient prêts a porter en politique et même en 
religion, il pensait que le plus simple était de s’attribuer sur 
eux tous les droits, sauf à n’en faire usage que dans la mesure 
qui paraîtrait opportune et convenalde. Sous ces restrictions 
diverses, il les invitait à faire connaître leurs plans d’orga¬ 
nisation et se disait dans l'intention de les maintenir en 


principe. 

Ainsi qu’on devait le prévoir, chacune des deux confes¬ 
sions exposa le régime auquel, soit dans le présent, soit 
même dans le passé, elle était accoutumée. Chez les calvi¬ 
nistes, le rouage essentiel était Téglise ou paroisse; et comme 




































CAfA'tNlSTES ET LUTHÉRIENS 


m 


les groupements de fidèles étaient très irréguliers, tantôt denses 
et tantôt épars, cette paroisse variait beaucoup d’importance 
suivant les localités* Elle était toujours administrée par un ou 
plusieurs pasteurs, auxquels s'adjoignaient des laïques ou 
anciens, et tous ensemble formaient le consistoire, La plus 
entière égalité régnait entre les pasteurs : I autorité qui pou¬ 
vait être nécessaire pour disposer de leurs personnes et pour 
s occuper des intérêts généraux, résidait dans une représenta¬ 
tion temporaire, qui s'échelonnait à deux degrés, sous les 
noms de synode d arrondissement et de synode nationab En 
sortant de ces assemblées, ceux des pasteurs qui les compo¬ 
saient cessaient d’exercer aucune supériorité et redevenaient 
des égaux, toute hiérarchie, avec ses rangs permanents, étant 
repoussée par Calvin comme un des abus de la cour romaine. 
Ce système, populaire de sa nature, avait été créé purement 
électif et aurait dù rester tel; néanmoins les réformés parais¬ 
saient se soumettre à rintervention de TEtat, notamment pour 
confirmer Télection des pasteurs, pour régler et surveiller les 
réunions synodales, 

(diez les luthériens, la discipline était développée avec plus 
de détail, sans une netteté aussi française. Elle mêlait quelques 
tendances récentes de déniocratie à d'anciennes traditions ger¬ 
maniques, où Tautorité séculière avait laissé une marque 
durable dans la personne des princes ou des magistrats su¬ 
prêmes, Les paroisses luthériennes revendiquaient aussi l’éga¬ 
lité et la liberté pour leurs pasteurs; en réalité elles les subor¬ 
donnaient 1 une sorte de hiérarchie. Des inspecteurs exerçaient 
sur eux une autorité de contrôle, Eux-inêiiies relevaient d’un 
consistoire central, dont le président était un laïque et avait 
des attributions rappelant celles d’un évêque. Ainsi consti¬ 
tués, la soumission à l’Etat devait peu les surprendre. 

Pour reviser utilement )es propositions des deux églises 
dissidentes, il manquait un premier élément, le chiffre de 
la population protestante : Portalis n’avait cessé de le ré¬ 
clamer. Le recensement, resté tout verbal et que les circons¬ 
tances rendaient déjà difficile en lui-même, était en outre 
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relardé par le désir, chez certains protestants notables, de 
faire paraître leurs coreligionnaires plus nombreux f|u’ils 
n’étaient réellement. L’Exposé du 22 novembre ayant déclaré 
qu'il serait pourvu également à l’entretien des ministres pro¬ 
testants et catholiques, il fallait que le gouvernement connût 
dans quelle proportion se trouvaient les pasteurs des calvi¬ 
nistes, qui, moins bien partagés que ceux des luthériens, 
avaient été entièrement dépouillés de leurs biens par la révo¬ 
cation de l’édit de Nantes et étaient dans le cas de recevoir 
un salaire de l’Etat. 

Tout en insistant pour obtenir ce renseignement essentiel, 
le gouvernement eut bientôt, dans un autre ordre d’idées, à 
s’occuper des envois de la cour de Home, t|i]’il avait accusée 
d’avoir par ses ajournements empêché la publication des 
affaires religieuses, décidée pour le IS brumaire. Le 13 dé¬ 
cembre, les envois avaient été reçus par le retour du cour¬ 
rier de Talieyrand : ils consistaient, comme on sait, dans la 
bulle inachevée de la circonscription, dans un bref autorisant 
le légat à donner rinslitulion aux nouveaux évêques, dans 
une formule de renonciation au schisme si ces évêques étaient 
des consütulionncls. 

Le Premier Consul demeurait si résolu à n'admettre aucune 
rétractation, que, pour venir à bout de cette difficulté, il a dû 
compter dès lors sur un des moyens d’autorité dont il avait 
fait usage pendant la négociation du Concordat. Sur le reste, 
il avait gain de cause. Il pouvait surtout être certain de voir 
achever avant Noël la bulle de circonscription, sans lacjuellc 
il comprenait désormais que le renouvellement de l’épiscopat 
était impossible. En effet, l’espèce d’injonction qu’il avait fait 
parvenir à Home sur ce point, avait été écoutée. Le légat était 
aulorisé à faire une nouvelle répartition des diocèses, et, dans 
cette vue, de supprimer les anciens avant même de connaître 
les réponses de leurs titulaires, puisque, dans (|uelfjue sens 
que ces réponses fussent rédigées, un délai de dix jours suffi¬ 
sait pour que la vacance fiu opérée de plein droit. Avant 
d’être instruit de la nouvelle décision de Home, Caprara, (jui 
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ne lûTait pas prévue el avait refusé de la suppléer, avait 
cru gagner du temps en se servant de la diplomatie con¬ 
sulaire pour faire passer en Allemagne le href Tarn milita^ 
dût cet envoi se croiser avec celui qui, bien que relardé, 
devait finir par arriver de Home* 

Or, en Allemagne, les choses étaient plus avancées qu^on 
ne le supposait à Rome et à Ha ri s* I^es évêques émigrés n*y 
étaient pas restés inactifs; la conduite à tenir dans nue cir¬ 
constance aussi grave les avait occupés avant la réception du 
bref Tarn miilki. Us n*avalent pas voulu attendre et, cl autre 
part, ils n’avaient pas laissé le temps a Louis XVIII de faire 
connaître ses intentions, s'il était tenté de les expliquer. Par 
des raisons de prudence, on sait que ce prince ne Pavait pas 
voulu; les instructions royales avaient donc fait défaut à ces 
évêques comme à ceux réfugiés en Angleterre* Le roi en était 
resté à sa lettre de la fin d’août, où il demandait à farche- 
véque de Reims et a févêque de Boulogne de le renseigner 
sur les dispositions de leurs confrères d^AlIemagne : les 
réponses, probablement incertaines, de ces deux conseillers 
avaient dû le confirmer dans la pensée, assez juste, que les 
sentiments royalistes s exprimeraient dans ce milieu avec 
d’autant plus de force qu'ils seraient libres, spontanés et nul¬ 
lement commandés* Par contre, la réflexion avait démontré au 
roi la nécessité d’une protestation formelle contre le Concor¬ 
dat; il avait même décidé de la rédiger sans délai, afin de 
profiter de certaines facilités de communication avec Maury, 
à qui il voulait la confier* Sans doute, cette hâte fempêchait 
de connaître en détail une convention qui n^était pas encore 
livrée au public; cependant, par les nouvelles de Maury, par 
le bref destiné aux anciens évêques, il ne pouvait ignorer la 
prétention de Bonaparte de rendre vacants tous les diocèses, 
d’en modifier la circonscription, den renouveler les titulaires; 
et par là, disait-il, de porter c< atteinte aux droits de notre 
couronne, comme à ceux des évêques de notre royaume, aux 
saints canons et aux libertés de féglise gallicane »* Ces 
reproches ne 1 empêchaient pas de témoigner de « sa vénéra- 
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tion pour la personne sacrée du Souverain Ponlife », qu'il 
persistait, à l’exemple des évêques de Londres, à regarder 
comme victime dé la contrainte et de la violence. Cet acte 
conservatoire des droits de la royauté devait être secret, et 
demeurer en dépôt entre les mains de Maury, jusqu’au jour 
où les circonstances permettraient, en écartant les voiles, de le 
rendre public. 

Dans les premiers jours d'octobre, l’archevêque de Reims et 
l'évêque de Boulogne, qui se regardaient comme les manda¬ 
taires approuvés de Louis XVIU pour les affaires du clergé, 
s’étaient crus autorisés à interpréter son silence en appelant à 
Wolfenbültel ceux de leurs collègues qui habitaient comme 
eux le cercle de basse Saxe. Cette réunion comprenait en plus 
un archevêque, celui de Bourges, et un second évêque, La 
discussion entre eux avait été vive. Le parti de la démission, 
soutenu par l’évêque de Pamiers, avait été combattu par 
l’évêque de Boulogne, qui lui était supérieur par l’intelligence 
et le talent de la parole. La conclusion adoptée était celle des 
évêques de Londres, qui se bornaient au moyen terme de sol¬ 
liciter une explication pour la vacance simultanée des sièges : 
une lettre semblable à la leur, fut donc adressée au Pape vers 
le 15 octobre. On se réunit aussi à Münsler, à Osnabrück : on 
se tint surtout en relations suivies avec les évêques refusants 
de Londres, dont la conduite semblait une direction et dont 
les écrits servaient de modèles. La correspondance, étendue 
bientôt dans le reste de l'Allemagne, était encore en activité, 
quand enfin les exemplaires du bref étaient parvenus partout 
à destina lion. 

Parmi les évêques réfugiés dans cette contrée, dont les opi¬ 
nions pouvaient être considérées isolément, deux surtout 
devaient attirer les regards par l’importance attachée à leurs 
personnes. L’un, l’évêque de Langres, s’était acquis une répu¬ 
tation de science, et même de sagesse, quoique à ce moment 
cette qualité ne fut pas la plus appréciée dans son entourage. 
Il s’était prononcé pour la dériission ; puis, ayant réfléchi sur 
la réponse dilatoire rédigée à Londres et imitée à WolfenhûtteL 
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il avait cédé à une pensée de conciliation, en appelant sur ces 
lettres la bienveillance indulgente du Saint-Père. De là, Tin- 
certitude s*était glissée dans scs propres réponses. Elle avait été 
bien plus marquée dans la lettre écrite à Rome par M. de 
-ïuigné, Tarchevêque de Paris : elle y paraissait une suite de 
l’indécision qui Ibrmaît le fond de son caractère. Comme, de 
fait, ce prélat tenait le premier rang dans Tépiscopat français, 
sa manière de voir ne pouvait être indiiférente. Pour Tinfluen- 
cer, un abbé qui avait vécu près de lui avant de rentrer en 
b rance» M. de Panceinont, avait reçu de Bernier la mission 
secrète d'aller le trouver à Augsbourg. A force d’insistance, Tabbé 
en avait obtenu, le IK novembre, une promesse de démission, 
qui, après de nouvelles tergiversations, devait tinir par être 
maintenue, quoique sans avoir Taulorilé qu’elle aurait prise 
si elle avait été nette et immédiate. ■ M. de Pancernont avait 
fait ensuite la tournée de plusieurs évêques hésitants, pen¬ 
dant que d’autres moyens d’action, tenant à des tiens de 
famille ou d’amitié, étaient mis en œuvre auprès deux. On 
comptait même sur la publicilé du Moniteur, qui rapportait, 
et parfois littéralement, les témoignages de soumission envers 
le Saint-Siège. Néanmoins, sur vingt-sept évêques français 
dispersés dans TEmpîre, il était encore difficile de prévoir 
dans quel sens se fixerait la majorité. On pouvait seulement 
bien augurer des prélats étrangers qui avaient à se dessaisir 
de la partie de leurs diocèses incorporée par les traités à la 
b rance : tous, sauf celui de Liège, devaient obéir à l’invita¬ 
tion du Pape, 

En Espagne, où huit des évêques réfugiés avaient survécu, 
on crut d’abord avoir Tunanimité des démissions, H parut 
bientôt que deux d’entre eux, de Tliémines, évêque de Blois, 
de Coucy, évêque de la Rochelle, se rétractaient et se ran¬ 
geaient même parmi les adversaires les plus marquants du 
Concordat, Un troisième, Tévêque de Tarbes, devait agir 
comme s’il n’avait pas renoncé à son siège* De pareils retours 
d opinion ou d’attitude allaient être signalés chez plusieurs 
autres évêques. Il iTest pas surprenant qu’après avoir pris, dans 
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de si courts délais, un parti d'où dépendait leur avenir, ces 
prélats se soient ravisés par des scrupules intimes, ou aient 
subi le contre-coup de sollicilations et de reproches exté¬ 
rieurs, 

A mesure que les démissions parvenaient ainsi de divers 
côtés à Paris, elles étaient inscrites sur une liste tenue à jour 
par l^ortalis. Elles ii'élaient plus annoncées au Moniteur que 
par groupes : depuis que, le 8 novembre, le Premier Consul 
avait recommandé d’éviter rinconvénient d’insertions indivi¬ 
duelles, dont la fréquence pouvait prêter à raillerie. Enfin, 
le 22 décembre, Portalis écrivait au Premier Consul : « Nous 
avons actuellement la majorité des démissions, » Le ton de 
satisfaction qui perce dans celte annonce peut d'abord sur¬ 
prendre; car la réponse négative d'une grande partie des 
évêques, en mettant au jour des sentiments hostiles* qu"on 
devait attribuer au royalisme plutôt qu’à des répugnances de 
fierté ou de conscience, démontrait à elle seule la nécessité de 
renouveler l'épiscopat. Mais, cette preuve une fols faite, le 
gouvernement, se reportant à un point de vue dîlférent et 
même contraire, avait intérêt à recueillir un nombre de 
dé missions au moins égal à celui des refus^ Fidèle en elfet au 
système de mélange et de fusion qu’il appliquait partout, et 
notamment dans Féglise de France, il voulait avoir à sa dis¬ 
position un certain nombre danciens prélats, soumis et ral¬ 
liés* qu’il associerait à de nouveaux candidats et à quelques 
évêques constitutionnels, pour composer un haut clergé, ibrmé 
à rimage de la société qu’il réorganisait en la refondant. 
Jusqu'ici, dans les tableaux dressés provisoirement en vue 
des nominations prochaines, les évêques de l'ancien régime 
n’avaient pu trouver place que s’ils avaient prêté la Promesse 
de fidélité à la constitution : aujourd’hui cette désignation 
supposait le sacrifice de leurs sièges comme moyen encore 
plus sûr de triage. 

Aux yeux de la cour de Home et du légat, la majorité 
acquise dans les démissions était encore plus désirable, et par 
<rautres raisons. Elle diminuait le nombre des destitutions. 
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qui devaient être si pénibles au cœur du Saiut-Père; elle 
diminuait aussi celui des réclamations, prévues comme iné¬ 
vitables de la part des évêques dépossédés. Elle paraissait 
même devoir prévenir des résistances parrni les partisans sup¬ 
posés des anciens titulaires : à Home, en ell'et, on avait gardé 
l'illusion de croire que ces évêques, si souvent négligents pour 
les diocèses qui leur avaient été conüés, y conservaient une 
popularité qui leur manquait, et y laissaient des regrets du¬ 
rables cliez des fidèles et des prêtres, qui en réalité ne s occu¬ 
paient pins guère de leur sort â letranger* Ces velléités d’une 
opposition fictive et dépourvue de probabilité sérieuse, auraient 
d’ailleurs été empêchées par le remaniement de la circons¬ 
cription diocésaine, qui souvent devait faire passer, en tout ou 
en partie, les habitants d’un diocèse supprimé ou modifié 
sous une autre juridiction épiscopale (jui, ne leur étant pas 
connue, ne pouvait les intéresser. 

Précisément à ce moment, celte distribution du territoire en 
un nombre restreint d'archevêchés et d'évêchés, était la tâche 
la plus urgente que Rome venait d’imposer à Caprara. Chargé 
à la fois de compléter la bulle, restée inachevée, et d’en prépa¬ 
rer rexécution sous la forme traditionnelle d’un décret exécu- 


torial, le vieux légat n’avaît pas de temps à perdre s'il vou¬ 
lait être prêt pour la fête de Noël, qui se rapprochait de jour 
en jour. La bulle, telle quelle arrivait de Home, supprimait 
toute Tancienne circonscription, en explitjuant que, par déro¬ 
gation aux règles ordinaires, elle prononçait les vacances avant 
que les réponses des titulaires fussent toutes connues. Et ici le 
l^ape profitait de loccasion pour blâmer en passant le mau¬ 
vais vouloir des récalcitrants. « Nous voyons, disait-il, 
uvec la plus vive amertume, que si, d’un côté, les libres 
démissions d’un grand nombre d’évêques nous sont parvenues, 
d’un autre côté, celles de plusieurs autres évêques ont éprouvé 
du retard, ou leurs lettres n’ont eu pour objet que de déve¬ 
lopper les motifs qui tendent à retarder leurs sacrifices. » Le 
ï*ape ne s’arrêtait pas â cet obstacle; il érigeait dès à pré¬ 
sent les dix métropoles et les quarante évêchés convenus, et 
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les énonçait simplement par leurs noms et leurs suilVagances. 
C'était cette liste que les retouches de Caprara se bornaient à 
reviser. Il y maintenait Avignon, qui restait dépendant de 
Farchévêché d’Aix, 

J ou s les autres détails étaient renvoyés au décret exécuto- 
riaL Comme ils se rattachaient au Concordat, Bernier, qui 
avait suivi plus prés que personne la négociation religieuse, 
fut chargé de répondre à une série de questions prélimi¬ 
naires que Caprara jugeait prudent de soumettre au gouver^ 
nement. Sur le mode de subsistance des évêques et leur 
logement, Bernieï* recommandait de ne rien marquer de 
précis, pour ne pas donner prétexte aux préventions des 
assemblées, trop disposées à croire que le Trésor ne devait 
point subvenir aux dépenses du clergé. Plusieurs questions 
semblaient assez oiseuses. Ainsi, les patrons des églises, dont 
Caprara se proposait de parler, n’étaient-ils pas connus à 
iavance? le son des cloches n'était-il pas autorisé quand la 
tranquillité ptibli<[ue n'était pas menacée? les objets néces¬ 
saires au culte ne paraissaient-ils pas suffisants? Lorsque en¬ 
suite le légat voulait se prononcer en faveur de Tobligation 
stricte qu'auraient les évêques d’organiser leurs chapitres et 
même leurs séminaires, Bernier insistait pour que cette orga¬ 
nisation demeurât nettement facultative, selon les termes du 
(Concordat. Puis le décret, selon lui, ne devait rien dire des 
monts-de-piété, qui en France sont du ressort de l'auto ri té 
civile, l^our en finir avec là nouvelle circoiiscrîpüon, énoncée 
trop brièvement dans la bulle, (Caprara, et cette fois sans 
. contradiction, proposait de réunir dans un tableau les limites 
des diocèses, qui pouvaient être tracées très sommairement, 
puisqu’elles s’adaptaient à celles des départements* Par 
contre, il était obligé d’ajourner les listes des paroisses cir¬ 
conscrites dans chaque diocèse : outre qu'elles auraient en¬ 
traîné à un travail trop considérable dans un délai trop 
court, elles ne pouvaient précéder les changements que 
Tévêque avait qualité pour apporter dans l’organisation pa¬ 
roissiale. 
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La contradiction avec Bernier devint asse^ vive sur la men¬ 
tion des taxes, réclamées depuis longtemps par le Saint-Siège 
pour les bulles des évêchés. Dans Fancien régime, où d*ordi- 
naire la gratuité des bulles était sollicitée par les évêques nou¬ 
vellement nommés, Tambassadeur de France avait eu cons¬ 
tamment la lâche, souvent ingrate, de défendre ces exemp¬ 
tions contre les congrégations romaines, qui voyaient dans les 
taxes, des ressources nécessaires à reiilretien d*une partie de 
la cour pontificale. Pendant la négociation du Concordat, le 
consul Lebrun avait conseillé d'interdire expressément ces 
redevances : au lieu d'un article formel, on s^était contenté de 
De rien dire. C était aussi par le système de ! omission que 
Bernier essayait de décourager la tentative de Caprara qui vou¬ 
lait maintenir au moins le principe des taxes. Il faisait obser¬ 
ver que le silence gardé à cet égard, aussi bien dans le décret 
que dans la convention religieuse, n*enipêcherait |>as de 
réveiller la question quand les circonstances deviendraient 
favorables. Elles ne Fêlaient pas, disait-il, pour le moment : 
Fo pin ton présente n'a lirait pas sou fie rt le retour de ces envois 
impopulaires d'argent à Rome, D'ailleurs le Pape lui-même 
ne venait-il pas de déclarer spontanément à Cacault que, 
pour la création présente du nouvel épiscopat, les bulles 
seraient délivrées (jraiis? 

Le bref exéculorial était rédigé vers le IN décembre. I^ar 
cette promptitude recommandée, par des concessions au moins 
partielles, Caprara se flattait d’avoir rempli le vœu du gou¬ 
vernement, quand il fut instruit d’un changement présenté 
comme subit, qui allait faire ajourner à un temps indéfini la 
publication annoncée du rétablissement du culte. Il est pos¬ 
sible que Bonaparte ail tardé sciemment à faire cette confi¬ 
dence; que, ne se souciant pas de perdre le bénéfice de la 

■ 

pression qu’il avait d'abord exercée sur le légat, il Fait laissé 
^ux prises avec le décret sur la bulle, à un moment où il 
savait déjà que Fachèvement de ce travail deviendrait préma¬ 
turé et inutile. En tout cas sa résolution était maintenant 
arrêtée : il avait cru nécessaire de retarder la publication du 
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Concordat, en voyant Tattitude hostile qui se continuait et 
s'accentuait dans les assemblées politiques, 

III 

Les premières semaines de la session venaient, en effet, de 
montrer que tribuns et législateurs n'hésitaient plus à se 
mettre en lutte ouverte et suivie contre lîonaparte* Les quatre 
traités qui, en attendant celui avec rAnglelerre, réglaient la 
paix sur le continent, n'avaient pu réveiller dans le Tribimat 
les accès de contentement et de fierté patriotique quon était 
eu droit d'espérer de citoyens français. La discussion du 
traité avec la Russie n^avaît même pas fait oublier Fabsurde 
sortie que le mot « sujet » avait provoquée lors d'une précé¬ 
dente lecture. Avec la première loi du Code civil, le sentiment 
de Fopposilion s'était senti encore plus à Faise; la verbeuse 
malveillance des orateurs avait pu se donner pleine carrière : 
cette loi, qui devait inaugurer un monunienl législatif, néces¬ 
saire à la société moderne et envie bientôt de FEurope, avait 
été rejetée au Tribunat par F)5 voix contre lîh Deux jours plus 
tard, le 15 décembre, au Corps législatif, 142 voix contre 139 
la repoussaient à leur tour. 

Les propos des tribuns dont Fopposition venait de se 
mettre en évidence, tels que Chaxal, Gînguené, Chénier, Dau- 
nou, ne se renfermaient pas dans la salle des séances; ils $e 
reproduisaient dans les sociétés de Paris, Ou y parlait beau¬ 
coup; on s'y excitait par la conversation; on n'y dissimulait 
pas que les prétentions de Bonaparte à la tyrannie allaient 
trouver un frein dans Fattacheinent des assemblées pour la 
liberté, (Fêtait surtout sur le terrain religieux que cette résis¬ 
tance s annonçait. Tandis que les uns, d'après un mot d'ordre 
du gouvernement, alléguaient que l'Angleterre ne voudrait pas 
traiter avec un pays sans culte, et que le Concordat serait la 
garantie de cette paix; les autres ripostaient que le temps des 
conventions avec la Papauté était passé, et qu'on n'était pas 
arrivé au seuil du xix* siècle pour se remettre sous le joug des 
prêtres. De ces réunions, où la religion était encore plus maL 
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traitée que la politique^ les plus prononcées étaient celles où 
se rencontraient des membres de Tlnstitut. Ces savants se 
seraient crus déshonorés s’ils n’avaient pris le nom et le ton 
des philosophes. On racontait qu’à Tune de leurs séances, 
Bernardin de Saint-Pierre avait été malmené pour s'être oublié 
jusqu'à parler de Dieu, Bonaparte était un des leurs; cette 
confraternité ne les empêchait pas de blâmer son œuvre reli¬ 
gieuse comme un démenti aux idées nouvelles* comme un 
retour à des supercheries humiliantes du passé. 

On traversait alors un des moments où les oppositions 
s'essayent de divers côtés* où elles s appellent et se sou¬ 
tiennent entre elles* On s’entretenait surtout de celle de 
quelques généraux devenus frondeurs, La fortune de Bona¬ 
parte avait été trop rapide, trop éclatante, pour ne pas avoir 
froissé certains de ses compagnons d'armes aj^ant concouru 
à l’édifier et se livrant maintenant au reproche d'ingratitude. 
La plus écoutée de ces plaintes était celle de Lamies, qui, 
placé par ramilié du maître à la tête de la garde consulaire, 
s'était cru autorisé à n'en pas respecter la caisse. Pins sourde 
et plus inquiétante que cette brouillerie passagère était la 
rancune de Masséna, qui venait detre destitué, celle de 
Macdonald* de Gouvion Saint-Cyr, l’ambition jalouse de Ber- 
nadotte, surtout celle de Moreau, chez qui renvie se donnait 
déjà des airs de rivalité. Il fallait cependant reconnaitre que 
cette malveillance de plusieurs chefs gardait encore des 
mesures, qui allaient permeltre d'en éloigner quelques-uns 
dans d'honorables ambassades; qu’elle n’était pas descendue 
et propagée parmi les soldats et ([ue rarmée demeurait în- 
tacie. D'une manière générale, la confiance des basses classes 
envers Bonaparte n^était pas ébranlée. Malgré la cherté du 
pain, qui aurait pu agiter aloT'S les faubourgs de Paris, la 
populace restait tranquille et semblait prendre bien peu d’in¬ 
térêt aux passions politiques et religieuses qui se remuaient 
au-dessus d'elle. 

Avec la tournure prise par ces passions, Bonaparte 
se serait montré bien imurudent s’il n’en n’avait pas sin'veillé 
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la marche et le progrès, surtout dans les assemblées. Il ne 
pouvait s'écarter de Paris, où les oppositions avaient leur 
véritable foyer; et pourtant, à ce moment même, quelques 
jours d'absence lui auraient été nécessaires. Il était sollicité 
de se rendre a Lyon, où arrivaient successivement de nom¬ 
breux députés cisalpins, qu"il y avait convoqués. Celte réu¬ 
nion, dont il sera bientôt parlé, devait être reçue et dirigée 
par lui. Il avait d’abord exprimé cette intention; puis, la date 
de son départ ayant été plusieurs fois reculée, comme il vou¬ 
lait à la fois rassurer sa famille et ses amis, et ne pas trop 
paraître dans la dépendance d'une crise politique, il venait 
de prendre le parti de ne plus parler de son voyage, de le 
laisser iiicerlaîn, et en même temps de donner aux (nsalpins 

un gage immédiat d'intérêt en leur envoyant Talleyrand, qui 

* 

dut partir pour Lyon le IH décembre, afin d’y occuper la scène 
et gagner du temps. 

Pendant que Bonaparte semblait fixé à Paris et que la fête 
de Noël s’achevait comme à l’ordinaire, de nouveaux incidents 
rendaient plus épineux les rapports déjà si tendus avec les 
corps électifs. Ce n’était plus à l’occasion du choix de leurs 
présidences. Celle de Dupuis avait pris fin selon la règle, 
après un mois écoulé, et le scandale d’une manœuvre aussi 
provocante n’avait pas été renouvelé: mais les désignations 
de personnes n’avaient pas cessé de servir de prétextes com¬ 
modes et sournois à des manifestations de même nature. Il 
s’agissait alors des élections de plusieurs sénateurs. 

Les formalités pour ces élections, tracées par Sieyès, étaient 
compliquées comme le reste de son œuvre; elles mettaient en. 
mouvement le Consulat et les trois assemblées. Aux termes de 
la constitution, « cette nomination se fait par le Sénat, qui 
choisit entre trois candidats présentés, le premier par le Corps 
législatif, le second par le Tribmiat et le troisième par le Pre¬ 
mier Consul. Il ne choisit qu’entre deux candidats, si l’un 
d’eux est présenté par df*ux des trois autorités présentantes. » 
(iette seconde éventualité ne venait pas de se produire. Cha¬ 
cune des autorités avant eu son candidat distinct, les séna- 

EJ ^ 
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leurs avaient eu cette fois la liberté entière de leur choix et, le 
25 d écemhre, lavait porté sur Grégoire, à qui le Corps légis¬ 
latif avait accordé 15S suffrages contre 72 donnés à Bigot de 
Préameneu, un des principaux rédacteurs du nouveau Code 
civiL 

Grégoire était Tun de ces personnages complexes, comme 
savent les découvrir ceux qui intriguent dans les recoins des 
assemblées. Envisagé sous un de ses aspects, on le savait 
attaché aux croyances chrétiennes; il les avait défendues à la 
tribune non sans quelque courage; récemment, quand on 
avait tenté de le discréditer en prétendant qu’il voulait abjurer 
tout caractère épiscopal, sa réponse, prompte et ferme, avait 
tourné à la confusion de ceux qui avaient imaginé ce triste 
subterfuge* Mais Grégoire, précisément parce qu’il apparte¬ 
nait à rCglise, personnifiait mieux que qui que ce fût l’hos¬ 
tilité contre le Concordat, Il en avait blâmé le projet au début 
des pourparlers; il en blâmait hautement la conclusion, dont 
il connaissait les détails, quoique sa discrétion ne lui per¬ 
mît pas de les trahir. 11 se bornait à répéter que le culte tra¬ 
ditionnel, tel qu’il est fondé sur les libertés gallicanes, était 
€n voie de se rétablir par ses propres forces ; qu’à cet effet 
il aurait suffi de laisser agir le concile national, brutalement 
dissous à Paris pendant qu’il était dans sa féconde activité, 
Grégoire approuvait Texclusion des évêques émigrés, renou¬ 
velée de celle que la loi leur avait infligée autrefois; mais 
voulait que les nominations épiscopales fussent faites de nou¬ 
veau par le peuple, seîon le droit ancien, auquel il devait 
lui-même son litre d’évêque. On Técoutail; et ce qu’on démê¬ 
lait et retenait dans ses paroles, ce n’était pas l’apologie d’un 
système religieux, entièrement délaissé depuis 1790, c était un 
esprit républicain, avivé par une profonde antipathie contre 
l’œuvre concertée avec la cour de Rome, 

Le Premier Consul aurait pu prévenir à coup sûr l’entrée 
3u Sénat de Grégoire, dont il avait ménagé jusqu’ici la per¬ 
sonne et dont il protégeait ouvertement l’église, s’il avait con¬ 
senti à faire la même présentation que le Tribunal, celle du 

i —* UctnhL (Uilic, 
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citoyen Desmeuniers. Ce candidat ne lui était pas contraire; 
mais Bonaparte lui reprochait d^avoir mollement défendu Ja 
première loi du Code civil* et surtout il ne pouvait se résoudre 
à avoir lair de déserter la lutte une Ibis engagée. Il avait 
donc présenté le général Lamartilliére. Le succès de Gré¬ 
goire avait été la suite de cette manœuvre inopportune: il 
donnait lieu à bien des commentaires, et faisait croire que, 
même au Sénat, Ibpinion et les désirs du Premier Consul 
n*étaient nullement prépondérants. 

Ce désaccord avec les sénateurs fut même sur le point d'al¬ 
ler beaucoup plus loin. Il restait à pourvoir deux places au 
Sénat. I.a désignation du Premier Consul* connue à Tavance* 
dès le 10 décembre* mettait en avant les généraux Jourdan et 
Berruyer, auxquels* après Télection de Grégoire, on dut ajou¬ 
ter, en troisième et en tête, le général Lainartillière. On s'oc¬ 
cupa d'abord de la première des places; et comme Daunou 
avait reçu une double présentation, celle du Corps législatif le 
30 décembre et le P** janvier celle du Tribunal, son élection 
paraissait assurée. Or nul dans les assemblées n'était plus 
hostile à la politique consulaire. « Les suffrages, notait Girar- 
dîn dans son journal, ont été brigués avec hardiesse. Les 
députés disaient haulemeiil à leurs collègues ; Nommez Dau¬ 
nou ; il est à la fois rennemi du gouvernement et l’ennemi 
personnel du Consul. » Cette double candidature d'un adver¬ 
saire aussi notoire blessa profondément Bonaparte* qui, le 
2 janvier, s'en expliqua vertement devant quelques sénateurs : 
c( Citoyens* leur dit-il, je vous préviens que je regarderais la 
nomination de Daunou comme'une insulte personnelle. Vous 
savez que jamais je n'en ai soufTert aucune. » Les sénateurs 


se retirèrent assez elTravés et au fond décidés à sacrifier Dau- 

MJ 

non. Comme ï article de la constitution les liait envers lui* 
ils ne purent Téluder qu’en hnaginant les combinaisons les 
plus étranges, en recourant à des détours dont on a peine 
aujourd'hui à comprendre la subtilité compliquée, et grâce 
auxquels le général Lamartillière leur parut pouvoir être élu 
sénateur le 4 janvier. Pour la seconde élection* la situation 
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allait se trouver simplifiée. Le Sénat * libre cette fois envers 
Damiou, allait se donner une apparence (Findépendaîice en 
portant, le 18 janvier, son choix, non sur le général Rerruyer, 
proposé par le Premier Consul, mais sur le candidat du Tribunat, 
le citoyen Desineuniers, qu'il savait ne pas déplaire au maître* 
Par son ascendant, Bonaparte remportait auprès des séna¬ 
teurs dans une question très irritante de personnes' il avait 
réussi à se ménager prochainement un second avantage, moins 
complet, mais suffisant dans le choix de Desineuniers, Sur le 
Tribunat et le Corps législatif, il était loin d'avoir les mêmes 
prises que sur le Sénat* Les deux assemblées paraissaient 
rivaliser pour contrarier sa grande œuvre de réorganisation de 
la France, qui se poursuivait en ce motnent dans ses lois 
civiles. Avant le rejet de la première loi du nouveau Code, 
les deux lois suivantes avaient déjà été présentées au Corps 
législatir Quand le rejet fut connu, le Conseil d'Etat avait 
délibéré sur la conduite à tenir* Les uns étaient d'avis d'at¬ 
tendre que le Code fut achevé pour le soumettre en entier aux 
assemblées; les autres soutenaient que le gouvernement ne 
pouvait reculer, « Il y a un moyen terme, avait dit alors le 
Premier Consul : il y a deux projets en discussion; il faut 
encore risquer ces deux batailles, et nous verrons* » Pour 
aider à les faire gagner, il fit intervertir Tordre de la seconde 
et de la troisième loi, et mettre en discussion d^ibord cette 
dernière, qui réglait la tenue des actes de Tétai civil, en 
dépossédait le clergé, et par là devait flatter les préjugés des 
philosophes. Celte tactique eut un commencement de succès; 
le 28 décembre, le Tribunat adopta la troisième loi par 
fil voix contre 26. Mais comme, dès le D"* janvier, la seconde 
loi fut repoussée par ce corps, il parut que la bataille était 
suffisamment compromise; qu*il était prudent de Tinterrompre, 
pour ne pas discréditer à Tavance un code qui devait être 
«environné de Tassentiment général, et où d’ailleurs la part per¬ 
sonnelle de Bonaparte était démontrée par la publication, en¬ 
treprise au Moniteur, des délibérations juridiques tjiTil pré¬ 
sidait assidûment dans son Conseil d'Etat. 





































! i 


k ■» 


L'OPPOSITION DANS LES COKPS POLITIQUES 

I.e 2 janvier, en même temps fjne par un propos bref et 
sévère il arrêtait roppositioii préparée an Sénat, il paralysait 
celle des deux autres assemblées par une mesure décisive; il 
retirait avec éclat tous les projets de loi présentés au Corps 
législatif* « Cest avec peine* disait le message, que le gouver¬ 
nement se trouve obligé de remettre à une autre époque les 
lois attendues avec tant d'intérêt par la nation; mais il est 
convaincu que le temps n'était pas venu où Ton portera dans 
ces grandes discussions le calme et Tunité d'intention qu'elles 
demandent, » Quoique public, le blâme infligé aux tribuns et 
aux députés provoqua d’abord parmi eux plus d'étonnemenl 
que de colère; il paraissait n’avoir que des effets momenta¬ 
nés. Si le retrait des deux lois du Code, auxquelles s'ajoutait 
un projet secondaire sur la manjue des condamnés, ôtait aux 
assemblées loccasion actuelle de leur résistance* il ne les 
mettait pas dans l'impuissance de nuire à Ta venir par les 
mêmes moyens, puisqu'elles restaient composées des mêmes 
éléments. La dissolu lion, qui de nos jours est le mode lé¬ 
gal de rendre possible un changeinenl dans les corps élus* 
n'était pas prévue par la constitution de l'an VIIL II aurait 
fallu recourir à la dispersion violente; et, à ce moment, 
l'opinion ne l'aurait pas comprise; elle se figurait c[ue la jour- 
née du 18 brumaire devait être le dernier des coups d’Klat. Le 
Premier Consul a-t-il envisagé cette extrémité? en tout cas il 
n’y a pas arrêté son esprit. Il savait, et probablement avant 
son message du 2 janvier, que la constitution oiïrait elle-même 
un certain remède au mal; ((ue dans ses articles 27 et 31 elle 
faisait renouveler tous les ans par le Sénat et par cin<|uièine 
les cent membres du Tribiinat et les trois cents membres du 
Corps législatif; que dans son article 38 elle faisait commen¬ 
cer le premier de ces renouvellements « dans le cours de 
l’an X ». 

Résolu de faire usage de cet expédient, (]ui, sans lui don¬ 
ner une complète satisfaction, devait selon les probabilités per¬ 
mettre de faire changer vingt tribuns et soixante députés, il 
s’accorda quelques heures de trêve pour un événement de 














































LE RENOUVELLEMENT PAR CINQUÏÈME lOt 

fainille, qui pourrait surprendre à un moment pareil, si on 
ne se rappelait que le souci actuel ne lui Taisait jamais 
omettre les autres allaires pressantes. Il avait arrangé le ma¬ 
riage de Louis avec Hortense de Beauharnais et, connaissant le 
caractère ombrageux et inconséquent de son jeune frère, il ne 
voulait pas d’un retard pouvant tout faire manquer. Il avait 
donc pris date pour le t janvier. A la veille du rétablisse¬ 
ment du culte, il ne pouvait plus être question de ces unions 
contractées seulement devant le magistrat civil, qui avaient été 
pratiquées d’ordinaire pendant la Révolution, et dont sa 
propre union avec Joséphine était un sensible exemple, II 
entendait que le sacrement reprît sa place, non dans le Code, 
d'où il était exclu par le principe fondamental de la séculari¬ 
sation, mais dans les consciences, qui allaient être ramenées à 
la religion, dans les habitudes et les mœurs de la vie natio¬ 
nale. Le soir du 4, Caprara fut inopinément invité à se 
rendre rue de la Victoire, dans rancieniie habitation du Pre¬ 
mier Consul ; il y dressa un autel provisoire et y bénit le 
mariage de Louis ; les deux Consuls et Portalis servaient de 
témoins. Le cardinal ne se retira pas sans avoir administré 
le même sacrement à Murat et à Caroline, qui, présents a 
cette cérémonie intime, n'étaient unis que civilement. 

Revenant aussitôt à la question du renouvellement par cin¬ 
quième, le Premier Consul se trouvait en face de deux ques¬ 
tions préliminaires que la constitution avait négligé de ré¬ 
soudre : il quel moment de l’année l’opération devait-elle être 
faite"? les exclusions devaient-elles être prononcées d’après un 
choix, ou d'après un tirage au sort? Ces deux problèmes 
furent soumis au Conseil d’Etat, convoqué extraordinaire- 
nient, le 7 janvier. Les conseillers demeurant d’abord silen¬ 
cieux, comme s’ils attendaient que Bonaparte fît son exposé, 
Celui-ci commença par une digression sur ropposition. Il ne 
la concevait pas quand le gouvernement représentait le peuple 
souverain, puisqu’il ne peut y avoir d’opposition contre le 
souverain; (c il a dit qu’il nen fallait pas avant vingt ans 
d’ici, et ensuite il l’a condamnée pour loujours. » Ces priii- 
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cipes, disail-il en finissant, devaient être annoncés et répan¬ 
dus dans le public, Portalis s’en empara sur-le-champ et les 
développa sur un ton de philosophie et un accent de docilité 
pour le maître, que ses collègues commençaient à remarquer 

T' 

chez lui comme des signes de caractère. Etait-ce là le véritable 
sentiment de Bonaparte? Un article important, publié la 
veille par Rœderer sous son inspiration, ferait supposer que 
l’exagération de la doctrine très illihérale soutenue devant le 
Conseil d’I'ital, se ressentait de la chaleur de l’improvisation, 
Rœderer avait condamné comme « un outrage à la nation et 
un péril pour la chose publique » toute opposition « igno¬ 
rante, intetnpestive, injurieuse »; mais, tout en décochant ce 
trait'contre le Tribunal, il admettait que « tout ami de la 
liberté, tout bon cito^'en, tout honnête homme, aime à voir 
une opposition, décente, raisonnable, éclairée, dans les corps 
qui participent à la législation ». Quoi qu’il en soit, après 
cette sortie contre les opposants, lionaparle mit en délibéra¬ 
tion les deux questions du jour. Il était facile de conclure que le 
jour du renouvellement du cinquième, ii’ayant pas été fixé, 
pourrait être reporté à tout moment et même à l’heure pré¬ 
sente. Sur le mode de ce changement de personnes, on dis¬ 
cuta. Le système du tirage au sort fut soutenu, malgré le 
grave inconvénient de faire manquer l'avantage cherché par 
le gouvernement, qui était d’éliminer seulement des adver¬ 
saires et de les remplacer par des partisans. Comme conclu¬ 
sion, le Conseil décida de laisser les sénateurs inailres de dé¬ 
terminer le mode qui leur semblerait le meilleur : on pré¬ 
voyait bien qu’ils adopteraient celui que désirait le gouverne¬ 
ment. Dès le 7, un message leur fut adressé pour les inviter à 
entreprendre sans délai « les opérations qui doivent précéder 
le renouvellement ». 

Bonaparte attendit le lendemain, pour apprendre que le 
Sénat avait aussitôt ordonné la formation d’une commission 
destinée à s’occuper du message ; et,] laissant la suite de cette 
affaire entre les mains des deux Consuls, il partit pour Lyon 
dans la nuit du 8 au 9 janvier. 









































CHAPITRE IV 


lîONAPARTE A LYON* - L¥. CLLUGE DE LA REPUBLIQUE 

ITALIENNE 


I 

Si depuis quelque temps Bonaparte avait déclaré, puis enve¬ 
loppé de doutes, son intention toujours bien arrêtée de se 
rendre à Lyon, c’est qu’il méditait d’y organiser la République 
cisalpine, comme le territoire du dehors, le poste avancé, 
pouvant le mieux servir à la grandeur et à la sécurité de 
la France* Le moment où la paix semblait à peu près assise 
en Europe, lui avait paru particulièrement favorable à cette 
entreprise, qui devait exciter de nombreuses jalousies et peut- 
être soulever des tentatives d’opposition* Une série de mesures, 
habilement conduites* avait préparé ce qui allait se dénouer à 
Lyon. 

Tant que letat de guerre* înlerrompu depuis Marengo par 
divers armistices, s’était continué dans la haute Italie, l’admi¬ 
nistration provisoire à laquelle rancienne Cisalpine était 
assujettie, avait eu pour principal objet d’assurer la subsis¬ 
tance de Tarmée française* Un premier changement avait été 
apporté par la paix de Lunéville : elle obligeait T Au triche 
vaincue à reconnaître l’existence de la Cisalpine, en même 
temps que celle des autres républiques protégées par la 
Fl ance, la Ligurie, nielvètie, la Batavie. A dater de ce 
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moment, les Cisalpins ne s’étaient pas contentés de réclamer 
contre le maintien des troupes françaises dont ils subissaient 
avec peine la lourde charge, ils s’étaient évertués à sortir de 
la situation précaire où ils étaient tenus par le conseiller 
d’Ktat Fetiet, qui, sous le titre de ministre extraordinaire de 
France, dirigeait leur activité, leurs illusions, et absorbait 
leurs ressources. Bientôt, la mort de Paul P’’ ayant paru 
éloigner les obstacles qui s’opposaient à la main mise du 
Premier Consul sur le Piémont, ils avaient craint de voir, dans 
la réunion à la France de ce pay^s intermédiaire, un acliemi- 
nement à leur propre sujétion, et ils avaient redoublé 
d’efforts pour obtenir la plus grande indépendance possible. 
La meilleure garantie leur avait paru une constitution parti¬ 
culière. 


Elle leur était promise, et on s’en était occupé à Paris, 
quoîffue nullement dans le sens, souhaité et attendu, de leur 
libération. Au milieu des idées de droit public, encore flot¬ 
tantes, et dont l’application actuelle en France était loin d’être à 
imiter, Bonaparte, se fiant plus à son Jugement qu'aux théories 
tle ses conseillers, s’était proposé d’accroître la force du pou¬ 
voir exécutif. Il remplaçait Petiet par un président permanent, 
qui, avec plus d’autorité, conserverait à la France son influence 
et ses moyens militaires contre les Autrichiens, restés maîtres 
de Venise. A ses côtés, il instituait comme grand conseil de 
gouvernement une consulte d’Etat, en qui il concentrait le pou¬ 
voir législatif et qui devait suffire, à la condition d'être com¬ 
posée d’hommes âgés, modérés et d’expérience, secondés eux- 
mêmes par des fonctionnaires d’un mérite semblable, placés 
à la tête des principales administrations. Il vo3'ait alors à Paris 
dans son Conseil d’Etat les avantages d’un bon choix de per¬ 
sonnes, les inconvénients d’un mauvais dans le Tribunat, et se 
fortifiait dans ta pensée, qu’il a toujours eue, que la qualité des 
hommes importe autant et souvent plus que le mécanisme des 
institutions. Mais celte élite, qu’il ii’a pas toujours pu décou¬ 
vrir autour de lui, qui aurai’ mission de la discerner parmi les 
Italiens? Pour le seconder dans celte recherche si difficile. 
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lOH 

il avait appelé à Paris quelques Cisalpins notables, Aldiiii, 
Serbelloni, surtout Melzi, qui lui inspirait une confiance bien 
peu ordinaire, et dont il devait souvent consulter le sens et 
1 expérience. Tous étaient d’avis que le rôle de grand électeur 
ne pourrait appartenir à Tun d eux; qu’il devait revenir à Bona¬ 
parte, qui seul verrait d’assez haut pour ne pas laisser domi¬ 
ner ses choix, et se présenterai! avec assez d’ascendant pour les 
faire prévaloir. Cette vue toute politique n’était pas la vue 
unique de Bonaparte, dont ranibîtion, encore profoiidénieol 
dissimulée, allait plus loin et visait à la direction suprême du 
nouvel Etat sous le titre de président, l^our le nionient, affec¬ 
tant un désintéressement dont il jugeait les dehors nécessaires 
pour rEurope* même pour les Italiens, il se donna Tapparence 
de n’être aucunement désireux de désigner tout le haut per¬ 
sonnel du gouvernement; il se laissa solliciter et prier par les 
autorités de Milan* Mais, dès qu’il eut reçu cette demande 
espérée, il n’avail pas risqué le jeu dangereux d’attendre 
qu’elle fut renouvelée; il avait aussitôt décidé la formation 
d’une grande assemblée nationale, qui, pour assurer la marche 
d’une constitution prest|ue achevée à Paris, aurait à consa¬ 
crer les principaux choix de personnes et à voter quelques lois 
organiques, La convocation avait été faite à Lyon, sous pré¬ 
texte que celle ville était à mi-chemin entre Milan et Paris. 

L assemblée devait être l’image vivante du pays et en com¬ 
prendre tous les intérêts, représentés par des délégués sortis 
des rangs divers de la société. Les uns.étaient désignés par le 
gouvernement cisalpin; d’autres par réleclion de leurs corps, 
d’autres enfin devaient siéger en vertu de leurs fonctions 
propres. C’était parmi ces derniers que se recrutaient les dépu- 
lés du clergé. Bonaparte pensait à les réunir au nombre de 
à lüü, ce qui aurait formé la cinquième partie delà con¬ 
sulte; mais, outre qu’il comptait les délégués des chapitres, 
oubliant qu’une loi récente avait supprimé ces établissements, 
il navait pas etnpêché qu’une décision du gouvernement de 
Milan, prise le 12 novembre, diminuât la proportion des 
curés* La députation ecclésiastique, composée de 29 évêques 
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et seulement de 33 curés, se trouvait donc inférieure d'un tiers 
aux prévisions. 

j Celle seule restriction aurait sans doute suffi pour indis- 

^ poser cette députation : mais les griefs contre les aulo- 

! rites du pays étaient à la fois plus anciens et plus 

graves* lis remontaient à la première organisation de la Lom- 
! hardie en république, pendant rannée 179(3, quand les 

! maximes irréligieuses y avaient été semées et répandues à 

! rimitalion des Jacobins de Paris. Refoulées et en apparence 

■ déracinées pendant la courte période de réaction autrichienne, 

f ces idées subversives avaient repris vie depuis Marengo et le 

rétablissement de la Cisalpine. Elles s'étaient manifestées par 
un mauvais vouloir général contre les prêtres, par des persé¬ 
cutions locales, que Petiel, tout absorbé qu'il fût par le soin 
de rarniée, ne négligeait cependant pas de réprimer. Ces abus, 
dénoncés à plusieurs reprises a Bonaparte, avaient le plus 
souvent provoqué son irritation. Attaché au programme d'apai¬ 
sement religieux qu'il avait ouvertement tracé sur le seuil de 
. la cathédrale de ililan, il lui était échappé des propos sé¬ 

vères, prononcés assez haut à Paris pour retentir au delà des 
Alpes, Il avait même obligé le gouvernement cisalpin à entrer 
en rapports suivis avec la cour de Rome. Ces démonstrations 
I n avaierU pas été inutiles pour décider les membres du clergé 

du pays à répondre à son appel : tous avaient donc pris la 
route de Lyon, sauf le cardinal Mattéi, archevêque de Fer^ 
rare, retenu sans doute par des liens avec l'Autriche qui 
s'étaient fait jour au conclave de Venise, 

L'exemple du départ pour la France avait été donné par 
l'archevêque de Milan, Visconti, vieillard vénérable, que 
ses quatre-vingts ans n'avaient pas empêché de traverser les 
neiges accumulées alors dans les Alp es. Il ne pouvait ignorer 
: que le chapeau de cardinal avait été demandé pour lui par le 

Premier Consul pendant la visite de Murat à Rome; toutefois 
I si, comme il était probable, il restait sensible à la voix de la 

! reconnaissance, il avait été surtout inspiré par le désirj 

i vraiment chrétien, de concourir par sa présence à remédier 
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aux maux dont la religion souffrait si visiblement autour de 
lui. 

Celait aussi avec un désir semblable que les évêques des 
Légations étaient entrés dans la députation. Le Pape n'avait 
pas cru devoir s*y opposer ; on en avait eu la preuve quand 
un de ces évêques * celui de Cervia, alors à Rome, avait 
demandé et obtenu au Quirinal la permission de se rendre à 
Lyon. Cependant l^ie Vil avait éludé de s’engager plus avant 
et de sa personne: lorsque îe tour était venu du diocèsed’Iniola, 
dont il s^étaît plu à conserver le titre, il s'était félicité d'ap¬ 
prendre que le vicaire général qui le remplaçait s’était récusé, 
en alléguant un âge trop avancé; puis, ce prudent vicaire ayant 
interrogé le Pape sur la conduite à adopter, il lui avait été 
répondu que, le délai fixé pour le voyage de France étant écoulé, 
il n’avait plus qu'à se faire oublier, sans rien dire ni rien faire. 
Celte abstention déguisée n’avait point passé inaperçue à Paris. 
Bonaparte l’ayant signalée, Caprara, d’après un avis reçu de 
("onsalvi, s’était borné à excuser le vicaire général par les rai* 
sons déjà invoquées d âge et de retard. Le moment d’après, 
en se retirant, il s’était ravisé; il avait réfléchi qu' « il ne 
s’élaît pas tiré heureusement d’embarras »; et de lui-même, 
revenant sur sa propre réponse, il avait pensé au cardinal 
Bellisomi, parti pour Lyon comme évêque de Césène, et l’avait 
proposé pour représenter l^ie VII en qualité de titulaire du 
diocèse d’imola. C’était ce cardinal qui, par sa sagesse et sa 
modéra lion, s’était vu sur le point d’être élu Pape au début du 
conclave de Venise. Cette désignation improvisée du cardinal 
ayant été accueillie avec empressement aux Tuileries, Caprara 
s’était hâté d’informer sa cour d'une solution dont il s'applau¬ 
dissait, et sur laquelle, en tout cas, il serait désormais impos¬ 
sible de revenir. 

La députation tout entière, ecclésiastique et laïque, retardée 
d’une dizaine de jours par les neiges dans la saison la plus 
rigoureuse, s’était complétée à Lyon vers le 21 décembre. Au 
mécompte de ii’y pas rencontrer Bonaparte s’étaient ajoutées les 
fatigues d’un voyage pénible, une réception assez peu empressée 
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dans une grande ville encore meurtrie par la Terreur, une 
oisiveté Torcée, à laquelle elle ne s'était pas attendue, et qui 
était propre à donner essor à ces divagations dans les entre¬ 
tiens, puis à ces intrigues de personnes, qui se succèdent 
naturellement dans un milieu formé pour des fins politiques* 
Bonaparte, obligé de demeurer encore à Paris, à portée des 
attaques des assemblées contre les institutions de la t rance, 
avait senti la nécessité d’avoir à Lyon un précurseur. En 
désignant Talleyrand pour ce rôle, il savait qu’il mettait en 
avant ladversaire secret de la Cisalpine, le conseiller qui, 
depuis Marengo, reprochait à cette république une ambition 
(le se perpétuer et de scteiidre qui pouvait entraîner Bona¬ 
parte dans des complications en Italie et en Europe, et mettre 
obstacle à la durée de la paix. D'autre part, lorganisation des 
pays cisalpins devait, aux yeux de tous, garder les caractères 
d’une affaire purement extérieure, pour laquelle Talleyrand 
était le personnage compétent et officiel. C'était donc lui que 
ses fonctions désignaient pour être envoyé. D’ailleurs Talleyrand 
avait iart d’être souple quand il le fallait, de suspendre un 
blâme inutile quand il s'agissait d'exécuter les décisions im¬ 
périeuses du maître. 

D'après les instructions qu'il emportait, i! devait réserver la 
part de Bonaparte, qui entendait régler par lui-même les rap¬ 
ports de la jeune république avec le Consulat et, à cet effet, 
garder le pouvoir de convoquer la consulte en assemblées 
générales. Jusque-là il ne se formerait que des réunions pré¬ 
paratoires, partielles et par régions. Il y avait le groupe de la 
Lombardie autrichienne, du Piémont, de Modène; il y 
avait celui des anciens sujets du Pape. Avant de les appeler 
séparément au travail, Talleyrand jugea à propos de les invi¬ 
ter à dîner par séries distinctes. Le premier de ces repas de 
cérémonie fut attristé par la mort de rarchevêque de Milan, 
qui, assis à table, à la droite du ministre, s’affaissa tout à coup 
et succomba à une atteinte de paralysie. L’émotion fut vive ; 
l’on ne maïujua {ms de murmurer que ce coup soudain devait 
être médité par l’évêque transfuge d’Autun comme un avertis- 
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seinent du ciel. Le corps de l’archevêque fut transporté à 
l’ancien collège des Jésuites, où la consulte devait siéger, et 
déposé dans la chapelle de cet établissement, qui avait été 
mise à la disposition du clergé cisalpin, les églises rouvertes 
en petit nombre dans la ville ayant été réclamées pour le cuite 
constitutionnel. De là, le cercueil devait partir pour Milan et 
être inhumé dans la cathédrale. 

Talleyrand avait la lâche d’amuser la patience de cinq cents 
députés, qui n’avaient pas tardé à se plaindre de la longueur ' 
du temps : en les réunissant et en les occupant par sections, il 
leur fit préparer des observations sur leur constitution et des 
listes préliminaires pour le choix de leurs premières autorités. 
Les observations durent être précédées par la lecture de l’acte 
constitutionnel, qu’on eut soin de iaire valoir comme rédigé 
à Paris et accepté à Milan : il ne pouvait donc être l’objet que 
de courts amendements, de forme individuelle et rédigés par 
écrit. Ceux qui se discutèrent dans la session des ex-papalins, 
portèrent surtout sur le rôle assigné à la religion. On lisait 
dans l’article 98 : « Chaque citoyen peut exercer librement son 
culte; mais le culte catholique est le seul qui s’exerce publî- 
(}uement. » Cet article n’allait pas sans objections. On entendit 
dès ce moment se produire celle que la religion catholique 
devait servir de base à la constitution: qu’elle devait être 
énoncée en tête comme l’article londamental, ainsi qu’il avait 
été décidé récemment pour la Ligurie. D’autres ecclésias- 
thjues, plus réservés, se bornaient à demander que le culte 
catholique fût qualifié ouvertement d’apostolique et romain. 
Ces changements, qui tendaient à rehausser le rang de la 
religion, rencontrèrent des opposants parmi les notables 
laïques qui faisaient partie de la députation de la contrée et qui 
témoignaient par là *que les hautes classes dans les Légations 
se posaient souvent en philosophes, comme elles ralfeclaient 
en France. La demande fut faite alors d’en référer à Bona¬ 
parte; mais celui qui présidait, l’avocat Aldini, se déroba 
en mettant aussitôt aux voix, et il fit maintenir l’aiTicle tel 
qu’il avait été rédigé. Un autre subterfuge lui servit à éviter 






















































MO 


BONAPARTE A LYON 


tous les amendements à l’article 112 concernant les biens 

F 

d’Kglise aliénés et tjui était ainsi conçu : « L‘ac(juéreur de 
biens nationaux, «jui en jouit d’après une vente légalement 
consommée, ne peut, à aucun titre, être troublé dans la 
possession trancjuille des biens achetés, sauf au tiers récla¬ 
mant à faire valoir le droit d’être, s’il y a lieu, indemnisé 
par le Trésor public. » 11 n’était pas question du Pape et de son 
indulgence, t|ui était pourtant indispensable. Les représenta¬ 
tions prêtes à s’échanger à cet égard, furent prévenues aussitôt 
par celte remarque d’Aldini, que toute cette matière serait 
l eprise et réglée dans un concordat déjà prévu pour la Cisal¬ 
pine : on passa outre, et l’article demeura sans changement. 

Ce fut dans la soirée du 11 janvier que parut Bonaparte, 
par un froid rigoureux qui n’empêcha pas de fréquentes ova¬ 
tions. Joséphine l’accompagnait. Il prit logement avec elle 
dans la maison commune de la ville, affectant un train dont 
il allait désormais conserver l’usage. Le lendemain, eut lieu la 
réception des autorités, que suivit le défilé des membres de la 
Consulte, rangés encore par régions. Bonaparte leur adressa 
en italien quelques paroles aimables; il retint un peu plus les 
députés du clergé, surtout le cardinal Bellisomi, que, dés le 
premier jour, il entourait de considération comme le représen¬ 
tant de Pie Vil pour le diocèse d’imola. Spontanément il fit" 
la déclaration, chaudement accueillie, que la religion catho¬ 
lique serait le fondement de la nouvelle constitution; puis, se 
tournant vers les notables ex-papalins, il leur reprocha assez 
crûment de traiter mal les prêtres. « Ce n’était pas, disait-il, 
le moyen de se rendre populaires. » 

Ces généralités devinrent des détails précis quand, du’15 au 
20 janvier, chacune des catégories de députés fut admise à 


présenter ses demandes. Le clergé eut son tour dès le 15. Les 
évêques s’en étant rapportés au cardinal Bellisomi pour porter 
la parole, Bonaparte, interpellé par lui, promit de conserver 
aux diocèses les biens qui leur restaient, de tolérer les congré¬ 
gations encore existantes, de pensionner les religieux dépos¬ 
sédés en les laissant dans leurs maisons jusqu’à leur mort, 































































QUESTIONS S un LE CULTE 


111 


d’assigner à chacun des évêchés un chapitre et un séminaire. 
II s’engagea, avant tout, à faire rendre au culte catholique le 
même respect que par le passé. Par contre, il refusa de 
rétablir à l’avance les diocèses et les couvents supprimés 
depuis la Révolution, et s’en remit à cet égard à un concordat, 
qu’à son tour il annonçait comme prochain avec le Saint-Siège. 
A celte occasion, il lui échappa quelques propos très duis 
contre les moines italiens, qu’il appela « les sbirres de la 
Papauté », et îl eût même contre la cour de Rome, des 
paroles d’une défiance à laquelle depuis Tolentiiio ses souve¬ 
nirs le ramenaient encore assez fréquemmenf. 

En terminant, Bonaparte invita les délégués du clergé à 
élire immédiatement, dans tous les rangs de leur hiérarchie, 
un comité consultatif de neuf membres ; il le fit venir le soir 
même, et sans tarder dicta une note de questions à remplir. 
Ces questions étaient de deux sortes. Les unes, qui, selon le 
tour pratique de soiî esprit, venaient d’ordinaire les premières 
dans ses prévisions, consistaient dans un tableau financier, 
exposant avec précision les ressources anciennes et actuelles 
des divers établissements ecclésiastiques, qu’ils fussent con¬ 
servés ou supprimés. L’autre série de demandes, auxquelles 
par une singulière précaution il avait soin de joindre les 
réponses qu’il entendait recevoir, portait sur « les discussions 
que peut avoir l’autorité spirituelle avec l’autorité tempo¬ 
relle » : avant tout, le mode de nomination pour les évêques 
et les curés; et il rcmprunlait à l’acte qu’il venait de conclure 
avec le Saint-Siège pour la France. Puis, il réglait la manière 
de réprimer chez les prêtres les délits contre la discipline ou 
contre la tranquillité publique : au lieu de reproduire les appels 
comme d’abus, remis dès lors en usage dans le projet de règle¬ 
ment français, il faisait intervenir l’autorité épiscopale. 

Le curé avait le droit de refuser le mariage à des divorcés, 
non les sacrements, à moins d’y être obligé par les lois de l’Eglise. 
Enfin les ecclésiastiques étaient exempts du service militaire. 
Le serment, du soit au Pape, soit au pouvoir civil, était la 
seule question qui ne reçût pas de solution précise; toutefois 
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il était entendu qu’une communication confidentielle serait 
faite de la formule insérée dans le Concordat français, dont 

4 * 

le texte n’était pas encore publié. 

Un programme aussi réduit ne devait pas paraître suffisant 
au comité, dont la composition d’ailleurs fut promptement 
simplifiée et ramenée à trois membres* savoir le cardinal 
Bel lise mi, Codronchi archevêque de Ra venue, et farchi prêtre 
de Milan, M*^*^*" Opizzoni. Des demandes assez nombreuses, 
ajoutées par ce nouveau comité, furent bientôt présentées par 
le cardinal. Elles reçurent en général une réponse salisfai- 
santé : ainsi le curé n*élatt plus restreint dans ses refus 
d’administrer les sacrements ; il avait lautorisation formelle 
de refuser le maria ge pour tous les cas d’empêchement diri¬ 
mant. Dans cet examen et dans une dictée qui suivit de près, 
Bonaparte cherchait à se concilier le clergé en accordant pins 
qu’il ne rejetait. S'il ne paraissait pas tout approuver, du 
moins il s’appliquait à ne pas rendre trop visibles les réserves 
faites au profit de l’autorité civile, l’an tôt il se contentait 
d’omettre en partie ce qui était sollicité, tantôt il se référait à 
une convention avec le Saint-Siège, avec lequel, il promettait 
par exemple, de s’entendre sur tout changement dans la 
composition des diocèses. Il ne pouvait y avoir par évêché 
qu’un chapitre et un séminaire, dont la dotation serait 
administrée par une fabrique. L’évêque communiquait libre¬ 
ment avec le SainLStège pour les affaires spirituelles, nom¬ 
mait les curés avec fagrément du gouvernement, présidait les 
œuvres pies, limitait les ordinations au nombre nécessaire, 
concourait à la punition des ecclésiastiques en faute. A ces 
prescriptions s’ajoutaient plusieurs autres articles : la défense 
d’aliéner désormais les biens d’Eglise, l’interdiction de tout 
ce qui tendrait à dépraver les mœurs et k avilir le culte, 
l’exemption du service militaire pour les membres du clergé* 

Il manquait sur cette liste les dotations attribuées aux divers 
établissements ecclésiastiques, Bonaparte avait compté à cet 
égard sur les renseignements détaillés dont il avait dicté 
le programme. Mais les évêtjues du comité, aidés de leurs 
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collègues de la députation, n’avaient pu fournir que des 
aperçus, qui ne parurent pas suffisants, Bonaparte en montra 
de l’humeur, comme si ces approximations étaient combinées 
pour dissimuler une partie des biens d'Eglise, Sous une forme 
aussi nette, quoic]ue pins sommaire, il reproduisit ses ques¬ 
tions précédentes, et réclama une réponse dans les vingt- 
quatre heures* Pourtant il dut se convaincre qu’il n avait pas 
affaire à un calcul intéressé; que la précision exigée ne pouvait 
être obtenue d’aussi loin ; qu’elle supposait une enquête par¬ 
fois assez difficile et des recherches faites sur les lieux. Il fut 
donc entendu que les chiffres des dotations seraient suppléés 
à Milan dans un délai de trois mois. 

Tel était, avec cette lacune, le résumé des dispositions sur le 
culte qui, tracées par Bonaparte et soumises au comité du 
clergé, puis à quehjues notables et en particulier à Aldinî, 
prirent aussitôt la forme d’une loi. Il se trouva dans le comité 
des objections contre celte procédure* Quand on remarqua 
qu’un régime aussi étendu de discii)liiie ecclésiastique aurait 
dû être concerté avec le Saint-Siège, Bonaparte répondit, 
comme en passant, que ce concert ne pouvait tarder et se 
ferait par un concordat approprié au pays. En attendant, 
disait-il, l’intérêt évident des évêques n’était-il pas d’accepter 
une loi faite à Lyon sous son inspiration? de n’en pas aban¬ 
donner rinilialive au gouvernement cisalpin, qui la ferait tout 
autrement, ou peut-être s’abstiendrait de la faire, pour n’avoir 
rien à changer à la législation en vigueur? A tout prendre, il 
ne s’agissait pas d’un code permanent sur l’exercice du culte, 
mais d’un règlement sur les rapports les plus urgents entre 
ri^glise et l’Etat, et dont le caractère, probablement transi¬ 
toire, restait subordonné à ce qui allait être décidé entre les 
deux puissances. 

Présentée sous cet aspect, la loi sur le culte, qui devenait 
une des lois organiques de la constitution cisalpine, se trouva 
donc décidée par l’accord apparent de ceux qui y avaient 
concouru. Elle avait été préparée avec la rapidité que Bona¬ 
parte, pressé d’abréger son absence et de rentrer à Paris, 
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mettait dans toutes les opérations qu'il dirigeait à Lyon^ 
C^était avec cette promptitude que^ tout en s'occupant des 
affaires de religion, il pourvoyait en meme temps à la partie 
la plus importante de la tâche de la Consulte, au choix du 
personnel du Futur gouvernement et surtout à celui du prési^' 
dent* Bonaparte, à n'en point douter, s'était attribué celte 
magistrature suprême; jusqu'ici il avait tout disposé pour 
masquer ce désir et paraître céder au vœu général, le jour où 
il accepterait. Avec cette arrière-pensée, il venait de faire con¬ 
centrer les pouvoirs électifs d'une trop nombreuse assemi)lée 
dans une commission de trente membres; mais ces délégués,, 
incapables de deviner le but où ils devaient se laisser con¬ 
duire, setaient persuadés que le désintéressement simulé de 
Bonaparte était sincère; ils réunirent leurs suffrages sur 
Melzi, puis, à son défaut, sur Aldini, qui, plus clairvoyants 
Tuii et l'autre, durent aussitôt se récuser. Il fallut que Talley- 
rand expliquât ce qui n'avait pas été compris; qu'il montrât 
dans le Premier Consul le président nécessaire, qui seul 
ferait taire les compétitions de régions, aurait autorité sur les 
troupes françaises dont le maintien au delà des Alpes demeu¬ 
rait indispensable, et pourrait soutenir la jeune république 
auprès des puissances qui ne l’avaient pas encore reconnue- 
Ce discours, plus péremptoire qu’insinuant, n’ccliappa pas â 
la discussion; il finit cependant par servir de cadre au rap¬ 
port que la commission adressa à la Consulte, prête â se 
réunir en session générale. 

La nomination se fit le 25 janvier. Les partisans les plus 
décidés de Bonaparte furent peut-être les ecclésiastiques. 
Parmi les députés civils, son nom n ol>tînt pas tous les votes : 
plusieurs, par souci de rindépeiidance, s’étaient persuadés de 
l'inconvénient de mettre à leur tête un chef étranger* Enfin 
Bonaparte fut élu et, avec son art habituel de se ménager et 
de retenir le succès, il décida de présider ta séance générale 
du lendemain 26, qui devait clore les travaux de la Consulte, 

On devait y lire le lexte définitif de la constitution. Il 
paraît que Tarlicle premier, établissant comme fondement de 
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ce grand acte la religion catholique* avait été modifié à la 
dernière heure sous rinfluence d'Aldini et de quelques 
notables. Ce changement, conlbrme à Tesprit de la majorité 
laïque de la Consulte, fut découvert avant la séance et souleva 
une vive réclamation de la part de Codronchi, Tarchevèque de 
Ravenne. Bonaparte, qui avait alors tout intérêt à se montrer 
accommodant envers le clergé, se déclara disposé à revenir à 
Tancienne rédaction, dans les termes déjà convenus, sous la 
condition, toutefois, qu'il sut rendre flatleuse, que Tarche- 
vêque prendrait la parole devant la Consulte pour appuyer le 
statut religieux. Codronchi essaya de se soustraire à cet 
engagement, puis, après avoir cédé, le tint loyalement. Ce 
fut dans cette séance, rendue avec intention nombreuse, 
émouvante, solennelle, que Bonaparte, feignant d*liésiter sur 
le nom de la nouvelle république, fit acclamer celui d'Ita¬ 
lienne, qui évoquait à la fois des souvenirs dans le passé et 
des ambitions dans ravenir, et souleva autour de lui une 
explosion d'enthousiasme. Il remplit aussi le vœu (|u’it voyait 
à peu près général, en désignant pour vice-président Melzi, 
dont il constatait et approuvait la popularité* L'impression 
incertaine, incomplète, laissée dans les esprits par la séance 
de la veille était donc remplacée de la manière la plus heu¬ 
reuse, Bonaparte sortait avec éclat de la scène, au milieu 
d'applaudissements redevenus unanimes, aA^ec un prestige qui 
avait conservé toute sa force. 

II 

Dans la journée suivante il repartait et, hâtant son Aloyage* 
était de retour à Paris le soir du janvier. Son absence aA^ait 
duré vingt-trois jours. Le matin de son arriA'ée, par les soins 
de Talleyrand, revenu la veille, le Moniteur avait pul>]ié le 
procès verbal des opérations de la Consulte, Tallocution de 
Bonaparte, les articles de la constitution et ceur de la loi 
organique sur le culte en Italie. Après une courte analyse du 
discours de Codronchi, signalé comme exprimant « Tassenti- 
ment du clergé cisalpin )>, le nouveau président, disait le 
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journal, « fit sentir combien le peuple devait être attache aux 
principes de sa religion, et combien le clergé devait l’être aux 
principes adoptés par la République. » Il eût été difficile de 
ne pas apercevoir dans ces citations une allusion aux obs¬ 
tacles intérieurs qui, à Paris, étaient restés pendants sur les 
bancs des assemblées, Bonaparte, tout en s’y appliquant sans 
retard, n’hésita pas à donner une attention simultanée, aussi 
prompte et décisive, aux affaires italiennes, dont les grandes 
lignes venaient d’être définies à Lyon, et qui appelaient éga¬ 
lement une suite immédiate. 

L’organisation de la jeune république devait, dans sa pensée 
intime, ne jamais s’écarter de l’intérêt français. Convaincu que 
les habitants de la Lombardie étaient destinés à la subordina¬ 
tion; qu’ils seraient dominés par l’Autriche s’ils ne l’étaient 
pas par la France, il entendait entretenir à Milan une armée 
qui tiendrait en respect les troupes autrichiennes cantonnées 
dans le Vénitien, qui serait prête à reprendre le long de 
rAdriati([ue la route repassée en ce moment par les détache¬ 
ments du corps de Murat, et qui conduirait de nouveau à 
Tarente, au centre de la Méditerranée, à portée de cette 
Égypte où il a toujours médité de rétablir une colonie. En 
réunissant les députés cisalpins à Lyon, Bonaparte, il est 
vrai, venait d’exciter parmi eux un accès d’indépendance; 
mais.il voulait désormais que cette aspiration à la liberté se 
refroidît et, pour un temps probablement assez long, demeu¬ 
rât une simple espérance, sinon un rêve et une illusion. 

Pour que celte contrée du Milanais, si heureusement située, 
fût étroitement liée à la France, elle devait être préservée des 
agitations et rester paisible. Dans celte vue, il ne suffisait 
pas que la crainte des soldats français prévînt le désordre, il 
importait que le peuple trouvât en lui-même les éléments de 
sa tranquillité et de son repos. De ces moyens intimes, le plus 
efficace devait être la satisfaction de ses vieilles habitudes de 
dévotion. Le Lombard n’avait pas une piété profonde ou réflé¬ 
chie, et quand par instant il s’animait, ce n’était pas pour se 
porter jusqu’au dévouement et au sacrifice; du moins il était 
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attaché à ses églises, à ses prêtres. Sauf pour les moines, 
dont l’action était trop mêlée à la vie journalière pour qu’il 
ne fût pas opportun d’en diminuer le nombre, il convenait 
de laisser l’habitant sous l’influence accoutumée du clergé, 
qui même à ce moment servait de frein à la propagande 
démagogique, répandue dans les villes depuis 179ü, et dans 
les campagnes formait contrepoids aux grands propriétaires, 
dont les mœurs nobiliaires n’étaient plus en harmonie avec 
les idées du jour. Entre les diverses autorités sociales, les 
évêques paraissaient ceux qui pouvaient le mieux aider le 
gouvernement à maintenir la paix publique. 

Certains de ces diocèses étaient trop rapprochés les uns des 
autres ; il était utile d’en supprimer quelques-uns. En ce 
moment il n’aurait pas convenu, à cet effet, de profiter de 


toutes les vacances. Les deux dernières qui venaient de se 
produire, portant sur les deux archevêchés les plus considé¬ 
rables de la nouvelle république, étaient, au contraire, dans le 
cas d’être remplies sans retard. Bonaparte avait déjà fait choix 
des prélats qu’il voulait y nommer : pour le siège de Milan, 
où il fallait nn personnage de grande figure, il avait désigné Ca- 
prara, par des raisons semblables à celles qui l’avaient indiqué 
pour la France. Sans doute le Consul pouvait être soupçonné 
de chercher à abréger la mission de ce cardinal à Paris; mais 
cet inconvénient, que (pielques explications feraient bientôt 
disparaître, était sacrifié à l’avantage d’établir dans le centre 
de la République italienne un chef ecclésiastique dont il se 
croyait sûr et qui, par l’extension probable des pouvoirs de sa 
légation, pourrait mieux qu’aucun autre mettre en activité et 
compléter ce qui venait d’être réglé à Lyon. L’autre archevêché 
vacant, celui de Bologne, qui occupait le premier rang dans 
le groupe des trois Légations, devait être le partage de Codron- 
chij'qui avait appu 3 -é devant la Consulte de Lyon les me¬ 
sures religieuses de Bonaparte. Comme cet archevêque occupait 
le siège de Ravenne, il devait y être remplacé par le prélat Opiz- 
zoni, un des membres du dernier comité du clergé; il allait, 
en outre, être proposé pour le chapeau de cardinal. 
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Celte proposition et les deux nominations devaient être 
adressées au Pape» selon les usages de France, (jne le Pre¬ 
mier Consul n’hésitait pas à reproduire dans la loi organique 
de Lyon, Les demandes oflicielles étaient même imitées direc¬ 
tement des formules employées par la monarchie des Bour¬ 
bons : avant d’être reprises et de devenir usuelles pour les 
évêques français, elles allaient, pour ainsi dire, êtie essayées 

sur des Italiens, 

» 


Pie VU n’avait pas été consulté sur la législation religieuse, 
or, comme il s’agissait de pays italiens, son assentiment était 
jugé au moins très désirable. Bonaparte avait compris qu’il im¬ 
portait de le faire solliciter par la députation ecclésiastique, au 
nom de laquelle il avait préparé et fait voter les mesures con¬ 
cernant le culte. Il n’avait pas sur les évêques italiens l’in- 
fluence que lui donnait en France l’éducation gallicane du 
clergé ; tout au plus apercevait-il chez quelques-uns d’entre 
eux des tendances de nature semblable; il s’était donc ingénié 
à se concilier ces esprits divers, en annonçant une entente avec 
le Saint-Siège ; elle serait durable sous la forme du concordat 
projeté, et provisoire sous la forme du consentement pontifical 
qui devait être demandé et obtenu pour la constitution et la loi 
organitjue. Impatient de repartir, et sans laisser autour de 
lui le loisir de la réilexion, le nouveau président avait su mettre 
à profit les premiers élans de contentement des évêques poul¬ 
ie redressement des torts dont l’ancien gouvernement cisalpin 
était responsable envers eux. Sous son inspiration pressante, 
le cardinal Bellisoini et plusieurs de ses collègues dans l’épis¬ 
copat avaient, dès le 27 janvier, rédigé une lettre où, après 
l’éloge chaleureux de « l’immortel Premier Consul », ils fai¬ 
saient parvenir au Pape les nouvelles lois sur le culte et, sans 
en demander expressément l’approbation, la sollicitaient indi¬ 
rectement en exposant le besoin de facultés pour les mettre 
en pratique. L’adresse se terminait par la promesse que le 
« héros du siècle » faisait entrevoir en faveur de la religion 
catholique, « qu’il voulait faire refieurir partout où elle était 
avilie ou opprimée ». Cette lettre, très élogieuse et au fond peu 
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explicite, précédait de queUpies jours celle que Bonaparte, plus 
précis, envoyait lui-mêine à Borne, II écrivait : « Je in^empresse 
de faire connaître à Votre Sainteté que les affaires de la Répu¬ 
blique cisalpine viennent d'être arrangées. Par le premier 
article il a été reconnu (jue la religion catholique, apostolique 
et romaine, était la religion de TEtat, Une loi organique a réglé 
tous les arrangements relatifs aux évetiues et à leurs églises. 
J'ai eu lieu d'être content de la députation du clergé qui se 
trouvait à Lyon, » Des pouvoirs - étaient demandés pour 
Caprara, afln de terminer « ce qui reste à faire pour fixer 
les biens et les limites des diocèses en changeant le moins 
possible » : le concordat était ainsi annoncé. Puis, par une 
marque de déférence, Pîe Vil était prié de conserver la direc¬ 
tion de son diocèse dlmola. 

Otte lettre ne pouvait guère être plus prompte. Datée de 
Paris le 2 février, Bonaparte disait Tavoir écrite avant d'avoir 
vu Caprara et Portalis; mais « il espérait avant peu pouvoir 
mettre la dernière main aux alîaîres de leglîse de France », 
Il se servait comme courrier du fils de son collègue Lebrun, 
qui attendrait la réponse. Dans une dernière phrase, où il 
exprimait rintention véritable de sa lettre : c< II me reste k 
apprendre, disait-i), <iue Votre Sainteté est satisfaite de foutes 
les mesures qui ont été prises pour rarrangement des affaires 
ecclésiastiques en Italie, » 

L^aide de camp Lel>run emportait comme annexes les lettres 
de nomination aux archevêchés de Milan et de Bologne; il 
avait même dû y ajouter une dépêche de Caprara sur une 
autre affaire, de nature singulièrement délicate et qui se trou¬ 
vait recommandée au Pape par le choix du messager et le 
mode solennel de Tenvoi, II s'agissait de réconcilier ostensi¬ 
blement Talleyrand avec TÉgiise, et secrètement de pré¬ 
parer le terrain pour un mariage régularisant sa conduite 
privée. Il est certain que la signature récente du Concordat 
mettait le ministre dans la situation la plus fausse xùs-à-vis 
du Saint-Siège, On supposerait difficilement qu'en multipliant 
«es manœuvres, d'abord dissimulées, puis ouvertes, contre le 
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rapprochement avec Rome, il n’ait pas pressenti cette gêne et 
cédé à des considérations personnelles. Sans doute il aurait 
préféré ensevelir dans le silence tout son passé épiscopal : 
n’ayant pu y réussir, il se voyait en demeure de se mettre en 
règle, sinon avec sa propre conscience, probablement peu 
exigeante, au moins avec les puissances étrangères, avec une 
partie de l’opinion française, surtout avec Bonaparte, qui 
venait de faire marier son frère et sa sœur devant l’autel, 
et qui ne soulfrait pas que l'existence privée d’un de ses 
principaux collaborateurs parût en contraste et en contra¬ 
diction avec l’œuvre nouvelle du rétablissement du culte. Du 
reste, Talleyrand n’était plus un adhérent au schisme et parais¬ 
sait ne pouvoir être traité comme un ecclésiastique constitu¬ 
tionnel ; le réhabiliter devait, croyait-on, consister simplement 
à le fairer entrer de droit dans la vie civile ou, comme on 
disait alors, « le réduire à la communion laïque », à laquelle, 
d’intention et de fait, il appartenait depuis longtemps. 

III 

Le jeune Lebrun se mit aussitôt en route; il atteignit Rome 
le soir du 16 février. Pendant la journée, toute la cour ponti¬ 
ficale avait été occupée par la remise du corps de Pie VI, 
déposé dans l’église Saint-Pierre. C’étail l’accomplissement du 
désir qu’en mourant le pieux exilé avait exprimé d’être ense¬ 
veli à Rome, à côté de ses prédécesseurs. Spina, qui l’avait 
suivi en captivité à Valence, et était devenu le confident de cette 
volonté suprême, avait pu, lors de sa venue à Paris, s’assurer 
de dispositions favorables chez le Premier Consul, qui, dès 
la fin de 1799, avait ordonné spontanément que les honneurs 
d’une sépulture publique seraient rendus à ce « vieillard 
recommandable par ses malheurs », Tout récemment, quand 
Spina, mis en face de Gaprara, avait senti que sou séjour à 
Paris ne pouvait se prolonger, il avait sollicité et obtenu sans 
peine l’autorisation de faire transférer en Italie ces restes 
vénérables. Il était allé à Valence les faire exhumer devant lui 
et, accompagné du l^ère Caselli, les avait emportés par mer 
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à Gênes et à Lerici, puis, par les chemins de terre, à Florence 
et à Rome. Le lendemain de la remise solennelle du corps, le 17 
février, le cercueil du Pape fut confié à un tombeau provîsoire^ 
que le sculpteur Canova devait remplacer vingt ans plus tard. 
Seul le cœur avait été distrait et enfermé dans une urne, pour 
être envoyé à Valence et répondre ainsi au vœu d*une partie 
pieuse des habitants de la ville. La seconde cérémonie se fît 
avec toute la pompe que la détresse des temps n obligeait 
pas à restreindre. Les ministres étrangers se joignirent au 
cortège; avec eux Cacault, vêtu de noir comme eux, et 
s étant acquitté à son tour de loffrande de cierges, prescrite 
par la tradition* En prenant sur lui de figurer ainsi avec le 
personnel de son entourage, Cacault* qui continuait à se la¬ 
menter de rester dépourvu d’un titre officieL avait eu la pré¬ 
sence desprit d’exiger qu’il ne fût prononcé sur les malheurs de 
Pie VI aucune parole dont le gouvernement français pût avoir 
sujet de se plaindre* Ses représentations furent écoutées, et 
roraison funèbre, soigneusement revisée par Gonsalvi, parut 
irréprochable à cet égard. 

Parmi les assistants, on retrouvait pour la dernière fois le 
marquis Ghisilierî, qui peu de jours auparavant avait été 
remplacé par son secrétaire, le chevalier de Lebzeltern. Comme, 
après sa mission a Venise, si pénible pour le Saint-Père, le 
marquis était demeuré à Home sans continuer à y recevoir 
d’ordres, surtout des ordres d’une rigueur semblable a celle 
des premiers jours, il avait pu, au milieu de cet efTacement, 
revenir à son naturel, plutôt modéré : il n allait pas quitter 
la cour pontificale sans y laisser quelques regrets. 

Ces cérémonies funèbres achevées, Lebrun, après avoir 
remis entre les mains du Pape la lettre consulaire, s’était 
acheminé vers le royaume de Naples. Il devait y remplir aussi 
une mission pareille auprès du roi Ferdinand et lui porter 
une lettre où, sous prétexte de recommander des Français 
naufragés en Sicile, Bonaparte essayait de rétablir sur un 
pied amical des relations, imposées par la force des armes 
dans le traité de Florence, 
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Comme Lebrun, eu partant pour Naples, avait averti qu’il 
reviendrait promptement à Rome et n’en repartirait qu’avec 
la réponse du Saint-Père, les affaires religieuses de la nou¬ 
velle république avaient été mises aussitôt en discussion. 
Elles éveillaient des soucis qui n’étaient pas moindres pour 
ritalie que pour la France : c’était toujours Bonaparte qui, 
cette fois en qualité de président, annonçait ses exigences et 
entendait les faire prévaloir. Les inquiétudes provoquées par 
la convocation de la Consulte en France, entretenues par les 
nouvelles des travaux de cette asseEiiblée, avaient de bonne 
heure occupé et remué les esprits : aujourd’hui elles ne parais¬ 
saient que trop justifiées. Après les récits de Spina, qui 
dans son voyage s’était arrêté à I.yon pendant plusieurs 
jours, à portée des députés cisalpins, le Pape venait de rece¬ 
voir les lois votées par la Consulte, la lettre des évêques qui 
y avaient pris part, celle de Bonaparte (jui en demandait 
l’approbation ; et de l’ensemble de ces pièces se dégageait à 
Rome une impression d’hésitation et de crainte. Elle aurait 
même tourné en indignation, si on avait écouté Antonelli, qui, 
avec sa prétention habituelle d'êlre renseigné avant les autres, 
venait le premier de prendre lecture de ce que Lebrun appor¬ 
tait dans sa valise. Il y avait, disait-il, de quoi « faire dres¬ 
ser les cheveux sur la tête ». Comment un archevêque de 
Ravenne avait-il pu prononcer en public l’éloge de la cons¬ 
titution italienne? Comment des évêques n’avaient-ils pas 
rougi d’appeler sur cette oeuvre la bénédiction pontificale? 
A plus forte raison Antonelli a-t-il dû réprouver l’aveu- 
glenieiil de ces évêques, compromis dans la loi organique 
sur le culte. La véhémence de ce langage ne surprenait 
plus chez ce vieux cardinal. Depuis qu’il s’était su dénoncé 
à Paris et menacé d’expulsion pour des intrigues prétendues 
dans la négociation du Concordai, il laissait percer une 
humeur qui ressemblait à du ressentiment. Néanmoins, sur 
son conseil, un avis individuel fut demandé à plusieurs des 
cardinaux déjà initiés aux fréquents enibarras suscités par 
Bonaparte. On s'adressa au doyen Albani, à Gerdil, à Ga- 
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randini, à Joseph Doria* Leur examen devait èlre aussi 
prompt que secret. 

Ainsi on ne s attarda pas à une remarque préliminaire, 
pourtant évidente, c’est que la cour de Rome allait être la 
première appelée à accepter librement une nouvelle répu¬ 
blique, qui n’était pas encore reconnue en Europe, sauf par 
TAutriche, vaincue et contrainte. Ce scrupule d’étiquette inter¬ 
nationale semblait bien secondaire en comparaison des dif¬ 
ficultés graves qui ressortaient du fond des choses* A com¬ 
mencer par la constitution, il fallait d’abord s’arrêter et appuyer 
sur la condition faite en Italie à la religion catholique, II ne 
s'agissait plus, comme au début de la Consulte, de discuter 
sur le rang à assigner à cette disposition et sur le choix des 
termes pour lexprimer, Larticle, tel qu’il se présentait en tête, 
était devenu satisfaisant, et si les cardinaux avaient pu l’isoler 
et le considérer en lui-même, ils n auraient eu qu’à s’en féliciter. 
Même, ils auraient pu espérer le voir s’ériger en principe 
général et s’appliquer à la France, au cas oii les préventions 
contre une religion dominante arriveraient à s’y assoupir. Mais 
larticle était suivi d’un correctif; il était dit plus loin que 
chacun était (c libre dans Texercice particulier de son 
culte », et cette faculté de n’être ]>as catholique était certaine- 
ment incompatible avec les lois de l’Eglise, De même, dans 
l’article des biens nationaux, ces lois condamnaient Fomis- 
sion de Findulgeiice pontificale, (jui seule pouvait dispenser 
de restitution les possesseurs actuels : sous ce point de vue, 
on remarquait une différence essentielle avec l’article corres¬ 
pondant dans le Concordat français* Enfin, avec cette origine 
restée vicieuse, comment l’excédent de pareils biens pour¬ 
rait-il être employé régulièrement, en vertu de la constitution, 
dans la dotation des évêchés et autres établissements ecclésias¬ 


tiques? 

Les critiques soulevées ainsi par Fétude de la constitution 
italienne, ne parurent pas moins fondées quand les cardinaux 
consultés passèrent à la loi organique qui l’accompagnait. 
Pour ne citer que les principaux reproches, on se plaignait que 
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l’évêque ne pût faire autant d’ordinations qu’il le jugeait à 
propos; qu’il ne pût exercer sa censure sur les livres dans les 
lycées; que l’ecclésiastique prévenu d’un crime de droit com¬ 
mun fût soumis aux tribunaux civils. Il importait aussi de 
signaler des omissions : en gardant le silence sur les collé¬ 
giales, surtout sur les couvents, le législateur ne confirmait-il 
pas implicitement la suppression déjà elTectuée de ces antiques 
et utiles inslilutioiis ? 

11 était clair que ces atteintes à la discipline auraient sufli 
pour empêcher le Pape d’accorder à la législation votée à 
Lyon, l’approbation formelle que demandait le Premier Con¬ 
sul. D’autre part, la pensée d’un concordat, indiquée dans sa 
lettre, n’était pas vue à Rome sous un jour favorable. Rien 
que présentée aux évêques italiens comme le moyen naturel 
de compléter et de corriger l’organisation du culte dans leur 
pays, elle paraissait à Piome pleine de pièges et de surprises. 
Le Pape prévoyait que les mesures qui lui seraient proposées 
s’écarteraient du concile de Trente, qui formait le régime reli¬ 
gieux de la haute Italie, et qu’il serait impossible de les consa¬ 
crer dans une convention écrite. Les concessions admises 
dans le Concordat français ne devaient pas être étendues à 
ritaÜe, où l’exercice du culte était molesté, mais non 
détruit. Elles ne pourraient être accordées aux princes ita¬ 
liens, <[ui ne manqueraient pas de les revendiquer à leur 
tour: par exemple, l’empereur pour Venise, le roi Ferdinand 
pour les Deux-Siciles. Enfin la cession des trois r.égations, 
arrachée injustement à Tolentino, ne se trouverait-elle pas 
confirmée par quelque article, d’une manière au moins indi¬ 
recte? A cet égard, un concordai n’ofFriraît-il pas le même 
danger que ce traité d’ordre temporel, dont la probabilité, 
restée imaginaire, avait si vivement obsédé la cour de Home, 
et que Consa!vi, pendant tout le temps de sa mission à Paris, 
avait fait en sorte de prévenir et d’éluder en silence? 

A côté de ces questions de législation religieuse, il fallait 
maintenant examiner celles des demandes de Bonaparte qui 
lui étaient personnelles, et avaient pour objet les noiiiiiia- 
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tiens épiscopales qu’il proposait en qualité de président ita¬ 
lien. 

II y en avait trois, et elles n’élaient pas semblables entre elles. 
L’une, la désignation d’un archevêque pour Jlilan, n’élait con¬ 
traire à aucun principe. Par une convention de 1784, la cour 
de Rome avait abandonné à l’enipereur Joseph II le droit 
de nomination dans le duché du Milanais, et Ronaparte se 
trouvait succéder à cette concession. En outre, aucune règle 
canonique n’empêchait que Caprara, nommé à Milan, y fût 
muni'des mêmes facultés que celles dont il était investi comme 
légat en France, ainsi que la demande en était faite par Tal- 
leyrand, qui avait réparé de la sorte un oubli dans la lettre de 
Bonaparte. Par contre, les brevets pour Bologne et Ravenne 
ne pouvaient être admis par le Pape, qui gardait sur ces deux 
archevêchés tout son droit de nomination, puisqu’il ne 
l’avait pas délégué, et que ces diocèses étaient situés dans les 
Légations, auxquelles il ne voulait pas renoncer. 

A mesure que les difficultés sur les personnes et sur la 
législation étaient découvertes et développées, Consalvi ne 
perdait pas de vue la réponse que Bonaparte attendait et que 
son messager devait emporter dès qu’elle serait prête. Le plan 
du cardinal fut promptement arrêté. Il ne différait pas de 
celui qu’il avait adopté pendant la négociation du Concordat 
français, que Spîna avait conseillé, et auquel les congrégations 
à Rome avaient dû se rallier. Céder à Ronaparte tout ce qui 
n’était pas interdit par les lois de l’Eglise, se tenir à cette 
limite sans la franchir, telle était de nouA’eau la règle de 
conduite qui fut recommandée au Pape, et acceptée par lui 
d’autant plus volontiers qu’elle était conforme à son caractère 
et à ses désirs, 

La lettre pontificale, mûrement étudiée en ce sens, ne pou¬ 
vait être plus courtoise et plus modérée. Aucune plainte ne 
s’y faisait entendre, aucune discussion n’y était entamée. Le 
début était même mêlé d’éloges. Le I^ape se disait heureux de 
voir la religion catholique proclamée dans la constitution ita¬ 
lienne comme étant celle de l’Etat. Il reconnaissait un progrès 
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dans la situation légale, encore si pénible, à laquelle était 
réduit le clergé dans la haute Italie, et appréciait cet avan¬ 
tage, tout en plaçant son espoir dans les promesses faites à 
Lyon devant les évêques, et dans quelques changements indi¬ 
qués par les lois de FlCglise. Pour exposer plus en détail cette 
confiance raisonnée dans la sagesse de Bonaparte, il s’en 
rapportait à ce que Caprara était chargé d’expliquer. Il lui 
remettait de même le soin de se concerter avec le gouvernement 
pour la question des biens ecclésiastiques et pour des réformes 
dans la circonscription diocésaine. Ce serait aussi le légat 
qui ferait comprendre dans quelles conditions communes, ou 
plutôt particulières, Codronchi pourrait recevoir le chapeau de 
cardinal, que le Pape était disposé à lui accorder. Quant à 
la translation de rarchevêqiie à Bologne et à son remplace¬ 
ment à Ravenne, ces désirs pourraient être accomplis, mais 
en suivant une voie différente de celle qui venait d’ètre tracée. 
Il était impossible au Pape de renoncer subitement au droit 
de nomination {jui lui appartenait sur ces diocèses : ce serait 
provoquer et justifier les réclamations de l’Empereur, qui 
depuis longtemps prétendait nommer les évêques dans son 
territoire vénitien. Ce serait aussi oublier que les deux arche¬ 
vêchés étaient situés dans les Légations. Kl ici le Pape, avec 
un retour de franchise, renouvelait ses instances pour être 
remis en possession de ces provinces perdues. Il rappelait sa 
lettre du 21 octobre, où il avait résumé les raisons d’une res¬ 
titution si nécessaire. Cette fois encore, il se gardait d’invo¬ 
quer la nullité du traité de Tolentino, qui n’était pas admise 
à Paris; et, restant sur son ancien terrain, il se bornait à un 
nouvel appel à l’amitié et à la générosité du Premier Consul. 
L’espérance de cette puissante protection pour la religion 
catholique terminait la lettre, ainsi que le vœu d’une prompte 
publication du Concordat. 

11 y avait beaucoup de finesse dans cette lettre, où ConsaIvi 
avait montré cet art des ménagements et lies moyens termes 
où il était devenu maître. L’autre réponse qu’il avait à 
rédiger, et à adresser au cardinal Bellisomi comme au chef 
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des évêques députés à Lyon, devait avoir moins de portée et 
exigeait moins de précautions. Le Pape convenait de son con-r 
lentement pour le rang assigné à la religion dans l’I'^lat, pour 
les mesures qui tendaient à faire mieux traiter un clergé vexé 
par les autorités de Milan, mesures qui devaient néanmoins 
recevoir des modifications, quand le légal en aurait fait res¬ 
sortir les défauts. Dans l’attente de cette révision, les évè<riies 
ne seraient pas abandonnés à eux-mêmes et recevraient les 
facultés sollicitées par eux pour remplir leur mission. C’était 
à cette promesse vague et générale qu’on s’en tenait pour le 
moment à Rome : il avait paru inopportun d’aller au delà. 
On y avait écarté un projet d’instructions « très secrètes » 
préparé par Di I^ielro, qui, suivant pas à pas les articles de 
la loi organique sur le culte, voulait recommander aux 
évêques de s’engager de ce côté le moins possible, d’user 
tl’ajournements ou de tempéraments toutes les fois que les 
circonstances le permettraient. On avait alors recours à un 
précédent, aifx instructions données par Pie VI à l’épiscopal 
français après la Constitution civile du clergé, et {|ui pour¬ 
raient au besoin servir de direction aux évêques italiens. 

A part ces facultés, que le Pape se réservait de déléguer 
aux évêtjues, l’exécution des décisions prises à Rome pour 
remédier aux lois de la Consulte et aux nominations de Bona¬ 
parte, était enlièrenient confiée à Caprara. Le vieux cardinal 


venait cependant de mécontenter la cour de Rome en remettant 
au cardinal Bellisomi le soin de représenter Pie VÏI comme 
évêque d’Imola. Dans cette circonstance malencontreuse, il 
avouait n’avoir pas été provoqué par Bonaparte, avoir suivi 
sa propre inspiration et tout pris sur lui. Il n’avail donc pas 
été exposé à rembarras subi à Rome, quand le Pape s’était 
résigné à permettre aux évêques des Légations de se rendre 
à Lyon, parce (ju’alors, faute de pouvoir empêcher le voyage 
des députés civils de ces provinces, il n’aurait eu d'autre effet 
que d’irriter Bonaparte et de nuire à la prière persévérante 
qu’il continuait à lui adresser pour une restitution de territoire. 


C’était en dehors d'une compensation sérieuse, que la désigna 
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lion de Bellisoniî, laite sans nécessité, pouvait être interprétée 
comme un acquiescement pontifical à la perte des Légations. 
Elle avait même l’inconvénient plus certain de faire interve¬ 
nir dans la loi organique, à la tète du clergé, le dignitaire 
que Bonaparte affectait en toute occasion de mettre en évi¬ 
dence comme le reiirésenlant de la personne du Pape. Malgré 
celte imprudence, devenue irréparable, Caprara était chargé 
de faire tout ce qui embarrassait à Rome. La force des cir¬ 
constances exigeait qu’il se mît en avant pour dire ce que le 
Pape ne voulait pas dire ; qu’il fil comprendre les sous-enten¬ 
dus : qu’il discutât et obtînt les corrections et les tempéramenis 
indiqués comme indispensables; qu’il rendît possible de 
tolérer ce qui ne pouvait être approuvé. 

On annonçait au légat que, sur la demande de Bonaparte, 
ses fonctions allaient être étendues à la nouvelle république.. 
II n’en ferait cependant pas usage pour négocier un concor- 
tlat italien, dont Bonaparte avait déjà parlé à Consalvi à 
Paris et sur lequel on était revenu à Lyon. L^fs raisons se¬ 
crètes du Pape pour décliner un pareil traité étaient répétées 
à Caprara, telles qu’elles avaient été révélées à Rome devant 
les cardinaux, Consalvi y ajoutait, comme argument osten¬ 
sible, que les pouvoirs du légat devaient être les mêmes en 
Italie qu’en France; or en France ils étaient bornés à exécuter 
le Concordat conclu, ils n’auraient aucunement autorisé à le 
conclure. Ce moyen de défense était plus spécieux que solide, 
puisque Caprara était en même temps invité à étudier les 
changements réclamés dans la répartition des diocèses italiens, 
et à résoudre ainsi une difficulté qui était bien du ressort 
habituel d’une convention entre les deux autorités, religieuse 
et civile. 

Les autres affaires mentionnées dans la dernière lettre de 
Bonaparte étaient aussi expliquées et réglées dans des ins¬ 
tructions qui, par prudence, au lieu de former un mémoire, 
étaient divisées en feuilles distinctes. Pour les choix des per¬ 
sonnes, il fallait obliiiir que Bonaparte retirât ses lettres de 
nomination, et coniiât ses candidats à la bienveillance du Pape, 
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qui de sa propre autorité disposerait en leur faveur des sièges 
de Bologne, de Ravenne, puis du chapeau de cardinal. 

Pour les Légations, les événements avaient marché depuis 
la lettre pontificale du 24 octobre. II était évident que l’incor¬ 
poration de ces trois provinces à la Cisalpine, longtemps sus¬ 
pendue et retardée en apparence, était devenue une réalité. Si 
elle n’avait pas été précédée d'un acte extérieur de rattache¬ 
ment, comme il était arrivé pour la Novarese, distraite du 
Piémont, c’est que le traité de Tolentino était réputé en pleine 
vigueur. Tout ce qui venait de se passer à Lyon, les 
demandes mêmes de Bonaparte envoyées à Rome, démon¬ 
traient que la Républitjiie italienne était nantie désormais des 
départements créés autrefois aux dépens du Saint-Siège. Elle 
ne pourrait en être dépouillée que le jour où Bonaparte, 
guidé par les intérêts de sa diplomatie et peut-être par un 
sentiment de bienveillance envers le Saint-Siège, aurait résolu 
d’en faire don à Pie VII, à qui il devait de si éminents ser¬ 
vices. L’espérance d’un tel démembrement ne pouvant être 
dévoilée dans la nouvelle réponse du Pape, y demeurait sous- 
entendue comme la seule éventualité qu’il fût possible de 
prévoir. Pour l’insinuer, il fallait l’occasion, et qu’elle fût 
présentée, comme auparavant, sous la forme d’une invoca¬ 
tion à la magnanimité du puissant maître de la France. Le 
moment opportun était sans doute difficile à saisir; Caprara, 
qui, cependant, semblait avoir peur de ne pas savoir comment 
le discerner, et d’en mal profiter, était excité à le surveiller de 
près pour ne point le laisser échapper. 

Ce surcroit de commissions devait compliquer son rôle 
et le rendre plus difficile à remplir; il n’augmentait nulle¬ 
ment son initiative. Sa part d’indépendance restait aussi 
limitée qu’elle l’avait été par les instructions générales, 
dont il avait été muni lors de son arrivée en France. Au 
milieu d’éloges obligés sur son expérience et sa sagesse, il 
était averti de nouveau qu’il aurait à en référer au Pape, 
qui continuait à se réserver la décision. Pour rendre ces res- 
Iriclions acceptables à un légat vieilli dans les honneurs, Con- 
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saivi citait son propre exemple quand ît avait élé envoyé à 
Paris; il se gardait d'ajouter que, pour réussir, il avait dû 
prendre une responsabilité nécessaire, et dans un cas extrême 
supposer et devancer lapprobation pontificale. Une pareille 
latitude ne devait pas être révélée à Caprara : on n'avait pas 
assez de confiance en lui pour l'engager à faire de même, 

Les questions italiennes, si absorbantes quelles fussent, 
n'avaient pas empêché l'activité de Consalvi de traiter en 
même temps la dernière alïaire apportée par Lebrun, celle 
de la sécularisation de Tallevrand. On n'avait reçu à Rome 
que deux pièces sur cette demande délicate et imprévue; elles 
faisaient croire que le solliciteur se renfermait dans une 
attitude presque passive* L’une était une lettre confidentielle 
de Caprara, témoignant de l'intérêt et probablement de fini- 
tiative que prenait le Premier Consul en faveur de son mi¬ 
nistre. L'autre était une supplique, écrite au nom de Talley- 
raiid, mais ne portant même pas sa signature. Cette pièce, 
courte et peu explicite, limitée à un vague regret pour des 
erreurs passées et à la protestation simple et ordinaire de 
soumission au Saint-Siège, ne contenait, au dire de Di Pie- 
tro, aucune preuve que fancien évêque d’Aulun détestât cette 
Constitution civile du clergé, à laquelle il avait prêté son 
concours et qui lavait fait censurer plus personnellement 
qu'aucun autre par le Pape Pie VL La politique, qui était au 
fond de cette démarche peu édifiante, inspirait aussi la ré¬ 
ponse de Rome, dans laquelle toute allusion à un mariage 
était soigneusement écartée comme ïfétant pas exprimée par 
la demande. Dans les instructions spéciales adressées à Ca¬ 
prara, une première partie, ostensible, était combinée pour 
être communiquée au gouvernement et à l'intéressé lui-même. 

r 

Le Pape se réjouissait de voir revenir à l’Eglise un homme 
« de grand talent » et à qui, par pure bienséance et simplement 
pour la forme, îl attribuait d’éminents services, rendus dernière¬ 
ment à la religion. Les mesures extraordinaires d’indulgence 
déployées en sa faveur ne pouvaient néanmoins dispenser 
des règles constantes qui exigeaient la déclaration de se 
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soumettre « aux jugements de rKglîse », Quels seraient les 
effets trun acte si allégé et si peu diflicile k accomplir? 
Caprara les trouvait expliqués dans la seconde partie de ses 
instructions, destinée à demeurer secrète. Si Talleyrand se 
montrait en disposition d*un repentir sincère, le légat, après 
lui avoir remis le bref qui le concernait et dont les termes 
étaient assez adoucis pour être montrés à tout le monde, lui 
révélerait une lettre de Pénitencerie, détaillant des expiations, 
toutes cachées, qui, sui%ies et graduées par un confesseur, 
pourraient lui mériter Tabsolution entière. Mais si, au lieu de 
purifier à fond sa conscience, le ministre se contentait de se 
réconcilier pour le dehors avec rÉglise, il pourrait, au prix 
d’une simple soumission écrite au Saint-Siège, obtenir d’être 
relevé de rexcommunication, detre dispensé à perpétuité de 
toute fonction ecclésiastique, avec liberté de porter Thabit 
civil, en un mot d’être, selon son désir apparent, « réduit à 
la communion laïque, » 

En adressant à Caprara ces recommandations diverses, en 
y ajoutant une nouvelle et pressante invitation d avoir à pré¬ 
venir la promotion redoutée des constitutionnels à Tépiscopat, 
(^onsalvi finissait par cette réflexion : « Sa Sainteté voit bien 
quel terrible poids est imposé à Votre ICmineiice; mais com¬ 
ment faire autrement? » Et, en effet, quelle autre issue moins 
compromettante trouver aux diflicullés où le Premier Consul 
venait de plonger l’entourage du Pape? 

Toutes les réponses de ce côté étant prèles, le jeune Lebrun 
reprit le 21 mars le chemin de i*aris. Il allait y arriver au 
milieu de préoccupations qui, dans rintervalle, avaient suivi 
un cours parallèle très dilféreiit* 
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LE UEXOÜVELLEMKXT PAU CINQÜIKMK. 


LA lUlX DAMtEXS 


I 


Après la lettre que le Premier Consul avait adressée au 
Pape le *2 février, les affaires italiennes, décidées dans leur 
ensemble à Lyon, complétées rapidement à Paris, allaient 
rester en suspens pendant un délai assez long, jusqu’à l’arri¬ 
vée des réponses de Home. Bonaparte avait donc pu concen¬ 
trer promptement son attention sur la crise de gouvernement 
qu’au jour de son départ il avait à peine commencé à dénouer. 

Pendant son absence, la manœuvre dont l’exécution était 
confiée à ses deux collègues, avait progressé dans le sens où il 
s’était efforcé de la diriger. Le Sénat, chargé par le message 
du 8 janvier d’établir sans retard le renouvellement pur cin¬ 
quième des membres dans le Tribunal et le Corps législatif, 
avait aussitôt désigné une commission spéciale, avec Troncliet 
pour rapporteur. Ce jurisconsulte éminent avait compris que, 
par la force des circonstances, U devait s’inspirer de la dis¬ 
cussion récente du Conseil d’Etat, et agir moins en légiste 
qu’en homme politique. Dans son rapport, il reconnaissait à 
son tour qu’aucune date n’ayant été prévue pour ie renouvel¬ 
lement dans l’an X, le Sénat avait toute liberté de préférer le 
moment actuel à tout autre de l’année; et ce fut en effet le 
parti adopté. De même, ce corps demeurait maître de régler 
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la manière dont les membres à remplacer dans les deux as¬ 
semblées seraient désignés. Les nominations y ayant été toutes 
simultanées. Tordre de la sortie ne pouvait en rien dépendre 
de celui de Tenlrée; on devait nécessairement procéder par le 
tirage au sort ou par le choix. Ce dernier mode fut adm is 
sans trop d'objections. Les consuls Cambacérès et Lebrun, avec 
qui lîonaparle correspondait de Lyon, avaient dît tout haut 
aux sénateurs que le choix était le seul procédé digne de leurs 
lumières, et tout bas qiTii serait le seul conforme aux vues de 
Bonaparte, qui demandait à être débarrassé à coup sûr de ses 
adversaires les plus prononcés. La majorité avait obéi, ayant 
à cœur de faire oublier l’imprudence avec laquelle elle avait 
accueilli la candidature hostile de Daiinou. 

Le système du renouvellement par choix, voté définitive¬ 
ment le 18 janvier, comportait deux opérations distinctes. II 
fallait d’abord éliminer les soixante députés et les vingt tri¬ 
buns; et pour ménager les amours-propres, le Sénat avait 
recouru à un détour singulièrement compliqué et raffiné; au 
lieu de former la liste du cinquième qu’on voulait changer, 
on avait imaginé de former celle des <[uatre cinquièmes qu on 
voulait conserver : la comparaison suffisait à faire ressortir 
les exclus. L'élection aux places devenues vacantes serait la 
deuxième opération : elle ne demanderait pas moins de dis¬ 
cernement que la précédente; mais la recherche serait in¬ 
verse; après avoir porté sur les adversaires du Premier Con¬ 
sul, elle porterait alors sur ses partisans présumés. Enfin, par 
interprétation de la constitution, il avait paru que le renou¬ 
vellement ne pourrait être consommé immédiatement; que, 
pour le mettre en pratique, même pour le faire connaître au 
public et dans une certaine mesure aux intéressés, il y aurait 
lieu d’attendre la fin de la session, dont le terme légal était 
fixé au 21 mars prochain. 

Au moment du retour de Bonaparte, Télimination était très 
avancée pour les membres du Corps législatif. Achevée deux 
jours après, elle fut suivie aussitôt par celle des tribuns, qui 
se lit les 3 et 5 février. C’était dès lors pour Bonaparte la cer- 
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litude que les principaux opposants cesseraient de faire obs¬ 
tacle à sa politique* Mais connue, daprès la résolution du 
Sénat, les deux assemblées ne pouvaienl être renouvelées de 
fait pendant la session présente, leur oisiveté forcée ne devait 
pas être interrompue; elle allait encore durer environ six 
semaines, pendant lesquelles la discussion des lois ne serait 
pas reprise, à plus forte raison celle de la loi du Concordat, 
qui n'avait pas même été présentée. 

Ce nouvel ajourneinenl, que le Pape allait bientôt déplorer, 
paraissait aussi très regrettable à Bonaparte. II laissait la 
France, au point de vue religieux, dans un état intermé¬ 
diaire, (jui ne se prolongeait pas sans inconvénients sérieux. 

D*abord, avec le temps qui s'écoulait, la prise que Bona¬ 
parte comptait se donner sur une partie au moins de Topi- 
iiion, tendait à s'amoindrir. On commençait à être instruit 
du mauvais vouloir des assemblées contre le rétablissement 
du culte ; on s’était mis à en parler. On parlait aussi <lu C^on- 
cordat, tantôt d’après des suppositions, jetées le plus souvent 
au hasard, tantôt à la suite d’indiscrétions que le secret or¬ 
donné, et devenu moins étroit, ne parvenait plus à empê¬ 
cher. Les bruits grandissants, répandus ainsi par la malveil¬ 
lance ou la simple curiosité, devaient alFaiblir cette impres¬ 
sion de surprise, de « coup de théâtre », que Bonaparte per¬ 
sévérait à regarder comme indispensable au succès de son 
œuvre religieuse. 

Encore plus que le public, le clergé catholique avait à 
subir la fâcheuse iiitïuence des retards apportés successive¬ 
ment à sa réorganisation. Cette influence se montrait mainte¬ 
nant de divers côtés, sous toutes les formes. 

Le Concordat n’ayant pas encore d’existence légale, Caprara, 
qui était venu pour l’exécuter, aurait dû régulièrement se ren¬ 
fermer dans l’attenle. Il avait fallu la nécessité et l’urgence, 
plus impérieuses que le droit, pour que, sans titre reconnu et 
uniquement avec le consentement tacite de Portalis, il eût pu 
commencer à agir en qualité de légat. 

Dès son arrivée, il avait dû s'occuper de la Belgique, 
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quelques prêtres de ce pays s’étant rendus aussitôt près de 
lui, pour solliciter qu’un terme fût mis à leurs querelles de 
doctrine. Elles étaient nées du serment de haine à la ravauté 
et a Tanarchie, imposé après la conquête française, et qui 
partageait 3e clergé belge en deux camps, de même qu'aulre- 
fois le serment de la Constitution civile de 17ÎK) avait mis 
la division dans le clergé de la %deille France, Il ny avait 
pourtant point de schisme en Belgique, et lorsque l^ie VI, 
interrogé de plusieurs côtés, avait déclaré illicite le serment 


de haine, il n'avait pas entendu séparer de FKgUse ceux qui 
lavaient prêté; il les avait avertis et blâmés sans les con¬ 
damner par jugement. Depuis, son successeur empressé de 
calmer les esprits, <le plus en plus échauffés dans ce pays, 
avait adressé au nonce un bref du 18 juillet 1801, où il or¬ 
donnait aux uns de reconnaître le caractère illicite du ser¬ 
ment, aux autres de ne pas traiter en schismatiques leurs 
confrères assermentés, a tous de s abstenir désormais de dis¬ 
cuter entre eux. Néanmoins ce silence iFétait pas observé, et, 
par un second bref du 21 août, semblable au précédent, Ca- 
prara, qui paraissait mieux qualifié que le nonce, avait été 
investi de pouvoirs spéciaux pour travailler à Tapaisement 
désiré. Le 2 décembre, il avait rendu un rescrit, reproduisant 
sommairement les prescriptions du bref; et, en vue de cette 
démarche si pressante, s était entendu avec Portalis, dont il 


avait obtenu la ssen liment verbal. Il allait pourtant s attirer 
Ijîentüt des observations pour une formule dissimulée de 
rétractation du serment, parce que, d une manière générale, 
le Premier Consul iCen tolérait aucune. 


D'autres pouvoirs particuliers, communiqués aussi de Idoine 
à Torigine, autorisaient C.aprara à rétablir sur-le-champ la 
paix dans trois diocèses de Normandie, dont la vacance si¬ 
multanée était agitée par une même cause de trouble. Après 
la mort des évêques de Coulances et de Lisieux, des vicaires 
capitulaires, élus par quelques chanoines qui s'étai"*nt retrou¬ 
vés et rassemblés, restaient en conllit avec des délégués que 
le métropolitain émigré, le cardinal de La Rochefoucault, 
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archevêque de Rouen, s^élait hâté d^envover dans un intérêt 
royaliste. Peu après, ce cardinal étant décédé à son tour, une 
compétition semblable s’élait reproduite pour son siège* Cette 
fois, c^était le plus ancien de ses suftragants qui avait pré¬ 
tendu recueillir cette adniinistratioii et Fexercer à Vencontre 
des débris des chapitres. Caprara, se prévalant de nouveau 
de Taveu circonspect de Portalis, avait désigné pour la Nor¬ 
mandie un pacificateur : sans assez de discernement, il avait 
eu recours à Tabbé de Salamon, ecclésiastique remuant, 
avantageux, ([ui se vantait d"un titre récent d’internonce et 
qui, dans cette occasion comme plus tard, devait montrer 
plus d’ambition que de prudence et de véritable savoir-faire. 

Pour les autres diocèses que la mort des évêques rendait 
vacants, la cour de Rome n’avait pas paru pressée de s im¬ 
miscer dans des questions d'adminislration, souvent obscures, 
parfois compromettantes, ainsi qu'on Tavait vu à Lyon, où la 
cause du roi avait réussi à prévaloir* Les facultés confiées 
dès l’origine à Caprara ne s appliquaient pas, comme on Ta 
dit, au gouvernement des évêchés libres par la mort des 
titulaires, mais seulement à celui des diocèses que la 
démission faisait abandonner. 

A Rome, on était parti de l’idée, combattue pourtant par 
Antonelli, qu'au moins dans le cas présent la vacance devait 
être reffet direct, immédiat des démissions, sans que le Pape 
eût à les accejïter formellement On avait donc décidé que les 
vicaires généraux, dépouillés de plein droit de la juridiction 
dans le moment même où leurs évêques se démettaient, et ne 
pouvant être remplacés par les chapitres réputés encore 
inexistants, devaient, par dérogation à l’usage, faire l’objet soit 
d’une confirmation, soit d'un changement de personnes par 
l'auto ri lé du Pape, c’est-à-dire par raulorilé du légat. Dési¬ 
gnés de nouveau ou remplacés, ces vicaires généraux devien¬ 
draient en réalité des vicaires apostoliques. 

Or Caprara, instruit sans tlouEe par Bernier de la répu¬ 
gnance que le gallicanisme nourrissait contre cette sorte 
d'administrateurs prêts à reparaître sous un autre nom, avait 
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jugé préférable de déroger autrement à la règle, de supposer 
que l’évêque démissionnaire conservait en personne sa juri¬ 
diction jusqu’au jour où il serait effectivement remplacé, et 
qu ainsi ses vicaires généraux devaient demeurer en fonctions 
jusqu’à ce même moment. Dès le 13 décembre, il avait établi 
provisoirement cet expédient, au fond plus naturel et plus 
rapide, par une circulaire envoyée dans les divers diocèses 
où il pouvait être appliqué. Il présumait de cette manière le 
consentement de Rome, où, en effet, l’on ne lit pas difficulté 
de se prêter à cette modification, qui, sous une forme très 
simplifiée, donnait satisfaction aux maximes Irançaises. 

Cet usage anticipé des facultés destinées dès l’abord à 
Caj)rara, bien (|u’un des plus importants par ses divers objets, 
devait paraître beaucoup plus multiplié quand il était exigé 
pour des affaires de conscience, ne comportant non plus aucun 
délai. Comment différer l’exanien d’ui:ion.s contractées, au Ibrt 
de la Terreur, par des ecclésiastiques qui se présentaient au 
légat pour être réconciliés avec l’Église, et pour qui une indul¬ 
gence particulière avait été expressément promise pendant les 
derniers pourparlers du Concordat? Comment s’exposer à voir 
encore chaque jour les empêchements dirimants méconnus 
dans le mariage, faute d’une intervention opportune? Dans 
tous ces cas, ne fallait-il pas décider sur l’heure ? 

Il parut même promptement avec évidence, que. dans des 
occasions fréquentes, les facultés dont le légat était muni ne. 
seraient ni assez variées ni assez étendues; et, sur l’initiative 
de Spina, encore présent à Paris, un complément cle pouvoirs 
avait été sollicité à Rome. Il allait être accordé, quoique avec 
autant de restrictions qu’au début, avec une parcimonie dont 
il semblait que Rome ne pouvait se défaire, quand elle délé¬ 
guait une part de son autorité. 

Caprara n’avait pas moins instainiiient souhaité de venir 
immédiatement au secours des ecclésiastiques qui se plai¬ 
gnaient de rester exposés à des A’exatîons, ou de subir des 
internements. Cette recommandation en leur faveur lui avait 
été transmise par Spina, qui, Fannée précédente, l’avait 
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recueillie à Rome pendant que ses instructions avaient été 
discutées, et n'avait pu encore y Taire droit. Le légat, à peine 
arrivé, s était concerté à cet égard avec Portalis, très désireux 
de son côté de concourir à ce devoir d’humanilé et d'apaise¬ 
ment. Mais la surveillance du clergé ne pouvait être exercée 
par le conseiller chargé des cultes qu'après que le Concordat 
serait en vigueur; provisoirement elle restait entre les mains 
du ministre de la police, qui continuait à user de procédés 
semhlabies à ceux du Directoire. Or, dans ce passé récent, 
pendant cette période de persécution encore révolutionnaire, 
la loi qui, sans omettre celle du 7 vendémiaire an IV, était 
de beaucoup la plus appliquée, était celle de Tan V qui frap¬ 
pait les prêtres réputés « perturbateurs » ; qualification vague, 
qui s'étendait à tous les genres de délits et les résumait tous 
à ia fois. Avant le 18 brumaire, un groupe assez nombreux 
de ces prêtres était encore enfermé, notamment dans les 
îles de la Charente, et il s'était augmenté d'une centaine de 
détenus pendant la première année du Consulat. Les mesures 
prises contre ces derniers avaient varié d'un département à 
Tautre, selon les tendances des nouveaux préfets, dont quel¬ 
ques-uns même, avec lapprobation ou à rinstigatioii de Fou¬ 
ché, étaient allés jusqu a des expulsions du territoire, A la 
vérité, on ne déportait plus, depuis la réprimande sévère que 
Fouché s'étaît attirée, quand, au lendemain de la signature du 
Concordat, il avait répandu une circulaire spontanée, prescri- 
vaut d'agir de cette manière. Quant aux détentions, quoique 
ralenties, elles n'avaient pas cessé et se continuaient en géiié-- 
rai sur place, dans les prisons des départements. 

Depuis que la Promesse de fidélité à la constitution avait 
été convertie en loi, Fouché trouvait dans le refus de cette 


formalité un motif, tantôt ajouté à d'autres griefs, tantôt suf¬ 
fisant et uuifjue, pour sévir contre les ecclésiastiques dénon¬ 
cés, ('elle garantie n'avait rien perdu de sa force : pour le 
clergé, elle devait la conserver au moins tant que le nouveau 
régime religieux ne serait pas promulgué; pour les civils 
mêmes, elle n'étail pas tombée en oubli; elle allait encore 
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êlre demandée aux législateurs du nouyeaii cinquième, au 
commencement d avril, avanE d’entrer en session. Aussi, aux 
demandes répétées de Caprara et de Portalis pour obtenir 
nue prompte délivrance des ecclésiastiques détenus, Fouché 
avait répondu, dès le 10 décembre, qu’aucun élargissement 
ne serait accordé s’il n’était acheté par la Promesse, (loinme 
ce ])rix devait être souvent contesté ou repoussé par des cons¬ 
ciences froissées, le ministre comptait, pendant cette période 
de transition, se faire, aussi longtemps que possible, une arme 
d’une loi consulaire qu’il gardait dans sa main* Fa sécurité 
publique était le prétexte; une animosité persistante contre le 
caractère sacerdotal restait la principale raison. Il faut cepen¬ 
dant reconnaître que Bonaparte ne se serait pas accommodé 
de trop d’indulgence envers les ecclésiastiques en faute : il 
jugeait que le spectacle d’une certaine rigueur était néces¬ 
saire afin de rassurer les préventions des assemblées, et, pour 
l'avenir, il entendait témoigner qu’il saurait réprimer les 
écarts des prêtres, 

La garantie de la Promesse, annoncée par une circulaire 
du 21 octobre, était aussi exigée pour le retour des ecclésîas- 
tiques déportés; elle était même alors plus compliquée. Car 
le déporté, après avoir souscrit le lormule en présence de 
l’agent diplomatique chargé des passeports, devait prendre 
l’engagement de la renouveler en France devant les autorités 
du lieu désigné pour son séjour. Une mise « en surveillance », 
souvent éludée, il est vrai, ou devenue peu resserrée, devait 
compléter ces précautions. Mais, avec les scrupules qu’une 
longue polémique avait éveillés chez le clergé, la Promesse 
formait un empêchement fréquent aux rentrées sur le terri¬ 
toire, comme à l’intérieur aux mises en liberté. Le pins sou¬ 
vent les déportés se croyaient quittes envers la police, en pro¬ 


posant du dehors une simple adhésion au Concordat; et 
quand celte ollVe était déclarée insuffisante et impuissante 
à suppléer à la Promesse, ils préféraient parfois demeurer en 
exil au milieu des incertitudes et des tristesses de l’attente. 
En Angleterre, cette patience était même mêlée de contrainte. 
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Là, Tévêque de Saint-Pol-de-Léon, connu jioiirtant pour 
sa charité envers nos prisonniers, refusai!; depuis quelque 
temps les passeports dont il était autorisé à disposer pour la 
France, ne voulant pas, disait-il, exposer les prêtres ren¬ 
trants à la tentation de déserter la cause royale et de se rat¬ 
tacher à la république* Cette intolérance, commandée par le 
comte d’Artois, et semblable à celle de (ieorges, qui en Bre¬ 
tagne empêchait les jeunes gens de se'marier afin de les rete¬ 
nir sous le drapeau du roi, allait bientôt être signalée et ces¬ 
ser de s’exercer. Le ministère anglais, résolu à reprendre 
la direction des passeports, était à la veille de permettre 
désormais les embarqueinenls pour la France, dans la vue 
de diminuer la foule des prêtres pensionnés, qui coûtaient très 
cher au trésor anglais* 

Les évêques exilés étaient dans une condition encore plus 
difficile que le clergé inférieur, quand il s’agissait pour eux de 
revenir dans leurs foyers. Pendant la première année du Con¬ 
sulat, trois seulement de ces évêques étaient rentrés, et cha¬ 
cun par un motif particulier : Cortois de Balore en qualité 
d ex-constiluant; son frère, Cortois de Pressigny, à cause de 
celte parenté et surtout de la protection de Bernîer ; Chabot, 
en prouvant que, par exception, il n'était pas émigré mais 
déporté. Les uns et les autres, quand il n’avail plus été pos¬ 


sible de dissimuler leur retour, avaient été assujettis à la Pro¬ 
messe et devaient obtenir un arrêté individuel les rayant de 
la liste des émigrés, sur laquelle les évêques sortis de 
France demeuraient tous inscrits. Depuis, la raison politique 
qui les avait fait maintenir à Tétranger était devenue inverse : 
contraire d’abord à leur retour, elle y devenait favorable, parce 
que, comme il a été dît, le Premier Consul désirait main¬ 
tenant fondre dans le nouvel épiscopat une certaine proportion 
d’anciens évêques, rattachés à sa fortune et ralliés à son gou¬ 
vernement. Si Fouché avait été le maître, outre la radiation 
el la Promesse, l’interdiction du séjour dans la vieille France, 
ou tout au moins à Paris, aurait été ajoutée comme troisième 
condition de rentrée. Kt, en effet, l’archevêque d’Aix, Bqisgelin, 
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qui donnait Texeinple ostensible d*iin prompt retour dans sa 
patrie, avait été dirigé de Calais sur Bruxelles. Cet ordre, venu 
de Bonaparte d'après Fa vis de Fouché, avait été bientôt retiré 
d'après le conseil plus réfléchi de Portalis, qui jugeait que 
les voies ouvertes de la douceur devaient être employées, si 
Fon voulait décider quelques évêques à revenir d émigration. 

Aussi, en même temps que Farchevêque d'Aix, on allait 
voir rentrer les évêques de Lescar, de Luçon, de Dijon. 
Quelques autres, dont Farchevêque de Bordeaux, se prépa¬ 
raient à les suivre, mais en petit nombre. Il s'en l'allait de 
beaucoup (jue les évêques démissionnaires fussent tous dis¬ 
posés à se mettre au service du gouvernement consulaire. Ce 
qui inspirait leur démission était réellement un sentiment 
d'obéissance et de fidélité envers le Souverain Pontil'e : quand 
il sV mêlait une arrière-pensée, Fespérance de reprendre 
bientôt place au milieu de leur famille et de leurs amîs 
agissait sur eux plus souvent que Fambition de remonter 
sur de nouveaux sièges. 

Dans Fautre camp, parmi les évêques qui s'étalent concer¬ 
tés pour ne pas se démettre, la résistance, loin d'avoir fléchi 
pendant le temps qui s écoulait, n'avait fait que s'aggraver et 
se raidir. Leurs positions étaient prises; ils composaient dé¬ 
sormais entre eux une sorte de parti. C’était toujours Londres 
qui restait le foyer le plus actif de cette opposition persistante. 
Les treize évêques insoumis nV avaient connu que le 9 jan* 
vier, le bref adressé pour eux le 11 novembre a M. de Dillon 
el que divers incidents avaient retardé sin- la route. Le ton 
paternel répandu dans cet avertissement, n’empêchait pas les 
évêques d’ol>servcr qu’aucune explication ne leur était en¬ 
voyée de Rome. Pouvaient-ils en être surpris? Ne sa a- aient-ils 
pas à l’avance qu’en interrogeant le Pape, ils feignaient une 
ignorance qu’iis ne partageaient pas? Réunis de notn-eau le 
21 janvier chez M. de Dillon, ils avaient décidé de persévérer 
dans l’attitude dilatoire sous laquelle ils déguisaient leur refus. 

La réponse qu’ils arrêtèrent alors, remplie comme autrefois 
pour la forme de protestations de dévouement envers Sa Sain- 
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teté, la suppliait d’ajourner toute décision Jusqu’à rexanieii 
d’un iiiéiiioire jastifiaiit la conduite de ceux qui n’avaîent pas 
fait abandon tle leurs sièges. Ce mémoire* daté du 31 dé¬ 
cembre, commençait par un exposé doctrinal des droits res¬ 
pectifs de la Papauté et de Tépiscopat, et critiquait, comme sans 
application présente, les précédents allègues à Rome : roffre 
de démission faite en 1791 par les évêques dépulés à la Cons¬ 
tituante; Texemple ancien des évêques d'Afrique, démis au 
temps de saint Augustin. Puis, les signataires du mémoire 
repassaient les raisons de ne pas renoncer à leurs fondions, 
rappelant tour à tour la situation du culte en France* le péril 
de la vacance simultanée de tous les diocèses, Firrégularité de 
la circonscription nouvelle, leur responsabilité personnelle en¬ 
vers les fidèles, et‘plus encore la pression à laquelle, selon 
eux, le Pape avouait avoir été souniis* Jusqu’ici les évêques 
tle Londres n’avaient pas jugé à propos d’invoquer leurs en¬ 
gagements envers la royauté; mais M, de Dillon, tant en son 
nom qu’au leur, avait annoncé qu’il ferait bientôt valoir ù 
Rome « les tlroits du roî très chrétien », 

Xi le jiiémoire nt la lettre au Pape du 21 janvier qui rac¬ 
compagnait, navaient encore été rendus publics. Deux mois 
allaient se passer avant que ces deux pièces, plutôt entrevues 
au dehors que dévoilées à Tavance* pussent être envoyées à 
Rome, (^e délai devait s’expliquer par les lenteurs de la com- 
niunicalioîi qui en était faite aux évêques dispersés dans 
TEmpire* que leurs collègues de Londres continuaient à con¬ 
seiller et dont ils espéraient recueillir une suite fortifiante 
d’ad hésions. 

Pendant qu’à Londres l’altitude, que la partie insoumise de 
1 épiscopat émigré voulait observer vis-à-vis Pie Vil, était ainsi 
mûrement concertée* une autre question, d’intérêt moindre, 
mais encore importante* avait également été discutée dans ce 
milieu. On avait examiné la situalioti qu’allait créer pour le 
clergé et les fidèles Tapparilion, sans doute prochaine dans les 
diocèses, d’un évêque nommé en vertu du Concordat. L’avis 
ayant prévalu était en apparence modéré; il consistait à 
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recommander une obéissance relative et provisoire à Tégard 
de ce nouveau venu, comme on le ferait à Tégard d’un simple 
administrateur apostolique, et sans préjudice de la véritable 
autorité épiscopale, qui était réputée demeurer entre les mains 
des titulaires actuels. Des instructions secrétes ont été rédigées 
d’après cette entente; il est vrai qu’elles n’ont été ni uni¬ 
formes ni simultanées; qu’elles n’ont même pas été générales. 
Néanmoins, même dans celte mesure, elles auraient pu deve¬ 
nir une cause partielle de trouble plutôt que d’apaisement, si 
peu de temps après, elles n’avaient été expressément retirées 
ou laissées sans exécution. 


Il 

Le compte rendu des affaires religieuses du moment, dont 
les éléments divers étaient mis sans cesse par l^ortalis sous 
les yeux du Premier Consul, était une démonstration perma¬ 
nente des inconvénients d’un ajournement prolongé de l’orga¬ 
nisation du culte catho[j(|ue. Aussi peut-on supposer que 
Bonai arte n’avait pas renoncé à la pensée, qu’i! a plusieurs 
fois dévoilée, de publier renseml>le de cette organisation avant 
de faire voter le traité religieux par les assemblées; et qu’il 
aurait peut-être par anticipation fait le (( coup de théâtre », 
s’il avait pu le rendre contemporain de la nouvelle de la paix 
avec l’Angleterre* 

Or la négociation avec ce pays, transportée â Amiens, 
n’y suivait pas la marche rapide, d’abord espérée. L’explo- 
sîon d’une joie toute populaire à Londres, le jour de Tan- 
nonce des préliminaires, au mois d’octobre, avait été aussi 
courte que bruyante. Dès que les concessions faites à la 
France par le cabinet avaient été connues, les plaintes avaient 
retenti dans le monde du commerce et de la finance, sur les 
bancs des Communes et de la Chambre des lords, et se mê¬ 
laient avec les sentiments d’une rivalité séculaire contre la 
nation voisine. Ce n’était pas impunément que Bonaparte 
s’attribuait une sorte de suprémalie sur le continent pacifié; 
qu'il venait d’établir sa dominalton sur la haute Italie, dont il 
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faisait une annexe militaire de la France; qu’on l’avait vu 

embarquer pour Saint-Domingue une petite armée, menaçant 

peut-être l'avenir des colonies anglaises. Les avantages pour 

# 

les Anglais d'une guerre heureuse sur mer et en Egypte, 
semblaient prêts à s'évanouir; leurs intérêts paraissaient com¬ 
promis, leur orgueil abaissé* Le ministère, bientôt taxé de fai¬ 
blesse et devenu hésitant, se croyait forcé d'envoyer h Amiens 
1 ordre de ne rien rabattre des prélimiîmires; il les aurait aggra¬ 
vés s'il avait pu dégager ainsi sa responsabilité. De son côté, 


le Premier Consul, après avoir cherché à tirer du traité 
quelque profit nouveau, par exemple aux Indes, comprenait 

h 

(lu’il ne pouvait insister. Se bornant à écarter plus que ja¬ 
mais la question irritante de sa position dominante en Hol¬ 
lande, en Suisse, en Italie, qui n'aurait pu être introduite 
sans entrainer la rupture, il ne débattait guère que la desti¬ 
née politique de l’île de Malte, cette clef de la Méditerranée. 
Hautain dans son langage, mais réservé dans ses proposi¬ 
tions, il ne se dissimulait pas que les pourparlers ne pou¬ 
vaient se continuer sans péril et qu’il fallait en finir. 

Quand il faisait envoyer à son frère Joseph l’instruction de 
porter à Amiens ses efforts sur une prompte conclusion, il 
prévoyait déjà qu’une publication du Concordat faite en 
avance sur le vote, serait trop tardive pour être pratiquement 
utile; qu’il convenait d’attendre plus régulièrement la fin de 
la session ordinaire. Toutefois, le temps qui restait à courir jus¬ 
qu’à ce terme du 21 mars, de même que le temps qui s’élail 
écoidé depuis le voyage à Lyon, n’était pas perdu pour les 
préparatifs du régime des cultes; il servait à corriger des dé¬ 
fauts, à combler des lacunes auxquelles il avait fallu se rési¬ 
gner lorsque, pour faire connaître ce régime, on avait espéré 
profiter d’une fête religieuse ou politique. 

Dès le 7 janvier, au moment où Bonaparte partait pour la 
Consulte, Portalis avait prescrit aux préfets de lui envoyer la 
liste des « édifices servant à l’exercice des cultes, ainsi que 
l’état dans lequel se trouvent ces édifices ». Cette circulaire, 
provoipiée en apparence par des accidents récents, survenus 
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dans des églises laissées pour rentrelien à des sociétés de 
fidèles qui en obtenaient Tusage, était en réalité ia première 
annonce d'une législation nouvelle qui allait remettre les 
prêtres en possession des anciennes paroisses. Il en était de 
même d'un avertissement antérieur, adressé le P** décembre 
par Portalis au ministre des finances, d'avoir à suspendre la 
vente des presbytères, continuée par intervalles depuis 
que le Directoire l'avait ordonnée. Si on voulait garder les 
presbytères dans les mains de la nation, n’était-ce pas parce 
que le clergé allait en avoir besoin? 

L'attention de Portalis avait aussi été attirée sur le décret 
exécutorial de la bulle de circonscription. Ce projet, que Ca- 
prara avait corrigé d’après des observations qu'il avait en per¬ 
sonne demandées à Bernier, quoique sans les suivre toujours 
avec exactitude, avait été remis naturellement à Portalis; et ce 
conseiller, en rexaminaiit de près, comme le voulaient ses 
fonctions, avait reconnu Futilité de nouvelles retouches. Une 
remarque surtout avait éveillé ses soupçons. Il avait été frappé 
de Finitiative attribuée au Pape dans le décret, de Fesprit 
d'indépendance qu'y trahissaient les conditions imposées 
par Rome à l'établissement des diverses parties de la circons¬ 
cription nouvelle. Les traits principaux de l'organisation du 
culte catholique étaient indiqués dans ces conditions : en les 
complétant par des emprunts faits à des traditions encore 
vivantes et au fonds commun de la discipline universelle, 
l'église de France, à la rigueur, aurait pu se trouver en état de 
fonctionner. Or il était certain que le gouvernement se réser¬ 
vait dy pourvoir; qu'un règlement de Portalis, resté sur le 
métier, allait organiser cette église avec plus de détail, avec 
des innovations conformes aux temps modernes, surtout avec 
l'application des maximes gallicanes qui devaient être mainte¬ 
nues à tout prix. Dans cette circonstance, Finconscîence de 
Caprara était évidente. Un conflit, ou même une concurrence 
entre les clauses de ce règlement consulaire et les conditions 
énoncées dans le décret, n’élait guère vraisemblable ; néan- 

•P 

moins le droit du gouvernement devait non seulement demeu- 
10 — RêtabL Ciiîtc. 











































146 


LK RENOUVELLEMENT PAR CINQUIÈME 


rer stiuF, niais au besoin paraître intact; et Portalis n'avait 
pas jugé inutile d’éviler, sans en avoir Tair, tout ce qui pou¬ 
vait éloigner ou clîmijiuer même cette simple apparence. 

Le soir du 2f) janvier, il fil venir Caprara, et pendant une 
conférence, qui (ut longue et parfois assez vive, il réclama sous 
divers prétextes des changements nombreux dans le décret. 
Deux jours après^ il les résuma dans un mémoire adressé an 
légat. En tête, il voulait introduire la mention tutélaire que tout 
dans le décret était fait de Taveu du gouvernement et confor¬ 
mément au Concordat* Il rendait ainsi inolTensif renipietemeiit 
sur le régime ecclésiastique «ju'il reprochait secrètement au 
décret. Les conditions maintenues par Caprara malgré les 
observations de Bcrnier, devaient être les unes ajournées, les 
autres confiées aux nouveaux évêques pour rexéculion : on 
devait, autant que possilile, se reporter à la convention reli¬ 
gieuse* 

C'élail en efïét en se référant à cet acte, que Portalis enten¬ 
dait décider la (juestion des chapitres, sur laquelle s’engagea 
surtout la discussion. En réalité, tous ces établissements 


avaient été détruits par la tourmente révolutionnaire; [es réu¬ 
nions de chanoines, qui s'étaient succédé alors par endroits, 
avaient été si incomplètes et en nombre si contestable, que 
Uome avait été tentée de les regarder comme sans existence 
véritable. Mais, tout en ii*admettant plus de vie légale dans 
ces débris de chapitres, elle tenait essentiellement à Finstitu- 
lion elle-même; elle y voyait une partie nécessaire de la hié¬ 
rarchie, puisque les chanoines non seulement composent le 
conseil de Tévêque, mais, par des vicaires élus au milieu d'eux, 
pourvoient à radministration des diocèses inoccupés* Pour 
celte raison, Spina, puis Consaivi, avaient à plusieurs reprises 
insisté pour que le maintien des chapitres et aussi des sémi¬ 
naires fût consacre par le Concordat. Celte clause avait été 
le plus souvent omise dans les projets français comme super- 
Ilue, et au fond parce Cjue le gouvernement se jugeait conipé- 
ten* pour régler cette matière. Néanmoins Tarlicle avait enfin 
éLé admis par le Premier Consul comme une des concessions 
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suprêmes qu'il faisait à Tachèveînent de la négociation ; mais 
la fondation des chapitres était une pure faculté laissée aux 
évêques, et elle n'obligeait pas le gouvernement a fournir la 
dotation* Il était du reste bien entendu qu il s agissait unicpie- 
nierit du chapitre cathedra!, non des cliapitres unis autrefois 
à des collégiales, qui étaient définitivement abolis en France 
et dont la survivance n’élait plus sollicitée par la cour de 
Rome que dans la République italienne* Aujourd’hui Portalis 
s’attachait à la lettre de rarlicle du Concordat; revenant avec 
plus de force sur ce qui avait été soutenu par Bernier, il vou¬ 
lait que i'établissenieiit d’un chapitre demeurât clairement 
facultatif, et non obligatoire ainsi qu’il était stipulé dans le 
décret* Il consentait seulement à une exhortation que Caprara 
adresserait aux évêques pour user de ce droit, les invitant à 
suivre les règles de l’Kglise quand ils organiseraient leur cha¬ 
pitre et à en transmettre les statuts à Rome. En repoussant 
1 obligation pour les évêques, Portalis prévo 3 ^ait que les cha¬ 
noines, s’ils étaient rétablis partout, ne pourraient vivre sans 
un traitement que le trésor public serait entraîné à leur accor¬ 
der, et qu’en ce moment cet accroissement important dans les 
dépenses du culte serait d’autant plus inopportun, que les 
chapitres étaient atteints par les préventions du siècle; qu’ils 
avaient gardé la réputation d’être des foyers d’indiscipline vis- 
à-vis leurs évêques, et des asiles de paresse, tels qu’on se re¬ 
présentait alors souvent les couvents de religieux* 

I^ortaiîs n’eut pas trop de peine à obtenir les corrections 
qu’il réclamait. Caprara ne niellait pas de finesse et d’arrière- 
pensée dans sa résistance; au lieu de chercher à s’avancer et 
à gagner du terrain, il ne se proposait que de respecter les 
précédents, de suivre fidèlement les anciens modèles* Quand, 
le 31 janvier, il renvoya le projet à Portalis, il avait cédé à 
peu près sur tous les points* Le décret exécutorîal, suivi 
presque aussitôt d’un rapport et d’un arreté sur la bulle de 
circonscrîpiion, allait se trouver bientôt prt-l pour la publica¬ 
tion d’ensemble* 

La révision des réglements sur les cultes catholique et pro- 
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testant se faisait dans le même, temps ; et le Premier Consul, 
qui paraît s’êlre peu occupé du décret exéciitorial, entendait 
ne pas la laisser s’achever sans y prendre part. Cette révi¬ 
sion faisait reparaître et accentuer les décisions déjà arrêtées 
au détriment du chapitre cathédral. Si, dans la discussion 
avec Caprara, Portalis appuyait tant sur le caractère faculta¬ 
tif de ce chapitre, c’était avec la pensée d’en faire ajourner le 
dispendieux rétai>IissemenL Mais, comme d\in moment à 
fautre, une vacance pouvait survenir et qu'il faudrait y pour¬ 
voir sans retard, il était indispensable de savoir comment 
suppléer au chapitre, dont le rôle consiste alors à conünuer 
radministration du diocèse au moyen de vicaires de son choix. 
Les administrateurs destinés à remplacer ces vicaires capitu¬ 
laires ne devaient pas être autres que les vicaires généraux de 
Févêque décédé. Régulièrement les pouvoirs de ces collabo¬ 
rateurs du défunt cessent avec lui : Portalis les prolongeait 
pendant la durée de la vacance; il faisait après la mort de 
levêque ce que Caprara faisail après la démission. Peut-être la 
pensée du conseiller allait-elle plus loin. Peut-être regrettait-il 
comme imprudent Tarticle du Concordat relatif au chapitre, et 
ne pouvait-il s empêcher de supposer qiFen se passant de cet 
établissement, au fond décrié et impopulaire, rexpédîent dV 
substituer des vicaires généraux pourrait, de temporaire 
devenir durable, et qu'en obtenant ainsi dans les frais du 
culte catholique une diminution, nécessaire au moins pour le 
présent, il y aurait peut-être chance de la continuer utile¬ 
ment pour l’avenir. 

Le titre du règlement consacré aux traitements du clergé 
devait être remis à letude. Pour les évêques, le salaire avait 
reposé en grande partie sur un fonds spécial, formé avec le pro¬ 
duit des biens ecclésiastiques qui allaient être supprimés dans 
les quatre départements de la rive gauche du Hhin, Or la dis» 
cussion au Conseil d’Clat venait de faire renoncer à ce fonds, 
sur la remarque qu’il était bien inutile de constiUier h part 
une recette permanente qui, devant consister en rentes sur 
l’Etat, serait plus simple et plus régulière si elle était con- 
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fondue dans la masse du trésor public, La première année^ 
donc la plus embarrassante ^ était déjà assurée par une res¬ 
source extraordinaire provenant de la Balavie; pour Tavenir, 
le traitement de 1 épiscopat devait être réglé comme sll avait 
toujours dû être acquitté directetnent par la caisse de TÉtat. 
En revoyant les cliilïres, Bonaparte, loin de les diminuer, 
pensa plutôt à les augmenter. La véritable économie avait été 
prévue sur le clergé inférieur, puisque les cures, qui, par 
interprétation du Concordat, devaient être les seules dotées, 
avaient dû être ramenées au nombre de huit tnîlle : celle 
réduction était maintenue. Quant aux autres prêtres, il demeu¬ 
rait entendu qu’ils ne recevraient point de salaire de TEtat. 

Quelques changements faits alors dans le règlement, portent 
aussi l’empreinte de Bonaparte. Nous savons que c'est par 
son ordre que le repos des fonctionnaires a été fixé au 
dimanche; mesure hardie qui, ajoutée à Tusage des anciens 
jours de la semaine remplaçant ceux de la décade « dans les 
actes ecclésiastiques et religieux », devait prépai er rabandon 
encore retardé du calendrier républicain. 11 est probable que 
Bonaparte est Fauteur de Tarticle prescrivant runiformité de 
la liturgie et du catéchisme; article nouveau qui, bien qu’à 
rencontre des idées gallicanes, restées favorables à la diversité 
des traditions locales, témoigne de son goût inné pour Tunité 
et l’ordre poursuivis en toutes choses. L’approbation qu’il 
a donnée à l’article sur l’ouverture des oratoires et des chapelles 
domestiques d’après une autorisation expresse du gouverne¬ 
ment, a dû être particulièrement raisonnée de sa part; il re¬ 
venait, en effet, sur une opinion antérieure, ayant d’abord 
décidé d’interdire absolument ces lieux de culte, dénoncés 
comme des asiles clandestins de fâcheux abus. 

Une disposition qu’à un autre point de vue il convient de 
remarquer dans le texte ancien et nouveau du règlement, est 
la défense des cérémonies religieuses en dehors des églises 
catholiques, c( dans les villes où il y a des temples destinés à 
différents cultes. » Dans l’ancien projet, cette défense était 
plus étendue; elle s’appliquait aussi aux villes « qui seront 
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désignées par des règlements ultérieurs ou par des instruc¬ 
tions que le gouvernenient adressera aux évêques »- Ces der¬ 
nières paroles J qui tenaient compte des circonstances locales, 
ont été, on ne sait pourquoi, supprimées dans la rédaction 
nouvelle. Elles étaient pourtant la partie la plus utile de 
! article, celle qui a été réellement' mise en pratique dans les 
arrêtés qui ont pu être rendus par quelques préfets. Car dans 
les villes où les cultes cafliolique et protestant étaient osten¬ 
siblement en concurrence, calvinistes et luthériens n’allaient 
pas larder a protester qu’ils ne soflFensaient nullement du 
passage des processions catholiques; et cette tolérance, deve¬ 
nue générale, a fait tomber en oubli le commencement de 
Tarticle, qui restait seul coliservé. C’était pourtant à cette 
précaution, le plus souvent vaine, qu’aboutissait la clause du 
Concordat n’autorisant la publicité du culte que sous la 
réserve des « règlements de police que le gouvernement jugera 
nécessaires pour la tranquillité publique »* Quand on se 
rappelle que cette l'cstriction, qui ne peut guère concerner que 
le culte hors des églises, a été débattue jusqu’à la dernière 
heure avec Consaivi, non sans une obstination inquiétante; 
que le cardinal, forcé de céder, s'est vu ensuite reprocher à 
Rome d'avoir porté atteinte à un principe essentiel de l’Eglise, 
comment ne pas reconnaître là un de ces incidents, 
dont l’imporlance s’exagère et dont le tour s'aigrit au terme 
d’une longue négociation, quand les esprits sont tendus, que 
les amours-propres entrent en jeu, s'impatientent et s’irrilent? 
On peut supposer que, survenant au début des pourparlers, 
dans un état de la discussion tout différent, avec des disposi¬ 
tions réciproques plus conciliantes, la question des règlements 
de police se serait bientôt atténuée et probablement aurait 
disparu d’elle-même. 

Après cette révision, le règlement sur le culte catholique 
était regardé comme achevé. A le considérer pour un moment 
comme une œuvre purement législative, il tombait sous le 
reproche d’être trop développé, d'abonder en détails auxquels 
d'anciens usages ou des arrêtés postérieurs auraient pu sup- 
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pléer. 11 était loin de la sobriété qui frappait dans le Concor¬ 
dat, qui allait se remarquer dans le Code civil. Si le coup 
d'œil du Premier Consul y perçait par endroits, la prolixité de 
Portalis s’y montrait bien davantage. 

Ce défaut de surcharge est moins sensible dans le règlement 
sur les deux églises protestantes. UElat n'ayant jamais aupara¬ 
vant ni tenté ni même songé à les organiser, toul y est nou¬ 
veau, tout peut y sembler utile, ,Iusqu'ici le travail sur cet 
autre règlement était moins avancé que pour le culte catho¬ 
lique, Portalis, après avoir fait décider que les luthériens et 
les calvinistes auraient des régimes distincts, après avoir 
demandé un plan séparé aux notables des deux confessions 
et en avoir reçu Texposé de leurs pralitjties les plus habi¬ 
tuelles, devait maintenant refondre le projet tiéjà essayé 
d*un arrêté, en se servant de ces pratiques, cjui d ailleurs ne 
devaient pas être admises sans des modifications paraissant con¬ 
venables. De rancien projet, on conservait une partie com¬ 
mune aux deux confessions. On y reproduisait la défense 
rigoureuse faite aux religioniiaîres français d'avoir des attaches 
•avec des églises étrangères, et cet autre principe, également 

r 

annoncé et accepté, celui d'une intervention constante deTEtat, 
On y ajoutait les conditions les plus ordinaires mises à la 
nomination des pasteurs, lautorisation d avoir des séminaires, 
une régie très générale sur les traitements. 

Cette dernière règle était inspirée par le désir d'économie qui 
prévalait alors dans la révision de Farrêté sur le culte catho¬ 
lique, Portalis s'était llalté de diminuer la dépense des pas¬ 
teurs en proposant d'y attribuer deux fonds spéciaux qui 
lui étaient signalés dans les contrées réunies récemment à la 
France, L'un, particulier à Genève, consistait en une masse 
de inens qui, dans lacté de réunion de ce territoire, avaient 
été laissés aux habitants comme propriété commune, et qui 
étaient employés en partie au culte calviniste, resté toujours 
celui de la ville. Une réunion de Genevois, con’'>tituée sous 
le nom de <( Société économique », disposait de cette res¬ 
source. L'autre fonds, géré par une association allemande, 
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dite « Administration de Heidelberg », et qu'on croyait à 
tort propriétaire, était composé de liiens ecclésiastiques 
dévolus autrefois aux luthériens et dispersés dans l’ancien 
Palatinat, c’est-à-dire dans la portion la plus étendue des 
quatre nouveaux départements de la rive gauche du llhin. 
La proposition de Portalis aurait vraisemblablement été 
admise, si elle n’avait été comprise et confondue dans une 
mesure générale qui l’avait bientôt fait disparaître- Il avait 
semblé, en effet, qu’au milieu de l’incertitude où l’on restait 
encore sur le nombre des protestants des deux confessions 
et par suite sur le nombre nécessaire des pasteurs, il était 
prudent de supprimer un titre particulier réservé aux traite¬ 
ments, et de substituer à des détails trop précis, qui auraient 
pris la fixité de véritables obligations, la promesse vague, 
indécise, de fournir aux traitements, en tenant compte du 
revenu des'biens demeurés dans la possession des consistoires, 
et de ce qu’on appelait mal à propos les oblations De cette 
manière, on prétendait s’acquitter suffisamment de l’engage¬ 
ment public contracté lors de l’ouverture de la session légis¬ 
lative, le jour où le gouvernement avait déclaré que « des 
mesures égales pourvoiront à rentretien de tous les cultes ». 

Malgré l’hésitation, si fâcheuse et si gênante, qui se conti¬ 
nuait sur la force numérique du protestantisme, Portalis, sous 
la direction supérieure de Honaparte, s’était mis à rédiger les 
règles particulières à chacune des deux communions. I! les 
disposait, non en deux actes séparés, mais à la suite les unes 
des autres dans le même arrêté. Rien n’était changé en appa¬ 
rence au régime présenté par les notables luthériens. D’ap rès 
leur avis, le soin de désigner les pasteurs était laissé aux 
églises locales, sauf approbation du goiivemeînent* A cet 
égard, on suivait le mênie système que pour les calvinistes. 
II y avait même une certaine analogie avec le choix du clergé 
catholique du second ordre, que le Concordat confiait, sous 
une approbation semblable, au nouvel épiscopat; ces assimi¬ 
lations avec le culte catholique notant pas oubliées toutes 
les fois qu’elles devenaient possibles» Sur la nomination des^ 
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pasteurs, telle qu*elle était exposée par les notables, i^ortalis 
se trouvait rompre avec une pratique répandue autrefois en 
Alsace, où les petites souverainetés leniporelles, seigneuries ou 
rnagistralures de villes, se disant héritières des pouvoirs épis¬ 
copaux nommaient le plus souvent les pasteurs. L’origine de 
cet usage était du reste très discutée. Les uns y reconnais¬ 
saient un attribut propre de la souveraineté laïque et l’appe¬ 
laient (( le droit territorial »; les autres y voyaient une délé¬ 
gation tacite de la société ou collège des fidèles, auquel 
selon eux appartenait réellement ce droit, qualifié, dans un 
langage tout germanique, de (c droit collégial ou social 
Cette seconde opinion s'était beaucoup étendue et fortifiée 
depuis que la Révolution avait aboli les petits souverains en 
Alsace : l’élection déniocratique des pasteurs était alors devenue 
prépondérante; elle était soutenue avec l’insistance la plus 
vive par le comité de Slrasl>ourg, formé spontanément par les 
luthériens les plus éniinents et qui avait envoyé à Paris le 
plan reçu par Portalis* 

Le régime des calvinistes, tout en paraissant respecté dans ses 
principes essentiels, subissait cependant un changement qui, 
pour n’étre pas patent et accentué, n'en était pas moins grave. 
11 ne s’agissait pas de fomission des colloques, petites assem¬ 
blées intermédiaires entre les consistoires et les synodes, et 
qui, dés le début des pourparlers avec les notables, avaient été 
regardées comme une complication assez inutile; il s’agissait du 
plus important des synodes, du synode national, auquel 
les calvinistes confiaient la direction de leurs intérêts géné¬ 
raux* On avait fait craindre qu’i! ne devînt forgane d’une 
sorte de république protestante, et oii avait décidé de le sup¬ 
primer en le passant sous silence. Cette marque de défiance, 
qui s’inspirait plus du passé que du présent, était semblable 
à celle qui, dans le règlement catholique, subordonnait la 
tenue de toute « assemblée délibérante » à une permission, que 
le gouvernement entendait alors ne pas accorder. 

La rédaction des règlements étant ainsi déterminée, ces 
pièces semblaient prêtes ,pour l’examen auquel le Conseil 
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d'Etat devait être appelé* Vers le 2{) février, Portalis se disait 
en mesure non seulement de les présenter à ce corps, mais 
dV joindre les arrêtés autorisant la publication de la bulle de 
ratification du Concordat, ainsi que celle de la bulle de la 
nouvelle circonscription, suivie du décret exécutorial qui allait 
I accompagner* 

Pour couronner ce travail, il devait exposer le tableau de 
son administration, quoiqu'il eût été rendu encore très incom¬ 
plet par rincerlilude des lois et les prétentions de Fouché 
à les appliquer* Ce rapport était le second. Le premier, 
rédigé au mois de novembre, quand la publication du Con¬ 
cordat avait été préparée inutiteinent pour Ta univers aire 

du 18 brumaire, avait dû se renfermer surtout dans le cercle 
des prévisions '* aujourd'hui on pouvait citer des résultats 
acquis. En commençant, Portalis faisait quelques emprunts 
à des lettres de préfets qui témoignaient chez leurs adminis¬ 
trés du désir de voir les autels se relever. En même temps, 
il faisait valoir les heureux effets du système de tolérance et 
de douceur qu'il avait adopté envers le clergé, et qu’il disait 
recommandé par le Premier Consul en personne. 

L’exemple le plus saillant des avantages de cette conduite 
mesurée, s’observait dans les départements de la Belgique et 
était relaté à part. Dans ce pays, encore remué par le sou¬ 
venir de la conquête, des prêtres s'étaient réunis, cinq mois 
plus tôt, pour écouter deux missionnaires nouvelleineiit ren¬ 
trés d’Allemagne, qui préteiulaient les rappeler aux devoirs de 
leur état, A cette assemblée assez nombreuse et à d’autres 
réunions semblables, avaient succédé les discussions provo¬ 
quées par le rescril de Caprara sur le serment de haine* Ces 
mouvements, prudemment surveillés, navaient paru inquié¬ 
tants à Portalis que du jour où le prêtre Stevens s’y était mêlé* Cet 
ecclésiastique turbulent, qui administrait le diocèse vacant de 
Namur, s'elTorçait de prolonger une agitation doctrinale, qui 
aurait dû bientôt disparaître avec le serment qui en était la 
cause, 11 venait d’être interdi* comme prêtre par Caprara, et 
l'on pouvait espérer {)u’il serait réduit à l’impuissance de nuire* 
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son rapport par Texamen de la situation respective du clergé 
orthodoxe et des constitLitionnels, Bien que» par ordre, il eût 


contentés de repousser la demande de désaveu que Spina, puis 
Caprara, étaient chargés de leur imposer, Portalis, nayant 


sonnes, en parlait librement. De nouveau il faisait ressortir, 
comme d'Hauterive Tavait fait autrefois, le discrédit évident 
où ils étaient tombés, et montrait que son sentiment à cet 
égard était le même que celui du public. 

Comme celte conclusion du tableau semblait renfermer un 
conseil indirect, comme au fond elle tendait à dissuader de 
ménager aux constilutionneîs une place dans la nouvelle 
organisalioii du clergé, Bonaparte voulut opposer à Portalis 


cependant par sa police restait en contact le plus frétjuent avec 
les prêtres, mais qui, par sa violente circulaire du mois de tliej - 


du règlement sur le culte catholique, celle du rapport que Por¬ 
talis venait de remettre de son administration. Le ministre en 


fit aussitôt la critique. Il s abstint de parler des moyens de 
douceur employés envers les prêtres, soit quil les appprou- 
vàt de son côté, soit qu'il jugeât superflu de contrôler un sys¬ 
tème qu'il savait prescrit par le Premier Consul, Ses observa¬ 


tions portaient sur les autres assertions du rapport. Les 


extraits de lettres écrites par quelques préfets nétaient, à ses 
yeux, que « des témoignages individuels, qui ne sont pas 
Topinion publique ». Et il était vrai, eu effet, que Portalis 


■ 


avait plutôt outré le sens de ces lettres, surtout quil avait 
prêté trop d’extension a des vœux locaux, suggérés sans doute 
par ta pensée de flatter son désir : en tout cas, il aurait du être 
surpris de ne pas rencontrer ces avis plus nombreux. Avec plus 
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de portée que celte simple remarque, Talleyrand s’en prenait 
au parallèle qu^îl voyait établi avec le clergé conslilutionneL 
Selon lui, rimpartîalilé dans les choix était nécessaire pour 
démontrer que la convention religieuse était une cc mesure de 
rapprochement et de concorde. » Il admettait que des fonctions 
ecclésiastiques pouvaient être rendues à quehiues membres de 
l'ancienne église de France; mais « il faut, disait-il, que ceux 
à qui la Révolution pardonne, pardonnent à leur tour à la 
Révolution )>. Cette maxime était générale : rappliquant aussi 
au clergé du second ordre, il faut, ajoutait-il, a que tous les 
curés qui ont traversé la Révolution sans quitter leurs 
paroisses y soient conservés, » Quant à Tépiscopat, il était 
« convenable » de nommer quinze constitutionnels sur les cin- 
(juante sièges qui allaient être établis, el de faire parmi eux la 
désignation pour Paris, comme pour le diocèse où Ton observe 
le moins de « fanatisme religieux ». 


I 


III 

Par là, Talleyrand touchait à la grosse question qui restait 
mainlenant à résoudre, au choix raisonné des nouveaux 
évêques. Celte question n’était pas seulement d’une importance 
évidente, elle était la principale. N’était-ce pas pour en venir 
à ce point que le Concordat avait été conçu, proposé, négo¬ 
cié? Pour que la signature de cet acte fondamental devînt 
possible, n’avait-il pas fallu que le Pape, mis en demeure de 
sacrifier tout rancien corps épiscopal, surmontât des scru¬ 
pules, dont la réalité pénible n avait été que trop démontrée 
depuis, par la résistance tenace d’une moitié des évêques 
émigrés? Il est vrai qu’au moment des tentatives, plusieurs 
fois renouvelées par Bonaparte, pour publier rorganisalion 
des cultes avant le scrutin des assemblées, le défaut de temps 
aurait obligé à ajourner la nomination entière de l'épiscopat; 
que sans doute les nommés auraient été bornés provisoire¬ 
ment à un petit nombre. Aujourd’hui on croyait avoir le 
loisir d’examiner tous les candidats, de les confronter entre 
eux, de former une liste qui pùl être définitive. L’esprit du 
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haut clergé devant garantir celui du clergé inférieur, de cette 

liste allait dépendre le succès efficace du rétablissement du 

culte catholi(iue : ou ne pouvait donc apporter trop de soin â 

la composer* Les premiers éléments avaient été réunis par 

Bernier, dabord au moment de rarrivée tle Spina à Paris, 

puis au mois de décembre suivant, quand la négociation avait 

paru s*avancer vers sa fin : mais ces séries de noms, recueillies 

d'après des on-dit souvent erronés, n'avaient pu obtenir, en 

dépit des illusions de Bernier, que la valeur d\ine indication, 

tout au plus d'un recensement partiel, 'Bonaparte avait cm 

■ 

être mieux éclairé en chargeant le ministre Chaptal, le len¬ 
demain de la signature du Concordai, d'interroger partout les 
préfets sur les ecclésiastiques propres à être employés : néan¬ 
moins ces témoignages de ibnclionnaires, de création récente 
et d’origine mêlée, avaient paru vagues dans un sens comme 
dans l'autre, et d'une partialité manifeste. Tous ces renseigne¬ 
ments s'étaient concentrés entre les mains de Portalis, qui y 
avait ajouté des candidatures signalées de divers côtés, sur¬ 
tout les recoin manda! ion s privées, dont celles de son parent, 
l'abbé d'Astros, et qui désormais se succédaient sans relâche* 
Maintenant le moment était venu de mettre tous ces maté¬ 
riaux en œuvre- Toutefois, avant de discuter les personnes, 
il importait d’être fixé sur quelques principes généraux de 
conduite* 

Portalis les proposait dans un rapport spécial, qui suivait 
de près le compte de son administration et fut remis avant le 
27 février. II lui avait été commandé de dresser des tableaux 
d'ecclésiastiques méritants dans les deux clergés, et comme 
les intentions du Premier Consul ne paraissent avoir consisté 
alors qu'en indications verbales, sans caractère impératif, Por¬ 
talis n'avait pas craint de laisser paraître son opinion indivi¬ 
duelle* Elle était entièrement favorable au clergé orthodoxe; 
moins aux anciens évêques, dont un groupe seulement pou¬ 
vait être excepté de la « table rase » exigée à Verceil, qu*aux 
ecclésiastiques du second ordre, qui pour la plupart avaient 
rempli et remplissaient encore les difficiles fonctions de 
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vicaires généraux, était parmi ces derniers ecclésiastiques, au 
nombre de soixante-dix et dont la inoiüê avait déjà été indi¬ 
quée par Beriiier, que Portalis était d'avis de recruter autant 
que possible le nouvel épiscopat. Passant aux membres de 
Téglise conslilutionnelle, le rapport leur était nettement con¬ 
traire, I) abonl il mentionnait seulement ceux qui prenaient la 
qualité d'évêques, les ecclésiastiques de rang intérieur n'ayant 
pas semblé mériter qu'il s'y arrêtât, Portalis rappelait que les 
évêques élus d'après la loi révolutionnaire, en vertu de la 
Constitution civile de 171)0, ne dépassaient pas une vingtaine, 
quoique en réalité, mieux renseigné, il aurait dii en compter 
une dizaine en plus. Les autres, poussés à des sièges après 
Tabrogation de cette Coustitution, avaient été pourvus par des 
moyens variables, arbitraires, et ne pouvaient aucunement se 
vantiT d'avoir accepté l'épiscopat pour obéir à la loi, « Vous 
jugerez, disait Portalis au 1 Premier Consul, par les notes que je 
me suis procurées sur chaque évêque constitutionnel, que 
pres(jue aucun d'eux n'a des droits à votre confiance et à celle 
du public. Ce serait donc coinpromeltre la grande œuvre du 
rétablissement de la religion, que de placer aujourd'hui a la 
tête des diocèses des sujets qui ne peuvent inspirer que le mé¬ 
pris et le ridicule, » Ces réilexions sî dures préparaient et 
précisaient la dernière liste demandée, qui était celle des 
nominations. Les candidatures étaient au nombre de qua¬ 
rante-neuf, qui, devant se compléter avec la Corse réservée 
à ravance par Bonaparte, formaient un ebitfre égal à celui 
des cinquante diocèses prévus par la bulle de la nouvelle 
circonscription, La j)art faite aux évêques d'ancien régime 
était de seize, auxquels on attribuait huit des dix arche- 
Ycchcs; les deux autres métropoles devant échoir a Tabljé 
Bernier et à l'abbé Cambacérès, frère du collègue de Bona¬ 
parte, Les simples évêchés devaient avoir pour titulaires soit 
le surplus des anciens évêques, soit des ecclésiastiques ortho¬ 


doxes du second ordre* Les constitutionnels étaient en réalité 
omis ; néanmoins, pour donner i'illnsion de ne pas les exclure 
entièrement, Portalis affectait de compter encore dans leurs 
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rangs Montaull des Iles et Charrier de La Hoche, qui, s'étant 
déjà rétractés, éta lent sortis du schisine 

Par ces propositions, Portalis témoignait alors d'un souci 
unique pour le bien religieux de son pays. A ce moment, il 
était persuadé que, pour aider la religion catholique à re¬ 
prendre son empire sur les consciences, il fallait avant tout la 
faire paraître exempte d’un alliage impur, et digne de tout 
respect. Le point de vue de Bonaparte n’était pas le même, ou 
plutôt était mélangé de politique. Sans méconnaître les exi¬ 
gences légitimes de la piété même la moins commune, de la 
piété exacte et scrupuleuse, il maintenait son ancienne réso¬ 
lution de donner place dans son épiscopat à plusieurs évêques 
constitutionnels. Dût-il attrister le Saint-I^ère et contraindre le 
légat, il voulait éteindre le schisme par ce moyen de concilia¬ 
tion qui lui semblait le plus sûr, et surtout éviter, vis-à-vis 
une partie de Topinion et des assemblées, le reproche de faire 
du rétablissement du culte une œuvre contre-révolutionnaire, 
s'il délaissait des hommes qui, en devenant évêques, s’étaient 
publiquement compromis avec la Kévolutîoii. II demeurait 
ainsi fidèle à son système de refondre la société en y faisant 
entrer les éléments les plus divers. C’est par cette raison que, 
tout en reconnaissant rinconvénient des conslitutionnels, il 
n'avait cessé de les garantir contre tout désaveu, et qii'aujour- 
d'hui, pour répondre aux sévérités du rapport de Portalis, il 
en confiait rexamen à d’IIauterîve. Ce collaborateur docile de 
Talleyraiid, dont il rellélail alors la manière de voir déjà 
arrêtée et connue, savait dans quel discrédit était tombée 
l’église schismatique; il l’avait proclamé à son tour, tandis 
que cette fois, changeant de langage, il déclarait que cc les 
notes sur les évêques constîlutionneîs ont presque toutes été 
difiàniatoires », et qu’il y avait lieu de douter que « la liste 
d'élection ait été faite avec impartialité et discernement ». 

11 paraissait donc que celte liste devait être refondue et 
refaite. En la renvoyant à Portalis, Bonaparte allait en tracer 
personnellement la composiliom H y admettait, ainsi qu’il 
lavait annoncé autrefois à Consalvi, ceux des anciens évêques 


























































160 
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démissionnaires qui n'étaient pas sortis de France ou qui y 
étaient rentrés, comptant même comme arrivé Tarchevêque de 
Toulouse, M. de Fonlanges, qu’on disait encore en roule, mais 
omettant les deux li'ères Cortoîs, qui ne se montraient pas dis¬ 
posés à reprendre* leurs fonctions. Celte première série était 
de dix-huit noms; elle était suivie de douze évêques constitu¬ 
tionnels* Déjà Ronapaiie s’était engagé à observer les précé¬ 
dents et à ne pas faire appel aux chefs de secte; mais il 
n'attribuaît cette qualité qu’à Grégoire, qui d'ailleurs se ren¬ 
fermait désormais dans une attitude hostile et n'aurait point 
voulu d'un siège qull ne pouvait plus devoir à Télection 
populaire. D'autres évêques parmi les plus en vue, tels que 
Le Coz, Primat, Saurine, n'étant pas réputés atteints par 
Texclusion, étaieiil maintenant choisis, ainsi que quelques- 
uns des « Réunis », dont le comité ne s'étail dispersé que 
récemment. Pour faire nombre, il était fait étal comme cons¬ 
titutionnels de MoiitaLilt et de Charrier* Trente sièges devaient 
se trouver ainsi pourvus. Les vingt autres qui restaient 
devaient être le lot d'ecclésiastiques du second ordre, Bonaparte 
ne semblait pas pressé à leur égard; il ne les désignait qu'en 
partie, tout en mettant dès lors à part Rernier et Pancemont 
dont il voulait récompenser les récents services, Cambacérès 
et Calfarelli dont il voulait honorer la parenté. 

Pendant que s'élaborait le plan du nouvel épiscopat, les 
premiers jours de mars étaient passés, et avec ce mois avait 
commencé une de ces périodes plus remplies, comme le Consu¬ 
lat en avait déjà connu et où, à côté de l'organisation reli¬ 
gieuse qui se continuait vivement, des soucis d’autre nature 
se croisaient et ne laissaient ni trêve ni répit* 

Les péripéties de politique intérieure, qui avaient embar¬ 
rassé et rendu stérile le début de la session, arrivaient alors à 
leur dénouement* Le Sénat, en désignant assez promptement 
les tribuns et les députés dont le mandat devait cesser, avait 
réussi, à la satisfaction de Bonaparte, à s’acquitter de la pre¬ 
mière partie de sa lâche; il entreprenait maintenant la seconde, 
en s'appliquant dans le même esprit à leur trouver des rem- 
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plaçants. Comme les députés devaient être pris sur une liste 
d’éligibilité nationale restée mal en ordre, îl avait fallu 
s’occuper de mettre en état cette machine compliquée, et ré¬ 
partir les nouvelles places entre les départements les moins 
représentés. Ensuite étaient venues les listes proparatoin s de 
présentation, sur lesquelles se l'erait Télecti^'n définitive. Ces 
préliminaires éîant achevés après des discussions qui avaient 
occupé toutes les séances, les sénateurs avaient décidé d'at¬ 
tendre jusqu’au 13 mars pour faire connailre par un séna- 
tus-consulle les principales étapes de la marche qu’ils avaî lit 
suivie, et jusqu’au 18 pour notifier les noms des quatre cin¬ 
quièmes des membres qui étaient conservés. Quant au nou¬ 
veau cinquième, le Sénat n’était pas encore en mesure de le 
déclarer; car si les vingt tribuns étaient élus depuis le 9 mars 
sans être encore révélés, le choix des soixante députés était à 
peine commencé et devait se faire dans les séances des 14, 
18 et meme du 2(> du mois, quelques jours après la clôture 
de la session. 

Ainsi, du coté des difficultés intérieures, la situation s’éclair¬ 
cissait; au dehors, au contraire, elle s’était obscurcie. En An¬ 
gleterre, le mécontentement contre une paix sans avantages 
suffisants n’avait fait que s’accroître. Si Fitt, le grand adversaire 
de Bonaparte, avait jugé qu’il était trop tôt pour se saisir des 
affaires, le cabinet qu’il tenait en respect, se sentant ébranlé, 
s’elîorçait de paraître ferme et résolu* Diaprés ses instruc¬ 
tions, lord Cornwaliis, qui négociait à Amiens, avouait avoir 
moins de liberté, et le Premier Consul, averti par son frère, 
venait de lui écrire le 9 mars : (c .le vous donne toute la lati¬ 
tude convenable pour signer dans la nuit, » Dans la journée 
du 11, au lieu de la nouvelle espérée de la signature, arrivait 
un courrier de I.ondres, portant des dépêches du (> au 8 mars. 
Otto informait avec émotion que le 3, à propos d’un premier 
vote sur les subsides, Topposilion au Parlement avait incri¬ 
miné les ministres; que ceux-ci, tout en se défendant, avaient 
envoyé dans les ports Tordre d’armer tous les vaisseaux; que 
déjà une escadre était sortie de Torbay ; que lord Hawkesbury, 

11 — aôUibl, Culte. 
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interrogé, avait répond n que le mi ni stère était obligé de 
prendre des précautions. Et Otlo concluait : « Il est de mon 
devoir d'ajouter que lopinion des hommes les plus in Huent s 
et les mieux instruits est qu'il est impossible que la guerre ne 
recommence dans dix jours, ii moins que le traité <lé(initif ne 
soit signé dans cel intervalle. » Ces graves aveiiissetneuls 
avaient attiré toute Tattention du Premier Consul, sans pour¬ 
tant troubler son sang-froîd et sa perspicacité. Il avait réfléchi 
que les causes de désaccord, prudemment assoupies dans les 
préliminaires du mois d octobre, n'avaient t>as été réveillées à 
Amiens, et que si rAngle[erre tentait de les faire paraître au 
milieu des pourparlers, elle ne trouverait sur le continent au¬ 
cune puissance disposée ù se coaliser avec elle; que d'ailleurs 
la chute du cabinet, qui sans doute précéderait la guerre, 
n'était pas encore envisagée, et d'ordinaire ne se fait pas alors 
par surprise. Au lieu de répondre aux démonstrations des (lottes 
anglaises par des mouvenienls militaires, il s'était contenlé, 
à ce premier moment, de quelques paroles d'une fierté mena¬ 
çante et d'articles envoyés au Moniteur pour agir sur Topi- 
nion anglaise. 


L’incident ne lui faisait donc pas interrompre les derniers 
préparatifs pour la publicatioti du Concordat. A tout ristjue, 
Bonaparte n'entendait pas manquer la fêle de Pâques, dont la 
solennité suffirait et ne se retrouverait plus. Puisque la doci¬ 
lité du Sénat demeurait la même, il comptait, pour faire voter 
le Concordat, se servir de l'appoint prépondérant de voix qu'il 
allait obtenir dans les deux assemtilées. Aussi, lorstpie le 15 et 
surtout les jours suivants, de meilleures nouvelles de Londres 
ramenèrent la confiance dans la paix, ‘pourvu qu'elle fût 
signée sur l'heure, Bonaparte avait déjà mandé Portalis la 
veille pour travailler avec lui. 


Dans cet entretien, on avait parlé du légat, et surtout du 
choix des nouveaux évêques. Bonaparte ifavait pas eu de peine 
à faire revenir Portalis de ses préventions contre les constitu¬ 
tionnels. Cet homme bienveillant et modéré, parmi ses qua¬ 
lités, n'avait pas celle de la fermeté du caractère et se mon- 
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trait trop attentif à se modeler sur les volontés du maître; 
complaisance déjà notoire, qui le faisait traiter de coorlisaiie 
par les plaisanteries de ses camarades du ("onseil dlüat. 

Puisqu’il devenait certain que Home consentait à livrer 
plusieurs diocèses à des évêques constitutionnels, il paraissait 
urgent de savoir comment cette cour méditait de se compor¬ 
ter à leur égard. Sur les intentions personnelles du Pape, on 
ne savait que ce qifil avait écrit à Bonaparte le 2 décembre; 
et dans cette lettre, d’un ton plutôt sévère, il exprimait avec 
douleur sa constante résolution, même au péril de sa vie, de 
ne point se départir des lois de rpglise. H ne disait rien de 
plus; nolammeut il ne décidait pas si la conduite à tenir avec 
les constitutionnels destinés à des évêchés, serait réservée à 
son propre jugement, ou déléguée à Caprara. Celte incerti¬ 
tude, conseillée sans doute par Consahi, pour mieux ména¬ 
ger réventualiié, encore possible et espérée, où Bonaparte re¬ 
noncerait à mettre à la tête des diocèses des chefs indignes, 
ne se continuait pas dans les instructions envoyées alors h 
Caprara, et qui, au contraire, prévoyant le cas trop probable 
où Bonaparte persévérerait à fondre ensemljle les deux cler¬ 
gés, indiquait à quelles conditions le Saint-Père pourrait 
céder à cette volonté impérieuse. 

Mais, par une réticence semblable à celle du Pape, Caprara 
avait de lui-même gardé le silence sur celle partie de ses ins- 
Irucüons, et s’était contenté de faire remettre une note, où, loin 
de prévoir des candidatures de constitutionnels, il en combat- 
lait d’avance le projet. Il y avait donc, pour le gouvernetnent, 
nécessité de sortir d’un doute qui, à la veille des nominations 
épiscopales, ne pouvait plus être prolongé. Il fut convenu 
(jue Portalis, accompagné de Bernier, qui lui était inainle- 
nanl adjoint d’une manière positive, se rendrait le lendemain, 
lô mars, auprès du légat, et lui présenterait la question en 
ces tenues : « Le Premier Consul ne dit pas qu’il veut nom¬ 
mer des constitutionnels; il ne promet pas, non plus, de 
n’en point nommer; mais il tient essentiellement à savoir si 
ceux qui pourraient être nommés seraient absolument exclus 
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par le Souverain Pontife. » Caprara remit sa réponse à la 
matinée suivante et eut la nuit pour réfléchir*!! se souvint 
que dernièrement, ayant plusieurs fois fait allusion au désir 
ardent du Pape de voir écarter les constitutionnels, il n’avait 
pu entraîner sur ce terrain le Premier Consul, dont la décî^ 
sion n'était peut-être pas encore arrêtée. Désormais il savait 
que Portalis, et avant lui Bernier, s'étaient prononcés contre 
de telles nominations; il pensait que lui-même ]>ourrait contri¬ 
buer h en détourner, s’il exposait à quelles conditions rigou¬ 
reuses elles seraient assujetties par le Saint-Siège. Il se pro¬ 
mettait d’ailleurs de faire tous ses elTorts pour dissuader 
Bonaparte de pareils choix; ce qui prouve qu’il ne désespérait 
pas d y réussir* 

LVflél le plus utile de la question captieuse posée à Caprara, 
a été de le provoquer à avouer la mission d’exécuter les con¬ 
ditions imposées par Home à rélection des schismatitjues. Le 
légat n’avaît pas poussé plus loin ses confidences, et s’était 
abstenu de révéler son pouvoir d’instituer les constitutionnels 
comme les autres évêques 

Henseigné, mais seulement dans cette mesure, sur les inten'- 
lions du Pape, le gouvernement devait s’occuper aussitôt de 
la réception du légat* Au moment où le corps épiscopal allait 
être renouvelé, il ne suffisait |>Ius à Caprara de faire un usage 
anticipé de quelques facultés plus [tressantes; il fallait qu’il 
fut muni d’un litre complet et parfaitement en règle, que sa 
réception seule pouvait lui reconnaître. Jusqu’à cette manifes¬ 
tation officielle, la bulle lui conférant le titre de légal avait dû 
rester entre les mains de Portalis, qui avait été dans le cas de la 
vérifier des le mois d’octobre. Le soir du 17 mars, Portalis 
vint donc annoncer que Caprara serait reçu le samedi 2Ü; 
qu’il officierait solennellement le dimanche dans Notre- 
Dame; qu’il devait envoyer à l’instant ses secrétaires dans 
cette église pour vérifier si tout y élait en ordre; que 
les heures et les détails des cérémonies seraient concertés 
avec lui le 18. Portalis et BenJer vinrent en effet à ce rendez- 
vous; mais, changeant l’objet annoncé de cette visite, iU se 
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bornèrent à réclamer les pièces originales concernant le Con¬ 
cordai et la légation, puis à informer que. dans Tatlente de 
la venue ininiinente d'un courrier porteur du traité avec 
TAnglelerre, roffice a Notre-Dame était ajourné au diinancbe 21, 
peut-être au dimanche 28. 

Ce même jour 17 mars, Bonaparte faisait adresser par Por¬ 
talis un avis confidentiel aux anciens évêques qu’il avait en 
vue pour les nouveaux sièges et qui sétaient retirés presque 
tous à Paris, leur demandant s’ils élaieiiL disposés à reprendre 
les fonctions épiscopales, et il faisait rayer onze d'entre eux 
de la liste des émigrés. Puis, le lendemain 18, il prenait la 


mesure décisive, en convoquant une session extraordinaire, 
destinée à durer du 5 avril au 21 mai, La session ordinaire, 
qui devait s'achever le 21, fut déclarée close la veille : le 
Corps législatif avait ainsi gagné une journée sur Tespèce de 
pénitence humiliante que ses nieinhres, déjà réduits par la 
consüluüon à un rôle d’auditeurs, subissaient publiquement 
depuis plus de deux mois, en se voyant convoqués en séance 
pour n’avoir rien à voter ni même à écouter. 


Le travail avec Portalis n avait pas dispensé le Premier 
Consul des réflexions solitaires, de rexamen personnel sans 
lequel il prenait l’habitude de ne pas arrêter les décisions 
les plus importantes, même quand il avait déjà concouru à les 
prépaier. Eh repassant sur la carte les divisions des diocèses, 
il avait été frappé par endroits de limites trop espacées, de 
villes privées de sièges épiscopaux que leurs cathédrales sem¬ 
blaient appeler, et il avait décidé de combler ces lacunes pen¬ 
dant qu’il en était encore temps, La raison d’économie n’élait 
pas à ce point décisive qu’elle dût préjudicier aux besoins 
raisonnables du culte. Il avait donc augmenté de dix le nombre 
des diocèses, revenant au chilTre de soixante, admis à deux 
diocèses près, dès le début de la négociation religieuse. Por 
talis fut aussitôt avisé qu’il aurait dix candidats à ajouter sur 
la liste de présentation aux évêchés; que pour rendre le choix 
des personnes moins difficile et moins sujet à regret et à 
changement, il aurait à proposer cent noms distribués sur 
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autant de feuillets séparés et contenant tous les renseigne¬ 
ments qu*il serait possible de réunir, A celte occasion, le Pre* 
mier Consul montrait rintention d augmenter le nombre des 
constitutionnels et de distinguer quelques évêques convenant 
plus particulièrement aux départements de louest, à ceux 
de la Belgique et de la rive gauche du Rhin, C’était surtout sur 
la légation que devait retomber ce surcroît d’ouvrage, piiis^ 
qu’il s'agissait de remanier entièrement la bulle de circons- 
criplion, de refaire toutes les écritures qui venaient delre 
achevées. Néanmoins Caprara, interrogé pour la forme, disait 
ne pas reculer devant ce travail imprévu et précipité; autorisé 
par ses pouvoirs, il l’acceptait même avec Joie, comme propre 
à rendre plus fructueux le rétablissement du culte. Seulement 
il n’y avait plus une heure h perdre* et la hâte était telle, 
que même une journée ne pouvait être distraite pour sa récep¬ 
tion solennelle, qui fut reportée à une date indéterminée* 

Un dernier changement, retardé aussi jusqu'au 23 mars, fut 

encore introduit personnellement par Bonaparte dans le règle¬ 
ment catholique. Toujours occupe d'économies, les huit mille 
curés lui parurent pouvoir être réduits au nombre des justices 
de paix, qui était d’environ trois mille. I! n’y aurait donc que 
les trois mille curés ayant droit à un salaire, et du coup la 
dépense du clergé du secoml ordre se trouverait diminuée de 
plus de moitié. Les autres paroisses, en nombre encore incer¬ 
tain et désignées sous le nom de <c succursales », seraient 
desservies par le surplus des prêtres, qui s’appelleraient désor¬ 
mais <( desservants » et n’auraieiit rien à réclamer au Trésor, 
Comme ces desservants, à la düTéreiice des curés, étaient 
amovibles et restaient dans la main des évêques, rexpérience 
prouva bientôt que celte dépendance continuelle intéressai 1 à 
la fois le gouvernement et la cour de Rome; et lorsque dans la 
suite ces prêtres, qui composaient de beaucoup le ibnd vérilal)]e 
du clergé, obtinrent à leur tour un salaire public, leur situa¬ 
tion vis'à-vîs l’épiscopat ne fut pas modifiée : elle demeura 
toujours révocable et molnle. C’est ainsi qu"un expédient 
financier de Tan X allait devenir, par ses conséquences per- 
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niRiientes> un des triiits les plus sRillRnts dans le reginie de 
IVglise de France* 

Quelques jours plus tard, le 26 mars, un courrier apportait 
la nouvelle, impaüemnienl attendue, que la paix a\aît été 
signée la veille à Amiens. 
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18 GKUMLNAL AX X, 


LA l-ÉTH HE PAQUES 


I 

Ce même jour, 2(i mars, le Premier Consul fit porter par 
courrier cette nouvelle â Rome* Son empressement était encore 
plus grand qu^aii mois d’octobre, quand il avait annoncé a 
Pie VU que la paix allait être rendue a TEurope, De nouveau 
il invitait la Papauté à interposer ses bons o[[jces et son auto¬ 
rité dans la réorganisation de 1 ordre de Malte, décidée par le 
traité du jour précédent, et que la simple prudence, éveillée 
pendant les pourparlers d’Amiens, conseillait de ne pas faire 
attendre. Cette lettre, trop prompte pour ne pas être très courte, 
ajoutait que des mesures étaient prises pour que « le retour 
des troupes françaises à travers les Etats de l’Eglise ne leur 
fût d aucune charge n. En France, elle faisait valoir faugmen- 
tation de dix évêchés et assurait que « tout est prêt ici pour 
la réception publique du légat et pour le rétablisseineiit de la 
religion* Il est probable que, lorsque Votre Sainteté aura cette 
lettre, tout sera déjà achevé »* 

Avec les retards que le remaniement inopiné de la bulle de 
circonscription avait apportés dans la réception du légal, le 
gouvernement avait eu le loisir de combiner autrement celte 
cérémonie. Dans la matinée du 27, Bernier vint en efiét noti¬ 
fier à Caprara le programme suivant : dimanche, qui était le 
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leiîdeiiiainj le cardinal* suivi du personnel de sa légation, célé¬ 
brerait à Notre-Dame son premier office, figurant après coup 
son entrée à Paris; les trois jours suivants, il recevrait les 
visites des autorités; le n avril, il serait reçu solennellement 
aux Tuileries, puis consacrerait quelques évêques. Ce nouveau 
programme était expliqué comme plus conforme à des précé¬ 
dents, qui n'étaient pourtant ni fixes ni bien connus. 

Fendant la journée, il subit une altération profontie r la 
signification de Toffice du lendemain était devenue toute dill’é- 
rente. Vers cinq heures du soir, tandis que Caprara élait 
encore assis à table, Bernîer revint, et celte fois avec Portalis. 
Ce dernier, prenant la parole : « Le Premier Consul, dit-il, 
entend maintenant que l*office du dimanche consiste dans un 
7’e Deiun pour la paix, qui sera chanté par le légat devant 
une nombreuse assistance, tant de Tancien clergé que du 
clergé constitutionnel. » L'intention nouvelle de ce propos 
était à peine voilée : il élait évident {ju*on avait en vue la 
réunion des deux clergés, qui de celte manière se ferait 
d elle-même, en ]>ublic, avec éclat; et qu’une fois consommée 
dans une sorte d’élan patriotique pour la paix, elle serait 
définitive : il n’y aurait plus à y revenir. Toutefois, il élait 
au moins très probtible que (Caprara, quelle que put être sa 
surprise, comprendrait aussitôt ce quon voulait de lui; qu’il 
ne se prêterait pas a un subterfuge qui établirait en fait ses 
rapports avec des schismatiques non réconciliés, avec lesquels 
il lui était interdit de communiquer en droit. Aussi, quand 
son refus eut été déclaré et répété, Portalis n’insista pas et, 
après avoir, pour lapparence, menacé fortement de la colère 
du Premier Consul, il insinua qu’il y aurait peut-être un 
moyen de la conjurer. 

Le moyen élait prévu et prêt à 1 avance : Rernler le tenait 
dans sa main. C’était une lettre, rédigée par Tabbé avec le 
simulacre de quelques tournures italiennes et adressée à Por¬ 
talis; elle confirmait des réponses auxquelles Caprara, harcelé 
de questions le soir même, venait, paraît-il, d’être amené de 
vive voix. On lui faisait reconnaîlre par écrit ce qu’il avait 
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avotié, non sans liésitalioii ni réticence : que les évoqués 
et prêtres constitutionnels ne sont pas dans le cas « de rece¬ 
voir (le nouveau les ordres sacrés » ; que « le 1 Premier Con¬ 
sul pourra nommer, parmi les évêques constiïulionnels* ceux 
que dans sa sagesse U en jugera dignes »; quaprès la publi- 
calîon du Concordat et rinstitulion canonique donnée à ces 
évêques, il sera procédé par le légat à leur réunion, « de 
manière qu'il ne puisse rester aucun germe de trouble ou 
doccasion (rhumîliation; » parce <iu' « il Faut réunir tous les 
partis », Celte lettre accentuait ce qu'il était utile de préciser 
et, en parlant de Tinstitution cooEiee au légat, mentionnait ce 
qui n'avait pas encore été dît. En outre, pour ce qui concer¬ 
nait le Je DeiJiu de Notre-Dame, le légat paraissait le rendre 
possible, en ne réclamant ni la purification de Téglise ni le 
cortège d'aucun menil>re du clergé. 

Pressé de souscrîi'e immédiatement celte lettre insidieuse 
et compromettante, sous peine d’irriter le Premier Consul et 
de Texciter à tout rompre, Caprara retoucha à la hâte 
quelques mots; pour le reste, il consentit à se lier à la con¬ 
science de Bernîer, qui al'Iirmait qu'il ny avait rien là de 
contraire à la foi. En exigeant cette signature précipitée, on 
se proposait moins de sortir d'une démarche abandonnée, 
i commandée dans la matinée et sans doute trop à la hâte par 
le Premier Consul, (jiie de reprendre et de continuer, pour 
ainsi dire, rinvestissement du légat. Les aveux dont on lui 

P 

demandait la répétition et l’extension, ressemblaient aux 
approches d'une place assiégée. Jusqu'alors on savait, par la 
dépêche de Cacault du 2 décembre, que le Pape avait con¬ 
senti à l’institution d’évêques constitutionnels s'ils souscri¬ 
vaient une rétractation sincère, et que des instructions en ce 
sens avaient été adressées à Caprara. Mais par (jui cette 
institution canonique devait-elle être accordée? On se rétait 
demandé jusqu’ici. Si c’était par le Pape, selon le droit 
commun et le Concordat, il fallait prévoir, sur la désignation 
de ces évècjues, des dilïicultés interminables, peut-être insur¬ 
montables. Si c’était par le légal, en vertu du droit général 
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d'instituer qui lui avait été délégué, on ne rencontrerait que 
de simples scrupules, qui céderaient sans doute devant 
rascendanl du Premier Consul. Le légat, qui, les jours précé¬ 
dents, s'était reconnu chargé d’exécuter les conditions 
imposées par le Pape au choix des constitutionnels, venait 
d avouer, au moins iniplicitemenl, que son pouvoir d'instituer 
s'étendait jusqu'à eux. 

Pour le moment, le cheminement ayant été poussé jusqu'à 
ce point essentiel, il fallait en référer au Premier Consul, qui 
le matin même s'était retiré pour quelques jours à la Malmai¬ 
son. Ce fut ta que Beniier courut aussitôt. Après avoir tout 
examiné, on finit par s'arrêter en particulier sur la conces¬ 
sion suggérée à Caprara pour l'office du lendemain : il fut 
reconnu que, cette cérémonie ne pouvant avoir d'effet qu'avec 
le concours d'un clergé très nombreux* il était préférable de 
la retarder, de la remettre au moment où elle servirait à célé¬ 
brer* non la simple annonce, mais la ratification du traité de 
paix. I.a course de Dernier avait été si rapide, qu'il put être 
de retour à Paris quelques heures après, et informer Caprara 
dans la nuit que sa présence à Notre-Dame était ajournée, 
« Pendant ce temps, disait-il, le Concordat sera publié et, 
(juand vous chanterez le Te Deum, le clergé, reconnu et ins¬ 
titué, vous environnera : il n'y aura alors aucune difficulté. » 

Dans létal d'esprit où Caprara s'était absorbé, cet avis lui 
parut un véritable soulagement* ou plutôt, comme il le dit 
lui-même, (( la fin d'une bourrasque. » I.e cauchemar des cons¬ 
titutionnels se trouvait, croyait-il, éloigné au moins momeii- 
tanémenl, sans qu'il eût coûté à sa fuiélité envers le Saint- 
Siège d'autre compromis i[u'un peu plus de largeur dans la 
déclaration qu'il venait de faire, quand il avait reconnu que 
c'était par ses mains que les constitutionnels pouvaient, s'il y 
avait lieu, recevoir rinstitution canonique. Serait-il dans la 
nécessité de la leur conférer, au cas où ils rempliraient les 
conditions ordonnées à Rome? Il le craignait déplus en plus, 
sans en être encore assuré positivement; car la réunion 
ostensible des deux clergés, qu'on avait tenté de lui faire 
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accepter pour !e Te Denm du 28, était une manœuvre à part; 
elle ne prouvait pas les iiotninations qu*on craignait; elle en 
était indépendante et les aurait précédées. Seule la liste 
encore en cours des évêques déjà nommés aurait pu le tirer 
d'une SL pénible incertitude sur les constitutionnels : mais, 
averti par Bernîer qu*it serait impossible d'obtenir connaissance 
de leur admission à 1 épiscopat, il se décida, sur le conseil de 
Tabbé* à s’éclairer auprès du Premier Consul en personne et üt 
solliciter une audience à la Malmaison, Elle lui fut accordée 
sur-le-champ pour le 30 mars; promptitude d'autant plus 
remarquable que, depuis quelque temps, Bonaparte affeclait 
de renvoyer à ses ministres les entretiens qui lui étaient 
demandés en particulier; promptitude aussi nous faisant 
supposer (jae, par rentreniise de Bernier, la politique n était 
pas étrangère à la démarche conseillée à Caprara, à qui 
le Consul aurait jugé à propos de notifier aujourd’hui 
sa volonté. Selon les apparences, il entendait montrer qu’en 
dépit tles variations, d’ailleurs peu vraisemblal>les, qui lui 
étaient imputées, il persévérait dans la résolution d'introduire 
et d'amalgamer des constitutionnels dans le nouvel épiscopal. 
Il lavait déclarée nettement au début du séjour de Caprara 
à Paris; il allait la répéter devant lui encore plus impérieu¬ 
sement au moment de la mettre à exécution* 

Caprara, accompagné de I^ortalis qui s’étaît imposé, se pré¬ 
senta le 80 à la Malmaison* Ses premières paroles lurent des 
félicitations pour la paix, qui servaient de prétexte à sa visite, 
et auxquelles il fut simplement répondu que la paix avait été 
annoncée sur-le-champ à Home, Puis on en vint immédiate¬ 
ment aux constitutionnels. Bonaparte rappela vivement que 
le Pape avait promis à Cacault de leur faire donner Tinstitu- 
tion quand ils seraient réconciliés : revenir là dessus serait 
absolument inutile, a Ma résolution, ajouta-t-il* est prise: ou 
cela, ou rien. ï! y aura dix évêques constitutionnels, dont 
deux nommés à des archevêchés. » Ce langage brusque et 
péremptoire fut appuyé par Portalis, dont la prompte palino¬ 
die sautait aux yeux : après avoir combattu les candidatures 
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schismatiques, voici qu’il s en montrait subitement le 
chaud partisan, jusqu’à traiter de principes ultramontains les 
objections du légat, qui, ému et battant en retraite, essayait 
de faire prévoir des résistances dans les diocèses où le clergé 
serait sacrifié à de tels pasteurs, « Les ecclésiastiques (jui 
auraient cette témérité, répliqua durement Bonaparte, seront 
envoyés en Italie et internés dans les villes de la Uomagne. » 
Caprara ayant demandé qu’au moins le nombre des constitu¬ 
tionnels fût diminué ; « Cela ou rien, » répéta Bonaparte. — 
Eh bien! repartit Caprara, puisque le Pape a cédé sur leur 
nomination et leur institution, je dois ni y soumettre; mais je 
ne me départirai pas d’une ligne des conditions qu’il a mises 
à cette condescendance ; je remplirai jusqu’au bout tout mon 
devoir, en examinant de très près les qualités des élus et 
leurs lettres nécessaires de désaveu. » L’entretien se continua 
encore avec ce tour animé, et le Premier Consul, après avoir 
résumé la composition du nouvel épiscopat, se tourna vers 
Portalis et finit par cette parole, que le ton a dû rendre 
sévère : « Vous avez entendu ce que veut le légat; donc 
vous en répondez. » 

La question de la nomination des constitutionnels parais¬ 
sant alors épuisée et la suite de celte alïaîre étant remise 
ostensiblement à Portalis, le Premier Consul prit le règlement 
sur le culte catholique, qu’il avait encore sous la main, et en 
fit lui-même la lecture. Caprara n’était pas ilans le cas d’en 
témoigner de la surprise. Non seulement il savait, comme 
d’ailleurs Consalvi, que le gouvernement s’occupait en ce 
moment de fixer le régime de l’église de France; mais peu de 
jours auparavant il avait écrit à Rome ce qu’il venait 
d’apprendre sur plusieurs des mesures projetées; sur le cos¬ 
tume prescrit aux évêques et aux prêtres, soit en public, soit 
en particulier; sur runifonnité du bréviaire et de la liturgie, 
à laquelle même il se félicitait d’être appelé à concourir. 
Aujourd’hui, resté sous l’émotion de la lutte qu’il venait de 
soutenir à propos des constitutionnels, îl n’avail plus assez 
de présence d’esprit pour se rappeler les détails d’une pièce 


« 


































































I i 4 


LA LOI DU 18 GEIIMINAL AN X 


iîussi longue. Il n’eut pourtant pas de peine à reconnaître que ce 
projet reposait à la fois sur les idées gallicanes et sur ce qu’il 
appelait « les maximes communes aux souverains actuels en 
telle matière ». On accorde, disait-il, aux évêques une auto¬ 
rité convenable et même plus grande que celle dont ils 
jouissent en d’autres pays, mais au détriment du clergé 
inférieur. Alix observations qu’il proposa aussitôt sur la 
modicité du traitement alloué à l’épiscopat, le i^remier Con¬ 
sul répondu quil ajouterait sous main des secours, ne 
pouvant les fournir ouvertement, par crainte d’être accusé de 
vider le trésor au profit du clergé. Quant au salaire et au 
logement des curés, des vicaires généraux, des chapitres et 
des séminaires, il y pourvoirait sans y être obligé; et ici les 
souvenirs du légat trahissaient un peu de confusion, en met¬ 
tant au présent ce qui était dit de ravenir. Dans sa dépêche 
il ne poussa d’ailleurs pas plus loin ses remarques; il excu¬ 
sait celte lacune sur le trouble qu’avait subi son esprit, tout 
en mentionnant que, pendant la lecture, il avait signalé divers 
passages qui, dil-il, furent effacés ou corrigés sur-le-champ. 

Dès que celle lecture fut achevée, le Premier Consul se mit 
à parler des cardinaux. Le règlement sur le culte n’a va il rien à 
stipuler sur cette question, qui devait être traitée directement 
avec le Saint-Siège et qui n’était qu’amorcée dans le Concordat, 
où elle figurait au nombre des anciens (( privilèges » reconnus 
au gouvernement français. Bonaparte affirmait avoir droit à 
trois cardinaux en qualité de Premier Consul, et à un cardinal 
en qualité de président de la République italienne. Caprara, 
qui à cet égard était bien instruit des précédents, donna des 
explications, lit des objections, suggéra des moyens termes. 
L'entretien, resté très courtois, se prolongea sur cet objet, et 
aussi sur le droit de nomination aux évêchés de la nouvelle 
République; il ne pouvait être que préliminaire et était même 
prématuré, faute de connaître encore les réponses aux 
demandes qui avaient été adressées au Pape au sortir de la 
consulte de Lyon. Mais Bonaparte voulait que ses intenlions, 
indi((üées alors à Rome, y fussent répétées et confirmées : a 
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plusieurs reprises il chargea ie légat de les transmettre dans 
ses , dépêches. Ce fui sur celte recommandation ainsi renou¬ 
velée quhl termina celte hnportante audience, 

A ce moment, les réllexions qui lui étaient inspirées par le 
séjour tranquille de la ilalmaison, pendant que, selon son 
habitude, il soumettait ses résolutions à un dernier examen 


avant de les rendre définitives, venaient de le conduire à un 
changement considérable dans la forme des statuts des deux 
cultes, catholique et protestant. Il renonçait à celle d'arrêtés 
consulaires pour adopter celle de la loi, ainsi qu*il avait fait 
autrefois pour la Promesse de fidélité. I.es deux règlements 
et le Concordat, Ionien restant distincts, se trouveraient englo¬ 
bés dans une loi unique, qui comprendrait Torganisation 
entière de la religion chrétienne en France. Sans doute il 
transférait ainsi au Corps législatif un pouvoir quH regardait 
comme lui appartenant en propre; néanmoins, si, comme il 
était vraisemblable, on découvrait dans une matière aussi 
complexe des défauts à corriger, des lacunes à combler, il ne se 
sentait aucunement embarrassé de reprendre alors iautorité 
dont il s'était momentanément dessaisi et de procéder de nou¬ 
veau par de simples arrêtés. D'autre part, outre que, sous 
l'aspect d'une loi de la nation, le régime religieux pourrait 
prendre plus d'empire sur ropinion publique, le Consul s’élail 
persuadé que les tribuns et les députés qui persévéreraient 
à refuser leur vole au Concordat, pourraient être retenus par 
la nécessité de rejeter en même temps tout un code de religion, 
fondé sur la libeiié des cultes et les maximes gallicanes. 

Cette modification dans la forme faisait aussi varier les 
noms des. règlements préparés pour les deux cultes chrétiens. 
Au lieu d'être qualifiés iV (c arrêtés d'organisation », ils deve¬ 
naient des « articles organiques », par imitation de ce qui 
venait de se passer à Lyon, où, quand il s était agi de définir 
la loi réglant l'existence et les attributions du clergé italien, le 
mot (( organique » avait été employé. 

Ce fut donc sous le titre d' « articles organiques », les uns 
« de la convention du 2(i messidor an IX », les autres « des 
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cultes protestants », qu’ils furent imprimés pour le Conseil 
d’État. D’après l’acte constitutionnel, ils devaient être soumis 
à sa délibération, aussi bien quand ils avaient le caractère de 
« règlements d’administration publique », qu’aujourd’hui qu’ils 
avaient pris rang parmi les projets de lois. Indépendamment 
de cette question décisive de compétence, ils intéressaient de 
près le Conseil, à qui ils attribuaient un rôle considérable, 
soit pour vérifier tous les actes du Saint-Siège, soit pour 
statuer sur les recours comme d’abus. A l’ouverture de la 
séance, le 2 avril, on donna une nouvelle lecture du Concor¬ 
dat, qui avait été communiqué au Conseil peu de jours avant 
d’être signé, sans donner lieu à aucune discussion sous le 
prétexte qu’il s’agissait d’un traité avec une puissance étran¬ 
gère. A la suite, on lut la bulle.de ratification, qui était le 
premier des actes sujets à A’éri fi cation. Il paraît que la phrase 
de la fin, où les attentats contre la bulle étaient voués à 
l’indignation du Tout-Puissant et des apôtres Pierre et Paul, 
fit sourire Bonaparte et rire tous les conseillers. Comme on 
était à la veille du jour où devait commencer une nouvelle 
session du Corps législatif et que, dans un intervalle aussi 
restreint, le projet de loi ne pouvait guère recevoir de rema¬ 
niements, les conseillers s'abstinrent d’en proposer sur le 
culte catholique, affectant d’ailleurs une sorte d’indifférence 
pour des questions de discipline, dont ils étaient bien aises 
de laisser la responsabilité à celui qui, sans les consulter, 
avait de son chef imaginé et conclu une convention avec la 
Papauté. Sur les cultes protestants, le ('onseil, <(ui avait 
réellement une grande inexpérience et n’avail pas le temps 
d’y remédier, se laissa séduire par une innovation dont les 
conséquences devaient être plus graves qu’il ne dut alors le 
supposer. .lusqu’ici les consistoires, qui restaient les véritables 
paroisses des calvinistes et des luthériens, étaient maintenus 
tels qu’ils venaient de se reconstituer, et l’on se bornait à 
prévoir ceux que la connaissance enfin exacte de la popula¬ 
tion protestante permet Irai i d’ajouter. La pensée de remettre 
une certaine uniformité dans ces groupements de sectateurs 
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dont le nombre était nécessairement inégal, et surtout le 
désir d’économie qui dans le culte catholique faisait diminuer 
si notablement les cures, conduisirent à adopter une agglo¬ 
mération fictive de six mille âmes et à transformer les con¬ 


sistoires en un établissement artilkiel, qui n’avait pas été 
soumis aux protestants notables et allait être introduit dans 
la loi avec tous les défauts de 1 improvisation. 

Après deux séances de lecture et de délibération dans le 
tionseil d’Etat, les pièces émanées de Rome se trouvèrent 
toutes vérifiées et le projet de loi fut prêt à être présenté au 
Corps législatif, dont la session extraordinaire devait s’ouvrir 
le lendemain 5 avril, à midi. Le projet était très court : il évi¬ 


tait le mot précis de concordat, comme rappelant le pacte 
contesté de I51G; il énonçait simplement que « la conven¬ 
tion,... les articles organiques de ladite convention et les 
articles organiques du culte protestant, dont la teneur suit, 
seront promulgués comme lois de la République ». Le carac¬ 
tère tripartite de la loi était ainsi spécifié. 

Depuis le 28 mars le renouvellement du cinquième, compre¬ 
nant vingt membres du Tribunal et soixante membres du Corps 
législatif, était connu par le Moniteur; il avait été précédé, 
dix jours auparavant, de la publication des listes nomina¬ 
tives qui, en désignant les quatre cim|uièmes des membres 
conservés dans les deux assemblées, faisaient connaître, 
mais celle fois sans les noms, ceux qui devaient être rem¬ 
placés. 

La date du 8 avril, fixée par le gouvernement pour la dis¬ 
cussion de la loi sur les cuites, montrait qu’elle devait venir 
la première. Il parut aussitôt qu’elle aurait également la 
priorité comme importance; car, lorsque, à l’entrée de la séance, 
une députation du Corps législatif fut envoyée pour compli¬ 
menter Bonaparte sur la paix, celui-ci, dans sa réponse, eut 
visiblement le soin de ne parler que des affaires religieuses. 
« Le peuple français, disait-il en terminant, apprendra avec une 

i 

vive satisfaction qu’il n’y aura pas un seul de ses législateurs 
qui n’ait voté la paix des consciences et la paix des familles. 


]2 — RétabU CiîUc* 
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plus i[nporlauie pour le bonheur du peuple que celle sur 
laquelle vous venez de tel ici ter le gouvernement. » 

Pendant que ces paroles, dont le reteiUissemenl devait être 
prolongé par le Moniteur, étaient prononcées aux Tuileries, 
Portalis, chargé, avec ses collègues Régnier et Régnaud de 
Sainl-.Iean-d'Angély, dapporler au (lorps législatif le projet 
de loi sur les cultes, donnait lecture de Texposé ties motifs. 
Cet exposé réglementaire sortait de la ['orme prescrite r par sa 
nature et ses dimensions, il était devenu un véritable « dis¬ 
cours », destiné a démontrer que la philosophie du siècle, 
supérieure en réalité aux institutions religieuses, devait s’en 
accommoder. L'orateur, par sa manière de raisonner et de s'ex¬ 
primer, se rapprochait des philosophes contem|)oraiiis, non de 
Voltaire, mais de Rousseau, L'assenliment <iu'il s'efforçait de 
provoquer dans les assemblées et dans une partie de lopinion, 
ne devait point porter sur la vérité des dogmes chrétiens, sur 
laquelle l'Kial n'avait pas à prendre parti, mais uniquement 
sur leur application sociale et politique. Ce point de vue, qui 
au fond était celui de lîonaparte, devait être inculqué aux tri¬ 
buns et aux législateurs, qui, même renouvelés dans la propor¬ 
tion d’un cinquième, auraient cru fermer les yeux à la lumière 
et affronter le ridicule, s'ils en avaient ailmis aucun autre. 
De tels auditeurs ne se seraient peut-être pas contentés d’un 
exposé sol)re et précis, reprenant 1 organisation religieuse an 
point où la loi de 1790 Tavait trouvée, ou tout au moins à la 
veille de la dernière loi sur les cultes, a celle de vendémiaire 
an IV; ils s attendaient sans doute à des réflexions d'un ordre 
plus relevé, d'une ampleur plus philosophique et plus vague. 
Il ne serait donc pas juste de trop critiquer I^ortalis pour avoir 
remonté aux origines de toutes les religions, comme s’il n'en 
subsistait aucune, ou pour avoir vanté la supériorité des cultes 
chrétiens, comme si elle n'était pas liée a la civilisation 
moderne. On peut néanmoins lui rcproclier de s’être attardé 
et dépensé sans mesure dans les généralités, les réflexions, 
même dans les digressions. Ce développement excessif, qui 
semblait justifier le mol de Bonaparte disant : a Portalis ne 
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sait pas s'arrêter, » s'étendait surtout sous forme de sen¬ 
tences, visant à la profondeur sans y alleindre toujours, 
exemples il est vrai de déclamation, mais souvent détachées 
et sans liaison apparente entre elles* liiterjninable sur les 
questions accessoires, le discours était au contraire trop bref 
sur les raisons ejui avaient déterminé un acte aussi hardi, 
aussi extraordinaire qu'une convention avec le Saint-Siège : 
la nécessité de renouveler Fépiscopat, celle de rassurer les 

f 

consciences sur les acquîsilions'nationales des biens d'I^gljse, 
étaient à peine inentionnécs* La principale lacune se remar- 
qifail a la fin, qui (levail faire ressortir le résumé et la con¬ 
clusion de rex[:osé des niolils* Cette partie, comme dailleurs 
tout le discours, avait été rédigée longtemps à 1 avance, 
au moment des anniversaires du 18 l>rutnaïre et de Xoél, 
lorsque la loi ne compreiîait que le traité avec le Saint-Siège, 
lorsque la réglenieiilatiou des cultes faisait Tobjet tTarrêtés 
consulaires, dont le Conseil diktat devait seul connaître* 
Quand te Premier C.onsul, avec son habitude de fixer ses 
décisions au dernier moment, avait fait entrer ces arretés dans 
la loi, il ne s'était pas assez inquiété du temps qui restait à 
courir avant le vote des assemblées; or cet intervalle était si 
court, que Portalis avait renoncé à refondre dans rcnsetnble 
tes rapports spéciaux préparés sur ces matières; ce qui l'aurait 
probalilement entraîné à un remaniement profond du discours* 
li avait laissé à ces ra])porls leur caractère distinct et séj)aré 
et avait cru, par l'addition de (juelques mots, compléter siilfi- 
samment l’exposé général de la toi tclîe qu elle se présentait sous 
sa (orme nouvelle* Après avoir dit : (( Tel est l'objet de la 
convention passée entre le gouvernement et Pie VII, » il avait 
ajouté : cc et des articles organiques de cette cotivention. » Un 
peu [)lus loin, quand il disait : « f.a convention avec le Pape 
et les articles organiques de cette conveiilion participent à la 
nature des traités diplomaliciues, c'esl-à-di/e à !a nature d'un 
véritable contrat, » ces mots « et les articles orgaiii([ues, etc* )> 
ont été visil)lement insérés après coup* Ces deux intercalations 
tardives, surtout la dernière ([ui ne se comprend pas, ont ét 
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singulièrement malencontreuses. Elles ont pu faire supposer 
qu'elles visaient à confondre le Concordat et les articles orga¬ 
niques du culte catholique, comme s*ils avaient la même 
nature et la même origine. 

Le discours de Portalis dura plus de deux heures^ et comme 
il était le prélude d*un événement qui devait inlluer sur les 
destinées de la France, il avait attiré une foule de curieux* 
même Tassislance des diplomates et de personnages étrangers 

à 

qui commençaient à affluer à Paris. Dès que la lecture fut 
achevée, le Corps législatif fit transmettre le projet de loi au 
Tribunal, qui de son coté ne perdit pas un moment pour s'en 


saisir, La direction de ce travail avait été conhée à lAicien 


Bonaparte, qui arrivait en tête des vingt tribuns renouvelés, 
C'élait la fin d'une brouiiîe avec son frère, qui lavait rappelé 
de Tambassade d'Espagne et lavait vivement tancé pour des 
maladresses, surloul à propos (les alT'aires du Portugal. 
Lucien, flatté dans son goût pour la parole et dans son 
amour-propre d'homme politique, s'était chargé d'organiser 
la division du Tribunat en sections correspondantes à celles 

F 

du C.onscil d'Etat; innovation qui, selon les prévisions 
annoncées à la veille du voyage de I^yon, devait prévenir ou 
atténuer bien des dissentiments avec le pouvoir consulaire. 
Deux journées seulement étaient accordées au Tribunat pour 
accomplir sa lâche. Le 6 avril, Lucien fit réunir les sections 
en conlérence générale avec une commission de six membres 
désignée â la hâte pour examiner le projet. Siméon, nommé 
rapporteur, lut le lendemain son rapport, qui, dans la suite 
des pièces ofliciclles imprimées sur cette affaire, peut être 
regardé comme l'œuvre la mieux appropriée et la plus remar¬ 
quable, Il nV eut pas de discussion et Ton passa aussitôt au 
scrutin. Sur les 100 membres du Tribunat, 78 voix furent 
favorables et 7 nettement contraires ; on compta 15 absten¬ 
tions, Parmi les adversaires du projet, on signalait Carnot, 
qui cependant faisait partie du nouveau cinquième. 

Si Ton réfléchit au peu de temps dont Siméon avait pu dis¬ 
poser, il faut bien croire que son rapport était préparé à 
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ravance, au moins dans ses passages les plus saillants. Il en 
est de même pour Lucien, qui depuis son enlrée au Tribunat 
se savait désiré par son frère pour être le rapporteur de celte 
assemblée devant le Corps législatif. Son exposé, corrigé ou 
plutôt rédigé par sou ami Fontanes, contenait quelques parties 
restées intéressantes, notamment sur Fattitude des gouverne¬ 
ments révolutionnaires en ce qui concerne le culte: Fensemble 
sentait la recherche littéraire et abondait dans une emphase 
qu’on prenait alors pour de Féioquence, Ce Ion d ailleurs était 
loin de déplaire à ceux qui Fécoutaient, et le rapporteur en 
recueillît de nombreuses félicitai ions, même quelques propos 


flatteurs de Caprara. 

Lucien, tout en vantant la liberté des cultes, n'avait guère 
parlé que pour les catholiques : il avait été convenu que les 
protestants auraient leur tour; et deux discours, dont uii qui 
par dérogation à Fusage ne devait être entendu que le lende¬ 
main, témoignèrent de la reconnaissance de ces anciens per¬ 
sécutés, Le vote eut lieu sans retard, promptitude qui avait pu 
surprendre au "Fribunat et qui était naturelle au Corps législa¬ 
tif, ou Fou écoutait sans pouvoir discourir. Le projet y fut 
adopté par 228 voix; 21 voix furent contraires, et 51 membres 
s'abstinrent sur les 800 dont se composait Fassemblée. 

II était nécessaire que la loi fût volée le 8 avril. La constitu¬ 
tion, en effet, exigeait dix jours entre le vole et la promulga¬ 
tion; et ce délai avait été calculé rigoureusement de manière à 
expirer le 18, jour où la promulgation devait être célébrée avec 
la fêle de Pâques. 

Bien qu'un peu plus du quart des voix ait manqué à Fadop- 
tion du projet sur les cultes, le résultat était acquis; on avait 
obtenu un vote qui, sans être brillant, devait suffire. Ce suc¬ 
cès relatif ne pouvait être attribué à un revirement dans les 
opinions intimes des deux assemblées; les préventions philo- 
sopliiques y étaient trop persistantes pour avoir pu être retour¬ 
nées à ce point. La combinaison imprévue qui encadrait le 
traité avec le Pape dans un plan général d'organisation, fondé 
sur la pluralité des cultes, les maximes gallicanes, les réformes 
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de la Révolution; Tautre tactique qui avait resserré les opéra¬ 
tions du 'IVibuiiat et du Corps législatif dans le délai le plus 
court possible; ces deux manœuvres avaient pu contribuer a 
affaiblir Top position sans réussir à Tannuler. Le moyen appa¬ 
rent le plus efficace avait été assurément le renouvellement du 
cinquième, qui avait non seulement diminué te nombre actuel 
des adversaires, mais inspiré à ceux qui étaient conservés la 
crainte d'étre désignés à Tavauce pour les exclusions qui se 
feraient régulièrement les années suivantes. Au fond, toutes 
ces causes partielles qui faisaient céder les assemblées étaient 
dominées par une cause supérieure, le prestige personnel de 
Bonaparte. 

Cet ascendant sur ropînion n'avail fait que grandir au 
deda ns et au dehors, tandis que les assemblées, déjà impopu¬ 
laires par leur origine, discréditées depuis par un désœuvre¬ 
ment l'orcé, étaient arrivées à un sentiment d’impuissance c[ui 
pour le moment était devenu durable. Afin de remporter sur 
elles, Bonaparte n’avail pas en besoin de redoubler d’efforts sur 
le terrain religieux, terrain défavoral>le ou il n'aurait pu con¬ 
centrer la lutte sans s’exposer à la malignité, sinon à la rail¬ 
lerie. La supériorilé qu’il s’était acquise se faisait sentir par¬ 
tout à la fois; elle le dispensait de tenir tête à ses adversaires 
politiques sur un point plutôt que sur un autre* Au témoi¬ 
gnage de Consalvi et de Caprarn, il était « le seul à vouloir 
le culte »; niais il avait su garder le rôle sévère et désinté¬ 
ressé du législateur qui rétablit la religion parce qu’il la juge 
nécessaire à la société. Se maintenir entre Tin différence du 
philosophe et les habitudes du chrétien était un équilibre dif¬ 
ficile à observer. 11 y avait réussi pendant qu’il négociait rac¬ 
cord avec le Saint-Siège; il y réussissait encore aujourd’hui, 
quoique obligé à montrer une volonté plus ferme dans son 
dessein religieux. Comme la plupart des hommes de son temps, 
il ne pouvait être soii[)çonné de dévotion ; mais il ne laissait 
pas pénétrer sa conscience, et à ce moment nul ne pouvait 
dire avec certitude s’il avait des croyances ou s’il n’en avait 
pas. 
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lin possession de la loi qui rélablissait les rapports sécu- 

# * 

laires entre l'Klat et FEglise et y ajoutait la tolérance, le Pre¬ 
mier EonsuK selon son plan invarîalile, entendait donner à la 
[ironiuigatioii une solennité qui niaintenant pouvait être d\ni 
éclat exceptionnel. Il était lel, que les accidents qui avaient 
retardé la mise en pratique de rorganisalian religieuse, pou¬ 
vaient même être interprétés comme une faveur de la Fortune* 
Si d'autres occasions plus proni]>tes avaient été manquées, 
elles étaient amplement compensées par la fête de Pâques, qui 
n’était pas seulement la principale solennité de rannée chré¬ 
tienne, mais qui, par le plus heureux concours de circons¬ 
tances, allait consacrer la dernière et la plus éminente des 
paix, restée à conclure en Europe* 

H 

Il n’était guère dans les liabitudes du Premier Consul de se 
renfermer dans une seule alfaîre, et si plusieurs questions de 
gouvernement se présentaient en même temps, il montrait une 
surprenante aptitude à partager entre elles son activité, pas-* 
sant de Tuiie à Tautre sans en négliger aucune* Cette fois, 
pourtant, il était trop occupé de cette cérémonie de Pâques, 
dont il entendait faire un des événements les plus considé¬ 
rables de sa magistrature, pour se laisser distraire de ces pro¬ 
jets et de ces réllexions* Il était dans cette disposition d'esprit 
exceptionnelle, lorsque, le 6 avril, le fils de son collègue 
Lebrun, envové en février comme courrier à Rome, en revint 
avec les réponses attendues sur les afïaires religieuses de la 
Républi([ue italienne* Bonaparte remît à un autre moment 
rexamcn détaillé de la lettre pontificale du 17 mars, si pleine 
de réticences et ddiabilelés de langage; il s'en fit simplement 
rendre compte d’une manière générale, et il en parut satislait, 
sauf sur la demamle expresse des Légations, où il se plaignit 
de rencontrer toujours la même arrière-pensée de défiance à 
son égard* Quant aux réclamations sur certains aitieles de la 
conslitulion de !a haute Italie ainsi que de la loi organique 
pour le clergé de ce pays, elles étaient seulement indiquées 
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dans la lettre : le Pajye, au lieu de les discuter lui-même, les 
renvoyait prudemment à Caprara, qui devait expliquer les 
points (|u*îl importait de corriger. Ces explications auraient sans 
doute été plus précises et mieux appuyées, si elles avaient pu 
être énoncées huit jours plus tôt, par exemple pendant Tau- 
dience du 30 mars a la Mal maison* Depuis, ratteiitioii du légat, 
comme celle du Premier Consid, s'était concentrée sur la 
réorganisation imminente du culte en France, Pour obéir à 
Consaivi, Caprara se borna donc à rédiger rapidement une 
note, où la bienveillance consulaire était seule invoquée pour 
remédier aux défauts de la législation votée à Lyon, (Vêtait du 
reste de cette manière qu^à Rome on espérait éviter le concor¬ 
dat italien, dont on prévoyait et redoutait les inconvénients. 

Avec le même désir de ne pas se laisser distraire, Caprara 
fut cependant obligé de montrer un peu d'intérêt aux 

embarras personnels de Talleyrand, sur lesquels Lebrun 
rapportait les décisions de Rome, I>e ministre avait sans 
doute espéré qu'au moment de Pâques son existence privée 
pourrait être régularisée par un mariage, qu'il laissait pres¬ 
sentir, tout en s'abstenant d"en parler; et qu'au milieu du 
grand changement qui allait se produire dans les moeurs 
religieuses des familles et dans la situation de tout le clergé 
français, son alTaire particulière pourrait rester inaperçue 
et se confondre parmi les conséquences de la convention 
avec le Saint-Siège* Déçu dans celte attente et ne pouvant en 
rester là, il s'étaîl décidé à recommencer à Rome une dé^ 
marche dont l'objel, sans doute volontairement, paraissait y 
avoir été mal compris. A la suite d'un entretien tout confi¬ 
dentiel, Caprara s était abstenu de lui iiotilier en forme le bref 

qui ne le rendait qu'incomplèlemenl à la vie ordinaire du 
siècle* 

Le surcroît de soucis venus inopinément de Rome ne devait 
pas empêcher Caprara de s'apprêter à la bâte pour sa récep¬ 
tion, que le remaniement de la bulle de^circonscription lavait 
seul forcé à faire retarder, Dai s la retraite et le recueillement 
de la Malmaison, le Premier Consul avait calculé tout le 
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temps qui reslait à courir avant Pâques et n’admettait plus le 
moindre délai. Cette journée du 8 avril, où le Corps législaliT 
donnait force de loi au nouveau régime des cultes, naurait 
pas paru assez remplie* si elle ii avait servi en meme temps 

s 

à faire enregistrer par le Conseil d'Etat les actes constitii' 
tifs de la mission du légat, et à soumettre à ce corps Tar- 
rêté consulaire autorisant Caprara à exercer en France ses 
facultés, apres un serment où, selon les ternies adoptés, il 
devait jurer de «. se conformer aux lois de TEtat et aux liber¬ 
tés de Téglise gallicane, et de cesser ses fonctions quand il en 
serait averti par le I^remier Consul », En outre, il lui était 
prescrit, lorsqu’il se retirerait, de remettre le registre et le 
sceau de sa légation. Le lendemain, U avril, était le jour le 
plus rapproché qui pouvait être fixé pour la réception solen¬ 
nelle, Ainsi réglé, cet arreté était le premier article d’un pro¬ 
gramme que Bonaparte s’était tracé dans la matinée et qui 
décidait, jour par jour, de 1 emploi du temps jusqu’à la pro¬ 
mulgation de la loi religieuse. 

Ce fut donc le !) que Caprara fut reçu aux Tuileries, avec 
des honneurs extérieurs semblables à ceux qui, un an plus 
tôt, avaient entouré la première audience de Consalvi, Le 
cérémonial, rédigé depuis plusieurs jours par le préfet du 
palais, prévoyait les moindres détails avec une minutie imitée 
de la monarchie, et qui maintenant n’auraît guère été prati¬ 
cable si, au dernier moment, elle n’avait été simpliliée dans 
rexécution. Un carrosse à six chevaux, envoyé par le Pre¬ 
mier Consul, amena Caprara, qui était suivi par les membres 
de sa légation et escorté par des détachements de cava¬ 
lerie. Quand on fut arrivé, le porte-croix marcha en avant et 
dut s’arrêter à un point déterminé, tandis que le légal et sa 
suite étaient introduits dans le cabinet du Premier Consul, où 
les ministres se trouvaient réunis avec les conseillers d’hZtat, 
Ce qui se passa alors fut réputé conforme à la tradition et des¬ 
tiné à servir d exemple et de précédent pour l’avenir* D’abord 
un discours en français : il avait été comnuiniqué à Rome; 
mais les observations qu il y provoqua furent trop tardives pour 






















































iSfi 


LOI DU f8 GKUVIINAL AN X 


être utiles et (railleurs auraient été de peu de conséquence. 

Les incitlents vraiment graves furent relatifs au serment, qui 

était annoncé depuis longtemps. Diaprés les conseils de Con- 

salvi, Laprara devait essayer de leviler en mêlant à son dis- 

# 

cours quelques engagements envers TEtat, de peu de portée, 
et qui pourraient peul-êlre dispenser des engagements com¬ 
promettants aux(|ueîs la cour de Rome prescrivait de résister. 
Il ne fut désabusé qifà la dernière heure, quand on lui pré¬ 
senta le texte latin du serment; or il paraît cjue la formule 
avait été sciemment modifiée et ne contenait pas en propres 
termes la phrase essentielle sur la soumission aux lois de la 
Répiiblicfue et aux libertés gallicanes. Elle parlait simplement 
de Tobéissance « aux statuts cl aux coutumes de la lîépu- 
blique », ce qui fit que Caprara, tout en refusant de souscrire 
le texte présenté, finit par consentir à en donner lecture* Le 
Premier ('.onsul prit alors la [>aroie pour (aire Téloge du légat 
et des bienfaits de sa mission pour la religion, qui, dit-il, c< en 
recevra de nouvelles félicitalîoiis du philosophe éclairé et des 
véritaîïles amis des homiues; » allusion à la philosophie qui 
avait eu sa place dans tous les discours qui venaient d'être 
prononcés devant les deux assetnl}lées. La réception étant ter¬ 
minée, le légal fil visite a Madame Ronaparle selon la nou¬ 
velle étiquette, et fut reconduit avec le même appareil que lors 
de sa venue. 

Le serment, lu et non signé, n'avait pu être obtenu (juVu 
moyen dhin ai tifice. La transformation volontaire des engage- 
menls contestés envers les lois de TKlat ei les libertés galli¬ 
canes avait été possible, parce que Tarrêté de la veille qui les 
exigeait expressément comme une des conditions des fonctions 
du légat, n'avait pu être connu cju'après la cérémonie. Quand 
Caprara eut pris connaissance de cet arrêté et du Moniteur, 
qui lui faisait positivement promettre ce respect des libertés 
gallicanes qu'il ii'avail pas promis, il se hàla de protester : on 
lui objecta qu'on n'avait fait que suivre la tradition; ([u'on ne 
pouvait lui demander moins qu'aux légats reçus avant lui. 
D'ailleurs le mot latin eousiieliulines, réellement prononcé dans 
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le serment, pouvait être applicable à ces libertés, surtout sous 
sa forme française de <( louables coutumes )>. Comme le mot 

il 

était équivotiue et se prêtait a d autres sens, il avait pu faire 
iîlusian au légat, qui n'avait pas refusé d'en donner lecture. 
S'il avait insisté dans sa plainte, ou se réservait probal>le- 
ment de lui opposer cette explicatiom La dciaite actuelle, com¬ 
mode et cavalière, dont on usait envers lui, rappelait le pro¬ 
cédé employé avec Spina, le jour où le Moniteur Tavait repré¬ 
senté faussoinenl comme expédiant un courrier a Home pour 
avertir des intentions du I^retiiier Consul. S pin a avait renoncé 
à mettre de l'insistance dans sa réclamation; de même Caprara 
trouva préférable de ne faire ni liruit ni scandale, au risque 
de paraître avoir consenti aux maximes gallicanes. 

Dans sa dépêche du lendemain 10, il se montrait très sobre 
de détails sur sa réception, comme s'il se disposait à y reve¬ 
nir avec les explications et les altéimalions nécessaires sur la 
conduite qu’il avait tenue. 11 profitait de cette dépêche comme 
de la première occasion pour envoyer à Home Timprimé offi¬ 
ciel, distribué le 5 aux deux assemblées, et qui, rompant un 
secret qui ne pouvait plus être continué, donnait une publi¬ 
cité inévitable au projet de loi, comprenant ensemble le Con¬ 
cordat et les deux séries d'articles organiques, ainsi qu'aii dis¬ 
cours et aux rapports de Portalis. S'en référant à l'examen que 
Consalvi allait faire de ces pièces fondamentales, le légat se 
contentait de regretter en peu de mots que le régime du 
culte calhoîique ne fût pas autre, et surtout que le discours 
de Portalis, prononcé devant un si nombreux audiloire, n'eût 
pas été « analogue à son objet », au lieu d'étaler au moins de 
« findijfTérentisme ». Il terminait en ajoutant que les articles 
organiques étaient présentés comme s'ils étaiènt du même 
jour que la signature du Concordat, remarcpie hâtive et super¬ 
ficielle dont il devait liienlot reconnaître le sens erroné* Par 
ces diverses réflexions, brèves et faites de passage, on voit que 
Caprara restait dans Fatlilude réservée qui avait été la sienne, 
pendant faudience du mars, lorsqu'il avait entendu la lec¬ 
ture des articles organiques* 





















































LA LOI DU 18 GERMINAL AN X 


188 


Se reinetlanl alors à un travail de plus en plus pressé, ii 
fit compléter le remaniement de la bulle de circonscription et 
terminer Tindult sur la réduction des fêtes, 11 s était flatté de 
faire maintenir dans ce dernier acte Fanniversaire des apôtres 
Pierre et Faut, désiré vivement à Home, et ne put obtenir que 


la translation de celte fêle au dimanche suivant, Pn même 
temps s’achevait le décret sur le Jubilé, qui prit, comme 
rindult, la date du avril et fut publié à Favance dans le 
recueil que le légal allait faire paraître de lui^même au moment 
de Pâques, Néanmoins le Premier Consul devait suspendre 
l’exécution de ce décret, parce que les diocèses n étaient pas 
tous organisés; et comme au mois d’octobre 1803, lorsque le 
moment parut favorable, les circonstances avaient changé, le 
décret ne put être promulgué sans être entièrement refait, 

A la Mal maison J Faelivité était plus grande que dans Fen- 
lourage du légat; et Fapproche de Pâques y était devenue un 
stimulant encore plus puissant. Les renseignements sur les 
candidats aux évêchés demandés à Portalis, et tiiii n’avaient 
pu être rassemblés qu’avec beaucoup de peine et peu de cerlL 
tude, étaient mainlenant arrivés, Bonaparte s’en aidait pour 
continuer la composition du nouvel épiscopat, à laquelle il 
attachait le même interet quh la formation prochaine du 
corps des chefs dans son année. 

D’après le programme qu’il venait de s’imposer, il devait 
pourvoir immédiafeinent à l’archevêché de Paris, moins parce 
qu’en fait ce siège était le plus éminent de la Képubliciue, que 
parce que, dans les idées gallicanes, il importait i|Lie le légat, 
destiné à officier à Notre-Dame même avant l^âques, ne parût 
pas y entrer de droit, et y lût invité et reçu par le titulaire de 
cette calhédraîe. Dans la hâte où Fou se trouvait, quel serait 
le nouvel archevêque? TaHeyrand avait proposé Primat, sous le 
prétexte qu’un évêque conslitulionnel occupait déjà la chaire de 
Notre-Dame et conviendrait aux Parisiens, qui, pris en masse, 
ne seraient pas exigeants en matière d’orthodoxie* Portalis 
montrait quelque préférence pour Boîsgelin, homme d’esprit et 
de bonne compagnie, prélat souple envers Fautorité, qui, par sa 






















































































































NOMINATION DE M. DE BELLOY AU SIEGE DE PA!US 




résistance à ses collègues non déniissioniiaires de Londres et 
par sa prompte rentrée, s'étail acquis des droits aux égards 
du gouvernenient. Mais lîonaparle avait en tête un tout autre 
projet : il désirait que la première organisation du diocèse 
de Paris fut faîte, sous sa propre direction, par labbé Der¬ 
nier, Le peu de considéralion qui entourait ce personnage 
dans le haut clergé empêchait de lui confier le siège de Paris, 
ou même les métropoles voisines de Rouen ou de Tours, et 
allait conduire à le nommer à Orléans, simple évéché à proxi¬ 
mité, ni trop loin ni trop près de la capitale. Pour ménager 
à Rernîer le rôle de premier organisateur auquel le Premier 
Consul tenait singulièrement, le moyen le plus simple parut 
être de navoir à Paris tiifun archevêciue en (juel{|ue sorte 
provisoire, dans la personne de de Belloy, le vénérable 
évêque de Marseille, le plus vieux des candidats pris dans 
répiscoj>at de rancien régime. On comptait que ce vieillard 
de 02 ans laisserait Dernier agir à sa place, et quand la 
vacance du siège, que lage faisait prévoir comme très pro¬ 
chaine, se serait produite, le choix de son successeur pour¬ 
rait être fait i\ titre définitif, avec le loisir et le discernement 
qui faisaient iléfaut en ce moment, 

La nomination de M, de Belloy lit Tobjet d'un arrêté dis¬ 
tinct, portant la date déjà si chargée du 8 avril, h]Ile fut sui¬ 
vie le lendemain par un arrêté conrérant des sièges aux abbés 
Beniier, Panceniont el au frère du consul Cambacérès, dont 
les litres avaient paru exceptionnels, ainsi (fidaux seize 
membres de l'ancien épiscopat et aux dix de Téglise constitu¬ 
tionnelle, déjà tous choisis d'une manière iiTévocable* Le 
nombre de ces divers élus fut porté à quarante-cin(j par Tad- 
dition, dans le même arrêté du 9, des évetpies d'Ajaccio et de 
Nice, désignés plus personnellement par le Premier Consul, et 
par celle de dix membres du clergé inférieur, dont la nomi¬ 
nation, faite en réalité le 11, fut ramenée à la même date que 
les autres, 

M, de Belloy devant être installé le 11 avril, la mise en 
état de Notre-Dame était devenue urgente. Quinze jours plus 
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toi, Caprara, invité à y officier !e 21 mars, avait été autorisé 
à y envoyer ses secrélaîres, sans {foute dans la prévision {(iie 
les autels pourraient Cire ref;ardés cotnnie souillés et être 
rel>énîts discrèlenient et sans hruiL Mais on a vu tjue toute cette 
cüiiibinaison trun office [iréalable avait été abandonnée, et 
même (jtie le gonvernemenl avait gagné à ce retard la décla¬ 
ration écrite du légat (juc 1 eglise n'était pas dans le cas d'être 
purifiée. On se liala donc tl'y (‘aire (luelqnes rc|)arations maté¬ 
rielles, d'indemniser un médecin qui avait loué le logement 
de rarchevê([ue, puis, le soir du 10, tiuelques prêtres ortho¬ 
doxes se saisirent par une sorte de surprise des clefs de la 
calliédrale pour rinterdire au clergé constitutionnel, qui ne 

t- 

mamjua pas de se plaindre de cette exclusion comme d'une 
voie de fait brutale dont il aurait été victime. 

Il était entendu tjuc la première fonction officielle du légat 
se ferait le 11 à Notre-Dame, en Tlionnenr de M. de Betloy et 
des trois nouveaux évêques, Bernier, Panceniont et Cambacé¬ 
rès, qu'on aurait pu appeler les évêques privilégiés. Pour 
M. de Belloy, comme pour les trois autres* les préliminaires 
étaient les mêmes. Ils commençaient par le procès d'informa¬ 
tion canonitjue, consistant dans une emiuèle sur les personnes 
et les futurs diocèses; ils se continuaient par la profession de 
foi, dite de Pie lY, et par le serment de fidélité envers le Sou¬ 
verain Pontife, dont la formule, dans ses termes les plus 
récents, avait été simplifiée et adoucie. Ils se complétaient avec 
rinstitutioii conférée par le légat. Pour des personnes aussi 
connues, cette préparation avait été achevée presc|ue aussitôt 
(}u'entreprise. A Notre-Dame, la cérémonie devait prendre un 
aspect solennel, selon 1 s ordres de Bonaparte* qui semblait (aire 
alors sur les Parisiens lêssai d'une pompe toute religieuse, La 
réception dans l'église était confiée aux anciens évêques de 
Saint-I^apoul et d'Angers, entourés de prêtres qui, comme eux, 
étaient restés fidèles au Saint-Siège. Puis il y eut deux phases 
dans l'office. Les trois noinxaux évê{[ues furent sacrés par les 
mains du légal; M, de Belloy, qui avait iiéjà reçu l'ordre 
épiscopal en ([ualité d'évêctue de Marseille, fut simplement 
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installé sur le siège de l^aris* il bénit alors à haute voix la 
foule, ([ui 11 avait pas reçu de l)énéd!ction régulière pendant 
dix années de profanation ou de culte scliisiiialifjue. 

Ce fut aussi le 11 que Portalis envoya un avis à la plupart 
des ecclésiastiques désignés pour occuper des diocèses. De 
son côté, le I^remier Consul signait les lettres qui annon¬ 
çaient au Pape les noniinalions et sollicitaient des bulles. C.es 
lettres imitaient les formules adoptées sous la monarchie et 
déjà employées pour des évêques italiens* Comme le pouvoir 
d'instituer en France avait été délégué à Caprara, elles lui 
furent remises, avec invitation de les faire parvenir à Home 
de la manière qu’il jugerait la plus convenable. Pendant ce 
temps, il la légation, on préparait en grande diligence, pour 
les informations canoniques et pour les institutions, des for¬ 
mules en blanc pouvant, autant que possible, s'adapter 
à la diversité des personnes qui allaient être nommées aux 

h 

nouveaux sièges; car Portalis avait averti que ces nominations 
pourraient n'être annoncées qu’à la dernière heure* 

La lin de la journée du 11 et les deux jours suivants avaient 
été réservés à la personne du légat pour recevoir les visites 
des conseillers d’Ftat, et en général des autorités ou de leurs 
députations. Tous ces fonctionnaires n’y mettaient pas une 
égale bonne volonté, et cet acte de déférence envers le repré¬ 
sentant du Saint-Siège dut exciter plus d’une moquerie ou 
d'un sourd murmure. Seules les paroles du président du Tri¬ 
bunal de cassation parurent dignes d'être reproduites au Moni¬ 
teur. C'était alors une nouveauté d'entendre dire que « la 
religion et la justice se prêtent un appui mutuel ». 

Les candidats aux évêchés portés les premiers sur la liste 
de nomination du 9 étant presque tous restés à Paris, l'avis 
envoyé par Portalis leur était promptement parvenu, el, en 
réponse, l'acceptation du plus grand nombre avait été immé¬ 
diate. Dès le soir du 12, vingt-trois nouvelles nominations 
définitives avaient pu être adressées à la légation; elles com¬ 
prenaient notammenl Mon ta ni t et (diarrier, comptes pour la 
forme parmi les constitutionnels dont ils s'élaienl séparés, et 
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sept évêques schismatiques, ceux-là bien caraclérisés et qui 
avaient refusé de se rétracter. Caprara jugea que ces sept 
nétaient pas dignes de Tépiscopat, et comme, à Taudience du 
30 mars, il avait nettement déclaré qu'il ii accepterait aucun 
constitutionnel qu*après un examen scrupuleux de sa per¬ 
sonne, il fit remettre aussitôt à Bonaparte une note pour le 
détourner de pareils choix. La remontrance fut vaine; elle se 
heurta à un refus absolu, suivi d'une demande formelle d’ins¬ 
titution. Alors, se persuadant que la résistance sur tel ou tel 
candidat serait inutile, Caprara abandonna ce terrain de lutte 
et, sans trof> de persévérance, consentit à ne plus faire d’ob¬ 
jections sur les antécédents de chacun d’eux : première con¬ 
cession d'autant plus grave qu'elle ne devait pas être la der¬ 
nière. {)n lui avait affirmé que son opposition empêcherait le 
rétablissenienl du culte; il s'élait dit que, pour éviter le pire, 
il est préférable de se [dier à un moindre ma!, et que si, 
comme il le croyait, le sacritice présent était inévitable, il 
aimait mieux prendre sur lui les tristesses et même les 
reproches qu’il pouvait attirer, que de les laisser encourir au 
Saint-Père. 

Dans la pensée de Caprara, il était bien entendu que les 
formalités ordinaires qui accompagnent toutes les nominations 
seraient complétées pour les constitutionnels par un acte par¬ 
ticulier, par une lettre de soumission au Saint-Siège, dont le 
premier modèle avait été joint au bref indulgent du 15 août, 
et sur laquelle les dernières instructions du Pape, celles du 
2 décembre, revenaient avec une insistance extrême. Les sept 
évêques aussi bien que leurs confrères avaient repoussé cet 
acte comme injurieux et, appuyés sur le gouvernement, 
s’étaient contentés de rédiger une lettre où, sans rien désa¬ 
vouer de leur conduite passée, ils informaient le Pape (|u’ils 
s’étaient démis de leurs sièges» On était alors au mois d’oc¬ 
tobre. Caprara avait vainement exprimé son improbation, et 
(juantl, en recevant les visites des signataires de la lettre, il les 
invitait à se rétracter, il avait, comme on Fa dit, essuyé 
des propos où Tironie était mêlée à un évident entêtement. 
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PoLivait-on espérer que, promus à lepiscopat* ils seraient 
devenus moins aigres et moins obstinés? Celte illusion, à sup¬ 
poser qu’elle ait été possible, ne tarda pas à s’évanouir* 
Quatre de ces évêques, venus à la légation dans la matinée 
du 15 pour parler de leur institution, rejetèrent de très haut 
une seconde formule de rétractation, plus récente et plus accen¬ 
tuée, et, après des refus plus dédaigneux que jamais, repar¬ 
tirent en protestant* 

De là ils coururent se plaindre auprès de Portalis, qui fit appe¬ 
ler les trois autres évêques, et tous ces candidats, sur sa propo¬ 
sition, se mirent à chercher avec lui les termes d’une demande 
d’institution qui serait adressée au Pape* La discussion fut 
vive* Ils finirent, et non sans-peine, par se prêter à un texte 
rédigé par Tun d’eux, par Belmas, où la demande était précédée 
par la déclaration qu’ils renonçaient d’un cœur sincère à la 
constitution civile du clergé, qu’ils adhéraient au Concordat et 
professaient envers le Saint-Siège une obéissance véritable* 
Cette demi ^concession fut transmise par Rernier à Caprara, 
qui répondit sur-le-champ qu’il lui était impossible de rien 
omettre dans les conditions que la cour de Home exigeait 
des constitutionnels promus à des évêchés; qu’il manquait au 
modèle proposé par eux une partie essentielle, la reconnais¬ 
sance de leurs erreurs et le désaveu de leur participation aux 
synodes et au récent concile de la secte, La journée du 15 ne 
prît pas fin, sans qu’il eut à subir les assauts successifs de 
Hernier et de Portalis, qui tous deux, et ce dernier avec plus 
de force, multipliaient leurs reproches contre l’orgueil ultra¬ 
montain et leurs elforls pour convaincre que la lettre des 
évêques était suffisante, et que la repousser serait la ruine de 
l'édifice religieux si laborieusement construit. 

Ils durent se retirer, et la nuit venue se passa pour Caprara 
en pénibles insomnies* Son imagination même s était mise à 
travailler et lui avait représenté des menaces d’expulsion 
qu’elle inventait et auxquelles nul n’avait songé* Le lende¬ 
main qui était le vendredi saint, il était harassé, secoué, 
ébranlé, quand liernier, qui avait appris a bien le connaître, 

13 — Rétabl. CulU* 
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vint le revoir et lui tenir un discours plus pressant, plus har¬ 
celant que celui de la veille, lui répétant sans relâche que le 
retour de la France à la vraie religion dépendait d*unc con¬ 
descendance dont un légat a iatere avait certainenient l'auto¬ 
rité de l'aire usage; que Taveu et le repentir du schisme étaient 
contenus implicitement dans la formule de Belmas; <|ue d'ail¬ 
leurs le Premier Consul ne soufïriraiL pas que la réconcilia¬ 
tion fût accentuée davantage, puisqu'il disait qu'alors ce serait 
outrager la nation elle-même, liumilier et avilir ceux qui, en 
1790, avaient obéi à ses lois. D'ailleurs, le Concordai n'était 
pas encore promulgué et si, par la faute du légat, il n’était pas 
mis à exécution, on pouvait pi’évoir quelles seraient les consé¬ 
quences d’un pareil malheur. Caprara, dont la force de résis¬ 
tance avait cessé d'ètre la même, eut alors recours a un expé¬ 
dient qui Tavait sorti (rembarras dans une occasion bien 
moindre, an mois d'octobre, a propos de la bulle de circons- 
criplion* Comme alors, il fait appeler tous les membres de sa 
légation, expose devant eux et devant Bernier les difficultés et 
les périls de la situation présente, et demande à chacun d'énon¬ 
cer librement son opinion. On discute pendant deux heures et 
Ton s'entend à peu près sur un moyen terme, en reconnais* 
sant que l'abandon de la Constitution civile peut en effet im¬ 
pliquer celui du schistiie qui en dérive; que le bienfait du 
rétablissement du culte est si grand, qu'il peut engager le 
légat a se contenter du modèle de Belmas, Ce serait toutefois 
à une double condition : d'abord qu’un avis public annonce¬ 
rait que les conslitutionnels élus ont fait en sorte de se récon¬ 
cilier avec le chef de l'Iîglise; ensnite (ju’une abjuration ver¬ 
bale, recueillie par deux témoins irrécusables, par les nou¬ 
veaux évêques Bernier et Pancemont, et constatée dans les 
décrets d'absolution, suppléerait à ce qui manquait dans la 
formule admise par les constiUitionnels. 

Bernier, apercevant d^ans cette combinaison une issue pour 
sortir d'une impasse qui demeurait fermée, accepta d'être 
témoin et emporta les décrets d'absolution, dont les formules 
étaient préparées à Favance. A-t-il pu sérieusement se flatter 
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de veoir à houi trune obstination sectaire, qui au contraire 
devait se fortifier à mesure qu elle sentait approcher le suc- 
, cès? Ne doit-on pas croire qu’il avait pris aussitôt son parti 
d*en finir avec les constitutionnels, dût-il déclarer accompli 
par eux ce qui ne le serait pas matérielletnenl? La pensée de 
cette simulation a du ressortir pour lui de la controverse à 
laquelle il venait d’assister et de participer, et qui déniontrail 
qu’une solution franche, sincère et conforme à la doctrine de 


rEglîse, serait réellement impossible, l^eul-èlre, se souve¬ 
nant des subtilités au moyen desquelles la « substance » des 
principes romains avait été sauvée devant lui pendant les 
derniers pourparlers du Concordat, a-l-il essayé de se per¬ 
suader aujourd’hui (jue la substance des conditions imposées 


aux constilulionnels se retrouvait suffisamment contenue dans 
la formule de Bel mas, et que, placé comme intermediaire 
entre ces évêques et te légat, il ne voyait entre eux ([u’un dis¬ 
se n liment apparent, un dissentiment dans les mots, pouvant 
être regardé en quelque sorte comme négligeable. Tel est du 


moins le sophisme qidon peut lui supposer et qui lui aurait 
fait croire que les constilulionnels, en acceptant le texte pro¬ 
posé par Belmas, étaient réconciliés en fait et, selon ropinion 
arrêtée du Premier Consul et par suite de Portalis, étaient en 
droit de ne rien faire de plus. 

Ce fut en effet le sentiment unanime de ce droit que 
Bernier rencontra chez ces évêques, quand il les réunit dans 
la soirée; et si quelques-uns se montrerent moins ardents 
dans leurs propos, aucun ne voulut se soumettre sur-le-champ 
il la rélraclalion exigée en dernier lieu par autorité du Saint- 
Siège, Bernier ne réussit même pas à leur faire accepter les 
décrets d’absolution, parce que la rétractation y était relatée; 
il dut alTronter à ce sujet une scène d’indignation de Le Coz, 
de r.a combe et de Sa urine, Fun d’eux s'étant emporté jusqu’à 
jeter le décret au feu, A la fin de la journée, il ne revint pas 
moins à la légation, attestant sans scrupule qu'il avait assisté 
aux marques prescrites de repentir, attestant aussi* ce (jui 
uétait guère moins feint, ciu’il avait mis dans les mains de 
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cinq d'entre eux les décrets d absolution, quoiqu'il paraisse 
n avoir fait recevoir que deux des exemplaires et avoir renoncé 
à remettre les autres* En établissant, au prix d'une superclie- 
rie, Taccord entre deux parties dont aucune ne voulait céder a 
Taulrc, il crut avoir rendu service à la lois au légat et aux 
évêques constitutionnels, et avoir bien mérité du Premier 
Consul et de la religion, l^our dissimuler d'aussi fâcheuses 
démarches et garder la liberté de s'y livrer, il était resté isolé, 
en dehors de Pancemout, qu'il avait évité d'appeler sous pré¬ 
texte de célérité. Tout porte à croire qu'il a voulu agir sous 
sa propre initiative et sa responsabilité personnelle. Il est pro¬ 
bable que ce triste manège n a été nî insinué par Bonaparte, 
ni même connu de lui dans le premier moment* Après avoir 
signîlié pendant l’audience du 30 mars sa volonté inébran¬ 
lable, le Consul a dû penser qu'il n'avait plus à intervenir, 
qu'il pouvait se reposer sur Portalis et Bernier pour triom¬ 
pher des raisonnements de Caprara, <ill’Î1 traitait de vaincs 
arguties, qu'il regardait comme les suites d'une défiance 
invétérée chez que[c[ues cardinaux, puis([ue, répélait-îl, le 
Pape lui-même consentait à laisser aux constituLionnels une 
place dans le nouvel épiscopat* 

■lusqii'ici Bonaparte avait désigné quarante-cinq évêques, 
(jul, ainsi qu'on l'a vu, comprenaient ceux de l'ancien épîsco* 
pat, ceux de l'église constitutionnelle et les trois abbés, mis 
au premier rang de ses préférences* Or cette tâche ne paraissait 
pas pouvoir se continuer assez rapidement pour être achevée 
à temps et selon ses désirs* Il avait procédé par catégories de 
personnes et dans les attributions tles sièges aurait souliailé 
tenir compte aussi de certaines convenances locales, telles que 
la région de l'ouest, les nouveaux départements de la Belgique 
et de la Rive gauche du Rhin* Mais il s'était heurté â des 
difficultés, surtout â des refus d acceptation, dont quelques-uns 
lui étaient très sensibles. Ainsi M* de Bausset, le plus 
recommandable des évêques restés toujours en France, se 

disait forcé par sa santé de renoncer à la vie active* L'abbé 
Kmery, après avoir hésilé, résistait maintenant à des instances 
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répétées, Quoiqu’on fût allé jusqu a invoquer contre ce refus 
le mécontentement du Premier Consul : labbé n’avait pu 
surmonter les dégoûts et les babitudes qui le portaient à s'abs¬ 
tenir. On sut bientôt que les réponses négatives de cinq des 
évêques désignés devaient les faire omettre sur la liste, ce qui 
ramenait à quarante le nombre des élus et laissait vingt sièges 
à remplir, La prévision de refus nouveaux ou des embarras 
d’un autre ordre, même matériel, exemple celui de con* 
nailre exactement les noms et prénoms des candidats et les 
lieux de leur séjour actuel, décida à ajourner la suite des 
nominations. Sans doute on apportait par la une restriction 
au programme complet tl’ensemble, dont le maintien avait fait 
plusieurs fois retarder rorganisation des cultes; mais, si le 
futur épiscopat ne pouvait plus paraître sous Taspect saisis¬ 
sant d'un corps entièieinent nommé, du moins l’absence 
momentanée d'un lies s de ses membres serait à peine remar¬ 
quée, et à Notre-Dame se presserait une réunion de prélats 
sullisanle pour figurer avec éclat la nouvelle église gallicane, 

A la veille de Pâques, finstilution n’était pas encore deman¬ 
dée par le Premier Consul pour tous les nommés et n'avait 
pu être accordée qu'à quinze d’entre eux, parce quelle devait 
être précédée par finformation, la profession de foi, le ser¬ 
ment envers le Pape, rjui, faute de temps, étaient restés en 
soudVance. En particulier, ces formalités préliminaires 
n’étaient pas commencées pour les évêques conslitulionnels; 
mais comme, d’après le témoignage écrit de Ber nier, Caprara 
devait être persuadé que le décret d'absolution venait de leur 
être remis, il ne pouvait plus alléguer, ainsi qu’il l’avait fait 
le 27 mars, qu’il lui était défendu de coiiimuui(}uer avec eux. 
Il devait donc souffrir leur présence dans la cathédrale au 
moins en qualité d’évêques nommés et absous. 

Les détails de la grande fête du lendemain n’avaieiit pas 
cessé de retenir l’attention de Bonaparte, qui s'était fait repré¬ 
senter sons forme de tableau la série des incidents üe la céré¬ 
monie, Il avait été frappé d’un usage auquel il pouvait se 
trouver assujetti, sous tes regards d’une assistance qui ne 
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perdrait aucun de ses gestes. Devait il, ou non, baiser la 
patène? Catnbacérès et trois conseillers d'Etat furent appelés 
à la Malmaison pour en délibérer, et pendant ce singulier 
entretien, lîoiiaparte, se tournant vers Portalis, lui dit vive¬ 
ment : « Ne me faites pas faire de chose ridicule! )> Il paraît, 
du reste, que rasage fut omis. En meme temps, renouvelant 
ce qu*il avait fait lors de la signature du Concordat, il rédi¬ 
geait ime proclamation aux Français, qui devait être afiichée 

w 

dans les départemenls. « Le chef de l’Eglise, disait-il, a pesé, 

dans sa sagesse et dans rintérèl de l’Eglise, les propositions 

/ 

que rînlérêt de l'Etal avait dictées. Ce qu'il approuve, le 
gouvernement Ta consenti, et les législateurs en ont fait une 
loi de la Uépubliqiie* » Puis, s'adressant aux ministres des 
dilférents cultes, il faisait appel à leurs sentiments de patrie, 
de civisme et de concorde, et terminait par celte phrase où se 
relrouvait rallusion philosophique qui était le ton des dis¬ 
cours du moment : « Que les vertus que la religion exige, 
soient toujours associées aux lumières qui nous éclairent! » 


III 

Pour cette journée de Pâques, qui devait être si imposante 
et si remplie, tout avait été réglé avec un ordre rigoureux. Dès 
8 heures du matin devait partir de la préfecture de police une 
escouade de commissaires de police, en uniforme et à cheval, 
accompagna ni le secrétaire général de la’préfecture, qui était 
chargé de promulguer la loi sur les cultes. Des tambours en 
avant, des détachements de cavalerie formant escorte, enca¬ 
draient la file* La loi fut lue à haute voix dans douze endroits 
dilïérents, dont les places publiques près desquelles siégeaient 
les deux assemblées et le Sénat, Ce spectacle n'était pas le 
premier de ce genre offert à la curiosité des Parisiens ; il 
était renouvelé de celui ([ui leur avait été donné, un an plus 
tôt, le 21 mars, pour la proclamation du traité de Lunéville* 

Si le traité avec l'Angleterre était resté en dehors de cette 
cérémonie, c'est que, n'ayant pas encore été soumis au vote 
des assemblées, il navait pas reçu force de loi. Tout ce que 
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Je Premier Consul avait pu faire à une heure aussi tardive, 
avait été de profiter de celte même matinée pour éclianger les 
ratüîcations avec M* Merry, Tenvoyé britannique, de manière 
que, dans le reste du jour, la paix d'Amiens put être célébrée, 
au moins comme conctue et ratifiée- Ce qu'il y avait d'incom¬ 
plet dans cette célébration ne pouvait être saisi et discerné par 
la foule : il importait qu'elle piït trouver dans cette paix, la 
tiernière en Europe, un moliF nouveau de réjouissance et, 
d"un autre coté, que la participation de larmée à la fête de 
Pâques parût naturelle ou mieux justifiée, 

La vieille cathédrale, après quelques restaurations indis¬ 
pensables, avait été décorée de tableaux et de tapisseries des 
(iobelins, et son antique bourdon, silencieux pendant tant 

d'années, avait recommencé à retentir. Fous les rôles, soi- 

■ 

{^neusenient distribués, lurent en général observés exacte¬ 
ment. Pendant que les membres de l’Institut et des assemblées 
prenaient leurs places dans la nef, avec leurs insignes et leurs 
costumes, et que le légat entrait aussi à l'avance, M. de lielloy 

et les prélats qui l’assistaient allaient se grouper auprès du 

* 

porche. Ils y étaient bientôt rejoints par les conseillers d'Etat, 
par les envoyés des pays étrangers, qui cette fois avaient 
consenti à céder le premier rang, enfin par les ministres de 
la République, qui, les uns et les autres, avaient pris la tète 
du cortège et devaient le devancer un peu, pour attendre 
quelques instants son arrivée. 

Le Premier ConSLil, en grand cosluine, était assis seul 
dans une voiture tirée par huit chevaux, précédée par des 
mameluks tenant en main six chevaux richement caparaçon¬ 
nés, et entourée par des adjudants généraux et des gardes 
à cheval. Puis les deux autres Consuls, traînés par six che¬ 
vaux, et une lile de voitures à quatre chevaux où étaient 
montés les représentants des diverses administrations; enfin 
des troupes choisies parmi celles dont la tenue pouvait être la 
pins remarquée. Le brillant défilé, parti à midi lies Tuilei'ies, 
au bruit du canon, s'avancait lentement à travers de nombreux 
spectateurs. Arrivés à la porte principale de Notre-Dame, les 
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Consuls, salués par la musique militaire, furent reçus par le 
nouvel archevêque, xitii leur offrit l'eau bénite, les fit encen¬ 
ser et les conduisit, ainsi que le légat, jusqu'au tnaître-auteL 
La, leurs sièges étaient disposés, celui du Premier Consul à 
gauche, celui du légat en face et à droite. Autour, les conseiL 
lers crKtat, les ministres et quelques généraux; dans une des 
tribunes, la famille Bonaparte. Ce fut de là que L[etilîa, 
celle qui devait bientôt être appelée « Jladaine mère put 
jouir pour la première fois de la pompe dont son fils était 
environné. 

L'ordre, un moment troublé par la poussée d'une assistance 
curieuse, fut promptement rétabli, et loflice commença. Ce 
fut une messe basse dite par le légat. Avant la lecture de 
l'Evangile, on vit s'avancer processionnellement vingt-sept 
ecclésiastiques avec les insignes épiscopaux, M. de Belloy en 
tète, pour prêter entre les mains du Premier (Consul le ser- 
nienl prescrit par le Concordat, Les plus observés furent les 
évêques constitutionnels. Reconnus comme sacrés, réconciliés 

F 

en apparence avec TEglise, ils avaient pu être joints ostensi¬ 
blement aux autres évêques, dont plusieurs, ainsi qu'eux- 
mêmes, étaient encore dépourvus de l'institution canonique. 
Après cette interruption de roflice, qui fut naturellement 
assez longue, M. de Boisgelin monta en cbairc. 11 venait 
detre nommé archevêque de Tours; il passait pour un des 
prélats les plus lettrés parmi les membres déjà connus du 
nouvel épiscopat* Néanmoins son discours, d'un plan timide 
et sans relief, d'un langage élégant mais froid, flatteur par 
moments quoique sans enflure et sans maladresse, fît d'autant 
moins d’effet que, débité d'une voix faible, il fut mat entendu. 
D'ailleurs, à la lecture, il ne devait guère être plus goûté. 
Pendant l'élévation, les soldais en haie dans la vaste nef pré¬ 
sentèrent les armes et les tambours battirent aux champs. 
L'ancien usage d'une quête dans les rangs ne fut pas négligé, 
et l'office s'acheva par le chant du Te Detun de Paesiello, et 
du Domine mlunm sous sa forme nouvelle. La cérémonie 
n'avait pas duré moins de trois heures. 
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A la sortie, le cortège se reforma dans Tordre inverse de 
celui de l’entrée. Les Consuls, acclamés de nouveau, étaient de 
retour aux Tuileries un peu avant ô heures, pour le dîner, 
auquel on n’admit que le légat et les présidents des assem- 

blées. Les autres assistants tie ta fête étaient invités, les 
évêques chez Portalis, les niililaircs et les autorités civiles 
dans les divers ministères- Quant aux envoyés étrangers, ils 
furent reçus par Tatleyrand à Neuiily, puis, à travers la ville 
illmninéc, revinrent aux Tuileries, où il y eut cercle et jeux. Des 
dames, encore peu nombreuses, entouraient Madame Bona¬ 
parte, dont la place était désormais marquée dans cette cour 
qui renaissait, Caprara se trouvait à une de ces heures où son 
rôle avait paru grandir, où il faisait réellement ligure du 
représentant du Souverain Ponlile. Sa personne devenait Tobjet 
d attentions toutes particulières. Il semblait, du reste, que le 
Premier Consul avait à cœur de lui faire oublier les man- 
({uements et les peines quil venait de lui faire subir. Selon son 
habitude quand il voulait se montrer aimable, il parla beau¬ 
coup, de toutes choses, cédant au mouvement d'uiie conver¬ 
sation vivante et rapide. Une de ses dernières réllexioiis, résu¬ 
mant les impressions de la journée, frappa assez Caprara 
pour être répétée aussitôt à Consalvî : « Vous avez vu, avait 
dit Bonaparte, que, sauf le nom, on ne pouvait faire plus pour 
qualifier la religion de « dominante ». 

















































































CHAPITRE VII 


i/aLI.OCL'TION l*OXTIFICALK DU 2-1 MAI. 


I 


La cérémonie de Pâques, telle qu'elle avait été conçue et 
accomplie, était la plus imposante qui se fût encore déroulée; 
elle devait rester comme une des plus éclatantes de ll^mpire 
qui s'annoncait, et commençait a se préparer* Toutefois, si 
par ses cotés extérieurs elle devait prendre et garder celte 
place dans les souvenirs des assistants, elle n'avait pas, sur le 
lîioment, éveillé parmi eux une impression en rapport avec le 
grand caractère religieux ([ui avait été déployé. Au milieu de 
la diversité des acteurs et des spectateurs, il y avait en rare¬ 
ment la joie sincère d'un désir de conscience rempli, d'une 
attente de piété salislUitc, Il ne fallait pas la demander aux 
personnages qui par situation avaient accompagné Bonaparte, 
Les envoyés étrangers ne pouvaient entrevoir dans le rétablis¬ 
sement oniciel du culte qu'une nouvelle garantie contre l'es¬ 
prit révolutionnaire dont l'Euro]>e avait été menacée; à leurs 
yeux cet avantage tout politique était compensé par le sur¬ 
croît de force que la France, mieux pacifiée, pouvait en retirer. 
Cette balance entre des prévisions contraires était bien celle 
qui se reproduisait dans leurs cours, sans en excepter celle 
de Londres, que certains ai lis tin gouvernement s’étaient plu 
à représenter comme hésitant à signer la paix avec un peuple 



























IMPRESSIONS SUR LA FÊTE OE PAQUES 


203 


qui ne serait pas redevenu chrétien. Les sénateurs, les tribuns 
et les législateurs, auprès d’eux les membres des corps admi¬ 
nistratifs et judiciaires, ceux de l’Institut, qui en l'ait jouis¬ 
saient d’un rang semblable à Tune des principales autorités, 
n’avaient pas renoncé à leur manière de voir et demeura ont 
aussi philosophes que par le passé. Il en était de même des 
conseillers crKlal et des ministres, qui, lenant de plus près au 
gouvernement consulaire, avaîenl par celte raison fuit puiiie, 
non seulement de Tassislance, mais du propre corlége. Des 
olliciers généraux avaient été appelés à s y joindre, quoique 
en très petit nombre* comme les représentants d’une corpora¬ 
tion puissante qui ne pouvait être oubliée. On craignait leurs 
railleries et la licence de leurs murmures. Le mot significatif 
d\in des leurs a été souvent répété, quand, parlant au Pre¬ 
mier Consul de la fête religieuse, il en arrivait à dire : u C'est 
une belle capucinade; il uy manque qu’un million d’hommes 
qui ont été tués pour détruire ce que vous rétablissez aujour¬ 
d’hui. y> L’auteur de ce propos hardi, le général Delmas* com¬ 
promis peu de jours après par des allusions mêlées de sous- 
entendus menaçants, allait être mis à la réforme et éloigne de 
Paris. La majorité des militaires s’entretenait surtout de lalti- 
tude de Moreau* qui, pendant la cérémonie de Pâques, avait 
affecté de se pr.amener aux l'inleries, oslensiblemenl, devant 
la façade du chateau, aliii qu’il fut bien avéré qu’il n’était pas 
à Notre-Dame, L’esprit frondeur étail-il allé jusqu’à celle 
pensée de complot qui, en Tan XII, devait s’agiter parmi 
quelques généraux mécontents? Dans ce monde envieux avail- 
on envisagé la possibilité d’un tumulte soudain où, enfermé 
dans la vieille basilique* nonaparte aurait pu disparaitre et, 
comme on Ta dit alors* subir le sort de Uomulus? C’est l>eau- 
coLip qu’on ait pu supposer ce guet-apens* bien que les preuves 
en fassent réellement défaut. Ce qui est certain* c’est que Bona¬ 
parte n’a pas jugé inutile de se concilier de mauvaises tètes 
dont il se défiait, Augereau* Macdonald, surtout Bernadoltc, 
le beau-frère de Joseph, dont la malveillance ambitieuse et 
sournoise est toujours restée inquiétante, et ([u’ù la veille de 
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Pâques ils aient tous été gratifiés du Iraitenienl de général en 
chef. Quant â Tarniée, son dévouement au grand capitaine qui 
rayait conduite â la victoire, s'était exalté au lieu de s'allérer; 
mais de grossiers sarcasmes contre les prêtres circulaient 
dans les corps de garde. On les avait eiilcndus jusque dans 
les liaies de troupes qui venaient de contenir les curieux. 
Ces propos, Bonaparte n'essayait pas de les réprimer. S'il ne 
les tolérait pas de la part des chefs, parce cjiQl y aurait vu 
un manquement envers sa personne, il les négligeait chez les 
soldats, persuadé que la religion n’est pas leur affaire et qu’on 
obtient d’eux beaucoup plus par un falalisme, dont lui-même 
Il était pas exempt surlechamp de bataille, et dont il avait mesuré 
la force chez les mabometans pendant sa campagne en Egypte* 
Les sentiments qu’il importait le plus d'oliserver étaient 
ceux de la foule, qui avait vu défiler le cortège consulaire et 
avait rempli les rues pour jouir dhine belle journée de fête. 
Chez les ouvriers, point de changement dans les plaisanteries 
sur le clergé; chez les bourgeois, chez les oisifs de la vilfe, 
mêmes préjugés vol ta i ri en s, revenus maintenant au ton 
d’avant 1789, Ce n’est pas qu’en province on ne pût constater 
des opinions difîérentes* Dans des coins de territoire encore 
nombreux, le peuple se réjouissait detre à la veille de voir 
les autels se relever; mais rindififérence ne restait pas moins 
la disposition la plus répandue; elle continuait de dominer 
dans cette « grande majorité des citoyens », sur laquelle le 
Concordat s’appuyait et qui était redevenue catholique surtout 
d’apparence et de nom. L'empressement des l^arisîens sur le 
parcours du coiiêge ne ressemblait pas a un mouvement reli¬ 
gieux*‘La curiosilé avait suffi pour les attirer, depuis le réveil 
du gros bourdon si longtemps muet de la vieille cathédrale, 
jusqu’au spectacle renouvelé des livrées brÜlanles que les 
Consuls inauguraient et qui avaient été imposées aux ministres 
de la République et réclamées des envoyés étrangers. 
Par-dessus tout, l’attention populaire avait été excitée par le 
déploiement du train dont la personne du Premier Consul 
avait voulu s'entourer* 
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Quoique la France fût en république, ce train avait irrésis¬ 
tiblement évoqué les souvenirs encore peu effacés tle rancienne 
inonarclvie; il avait paru vraiment royal* Et ce n'était pas 
seulement par Tappareil fastueux des costutiies, des écpiîpages, 
(les livrées, de la réception solennelle à Xolre-Danie, que cette 
nouveauté avait frappé les regards et défrayé les entretiens; 
c’était par tout un ensemble, évidemment étudié : ainsi par 
le rang secondaire, destiné aux deux autres Consuls, placés a 
part, comme Tétait du reste la taniille lîonaparte, avec 
laquelle son chef tenait alors à n’êlre pas confondu; Joseph 
lui-même, à qui un carrosse distingué avait été offert, ayant 
préféré se mêler aux conseillers (Tb'tat pour éviter, préten- 
dail-il, des humiliations auxquelles il soupçonnait son frère 
d'avoir cherché à Texposer, Les reniartjucs du public s'étalent 
portées sur bien d’autres détails* les uns saillants, les autres 
secondaires, qui rappelaient des usages iTayant rien de répu¬ 
blicain. La présentation rituelle de Teau bénite, le serment 
des évêques prêté entre les mains du Premier Consul, le 
discours de Boisgelin adressé directement à sa personne, à 
rimilatîan de ce fjui s'était passé lors du sacre de Louis XVl, 
étaient (juelques traits de cette étiquette d ancien régime* On 
eût dit <iue Bonaparte, sentant venir une réaction de Topinion 
en faveur des idées monarchit|ues, la détournait adroitement 
à son profit en prenant les devants. Déjà d'autres indices de 
ce calcul s*élaient fait jour aux Tuileries* (comment ne pas le 
reconnaître dans la situation prescpie princtère ménagée à 
Joséphine, à tiui, depuis le mois de mars, les envoyés étran¬ 
gers, Caprara lui-même, étaient désormais invités à l'aire leur 
cour en se prêtant à des réceptions distinctes et séparées? 

Au fond, c'était grâce à son prestige personnel que Bona¬ 
parte ne se croyait pas compromis par les résistances que le 
Concordat avait suscitées dans son entourage et son gouver¬ 
nement, et que des assentiments lointains et locaux, venus 
chaque jour des départements, n'auraient pas suffi a compen¬ 
ser. Avec la conviction que son œuvre religieuse était une 
nécessité sociale, il avait affronté résolument les obstacles; il 
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avait persévéré» sans être jamais rel>uté par une conlradiclion, 
compliquée cl’a il leurs d'une op[)(>siiion politique, que de toute 
manière il aurait fallu coin!>atlre. 11 veuail de sortir vainqueur 
de celte épreuve; aujourd'hui (jue le traité avec le Pape était 
voté et promulgué, il se livrait avec plus de force à sa volonté 
secrète de faire consolider son pouvoir au moyen de queltiue 
institution durable. Depuis combien de temps ses penséts 
intimes avaient-elles pris celte direction? Ont-elles commencé 
de vieille tlate en passant par des degrés successifs? l^eut-on 
même, dans une intelligence aussi promptement clairvoyanle» 
les faire remonter jusqu'au lendemain du 18 l^rumaire? En 
tout cas, ceux que celle ambition intéressait en particulier, la 
famille, Joséphine, en étaient déjà préoccupés et s'ingéniaient 
à en prévoir les conséquences [probables, à en redouter les 
contre-coups pour leurs propres personnes. 

Ce progrès de Pona|)arle vers rautorité suprême allait res¬ 
sortir et s'accentuer pendant la session extraordinaire, qui, 
ouverte avec le vole du Concordat, devait se continuer jusqu'à 
son terme, fixé à Favance au 21 mai* 

Pourtant, la première des mesures importantes en prépa¬ 
ration ne lut pas souEiiise au Corps législatif. Cétait une 
amnistie qui devait régler le sort de rémigration, répandue 
encore dans les pays étrangers; plaie profonde que d'autres 
remètles, essayés successivement, n avaient pu guérir, et qui 
risquait de retarder rassainissement de la société nouvelle* 
Le Conseil d'Iüat, consulté, avait été davis que, pour revenir 
sur un article de la constitution déclarant rémigration per¬ 
pétuelle, c'était au Sériai qu'il fallait recourir. Le sénatus- 
consulle fut rendu le 26 avril. Les considérants, qui 
Fexpliqlient et le justilient, allèguent Fêtai présent de la 
France déjà relevée, de FEurope paciliée; on allait au-dcvanl 
de la méfiance ((ue le retour de nombreux émigrés pouvait 
exciter chez les détenteurs de leurs biens, dont la vente 
nationale était de nouveau déclarée irrévocable. Parmi les 
émigrés exceptés de cet acte réparateur, étaient désignés 
« les archevêques et évêques qui, méconnaissant Fautorité 
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légitunc, ont refusé de donner leur démission » : ces adver¬ 
saires irréconciliables ne pouvaient être admis à rentrer en 
f^rance. Pour ce <iui est des mois « autorité légilime », îls 
étaient laissés dans une cerlaine équivoque, parce qu'ils 
semblaient surtout s’appliquer au l^ape, dont il iieût pas 
paru à propos de rappeler le nom au milieu d^ine loi d’un 
caractère tout civil, 

lin même (eiiips que le Sénat était ainsi appelé ù un rôle 
législatif, qui allait bientôt être renouvelé et singulièrement 
agrandi, les autres assemblées, réunies pour la session, 
étaienl saisies d*un projet sur rinslruclion pul)nque. A la 
dift'érence de la loi sur les cultes, dont le vote avait été 
enlevé d'un seul coup, sans délai ni conteste, cette fois, par 
une sorte de compensation, dix jours étaient prévus pour la 
discussion, l.es tribuns ne se firent pas faute den faire usage. 
Déjà six discours avaient été prononcés, quand fun deux, 
Daru, lit ouvertement la remart|ue que, malgré la loi réta¬ 
blissant les cultes, le projet à l’étude ne faisait aucune 
mention des idées religieuses dans les écoles, « H me paraît 
impossible, disait-il, dans l’état actuel de la législation, de 
relranclier entièrement la religion de rinslruclion publique, » 
Cette opinion était inattendue, les directeurs des établisse¬ 
ments scolaires s’étant montrés jusqu’alors disciples de 
Voltaire et de Rousseau; elle parut surprendre rassemblée, 
y demeura isolée, cl ne fut reproduite devant le Corps légis¬ 
latif <|ue [)oiir être réfutée, << Les dog[nes particuliers à chaque 
religion, alléguait un des rapporteurs, les préceptes et les pra¬ 
tiques de clïa([ite culte ne peuvent faire partie de rinstruclion 
publique et commune. Ils doivent être enseignés sans doute, 
mais ils doivent l’être principalement par les ministres des 
cultes et particulièrement pour chacun, » Cette conclusion 
prévalut sans peine et demeura en vigueur jusqu’au jour, assez 
prochain, où des évêques furent autorisés à faire des visites 
dans les lycées pour y surveiller ce qui relevait de la religion. 
Le Corps législatif adopla aussi un projet sur les dépenses de 
Tan X, dont le gouvernement déclarait ne pouvoir encore dé- 
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terminer le véritable montant* Or, sur les 30Ü niilîions de¬ 
mandés à titre provisoire, aucun crédit n’était prevu pour 
les frais du culte, et il paraît bien que celte omission était 
volontaire, qu’elle ne venait pas d’un oubli* Puis, le 6 mai, 
ce fut le tour du traité d'Amiens, qui, promulgué hâti¬ 
vement pour le jour de Pâques, n’avait pas élé voté comme 
loi, 

A cette occasion si saisissante, une idée, méditée et mûrie 
dans le silence, se révéla tout à coup sous l’aspect d’un « vœu 
agréable » au Premier Consul, d’un témoignage de la rccon- 
naissance publique pour de si grands services rendus à l’Klat, 
et dont la paix avec l'Angleterre semblait devenir un des cou¬ 
ronnements, Même parmi les tribuns, dont l’esprit d’ailleurs 
s’était bien modifié, cette idée courut rapidement ; entraînement 
chez plusieurs, imitation obligée chez les autres. Au fond il 
ne pouvait s’agir que d’une prolongation du pouvoir consulaire, 
et ce fut cet avantage qu’une députation du Tribunat vint, en 
termes voilés, oiTrir à Bonaparte, qui dans sa réponse ne 
voulut pas se découvrir et se contenta de parler du bien 
public. Celte réticence était une faute, ainsi que l’avait été 
à Lyon la dissimulation sur la présidence de la République 
italienne. Comme les assemblées ne se soucient pas de se 
donner un maître, elle servit de prétexte au Sénat pour une 
résolution du 18 mai, limitant à dix ans la prolongation en 
vue. Ce terme, si court pour l’àge encore jeune de Bona¬ 
parte, aurait compromis l’avenir auquel il se sentait destiné. 
Si sa déception fut vive, la durée de son embarras ne fut pas 
longue; il se retrancha aussitôt derrière le suffrage populaire, 
auquel il ad’ectait de faire remonter l’origine de son autorité. 
Il déclara nécessaire d’en référer à la nation elle-même; et, 
puisqu’il allait la mettre en mouvement, il entendait dés à 
présent devancer une nouvelle consultation très vraisemblable 
et rinlerroger sur le consulat à vie. Il parait même avoir pensé 
à lui demander le dx-oit de choisir un successeur; puis, pen¬ 
dant la nuit, il renonçu à cette faculté, qui le mettrait 
aussitôt aux prises avec les ambitions de sa famille et dimi- 
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nuerait entre ses mains un pouvoir qu’il était alors jaloux 
d’exercer en entier. 

L’appel au peuple, avec les délais (ju’il devait entraîner, 
ne pouvait interrompre la session extraordinaire, qui se conti¬ 
nuait et s avançait vers la clôture, VMe avait jusqu’ici reçu 
remploi le plus utile, le plus propre à dédommager du 
brusque arrêt de la session ordinaire, au mois de janvier der¬ 
nier, On n’y faisait pourtant pas re]>araître les premiers litres 
du Code civil, dont la reprise, peut-être par défaut de temps, 
fut reportée au programme législaliF de l’année suivante. Par 
contre, on introduisit encore dans les travaux actuels une des 
grandes lois du Consulat, celle de ta Légion d’honneur. Celle 
institution, qui allait devenir le stimulant le plus efficace de 
l’activité et du dévouement dans le civil comme dans le 
militaire, qui, meme dans le haut clergé, allait passer pour 
une récompense enviée, ne fut pas d’abord comprise comme 
elle l’est de nos jours. Le sens -en était mal expliqué et fui 
mal saisi. Que signifiaient les cohortes, les cadres de légion¬ 
naires, groupeinenls que la prati(|ue n’a pas consacrés et qui 
contribuaient a faire craindre une atteinte à l’idée essentielle 
de la Révolution, au principe de l’égalité? La résistance, 
dessinée dans le Conseil d’Elat, se prononça dans les deux 
assemblées : on compta 38 voix contraires dans le Tribunat, 
110 dans le Corps législatif, où les votes favorables ne 
dépassèrent pas 166, Ce fut après un scrutin aussi peu satis¬ 
faisant, mais du a une méprise sur la j>oiiée de la loi plutôt 
qu’à la suite d’une opposition politique déjà bien affaiblie, 
que la loi sur la Légion d’honneur fut adoptée, à la veille du 
jour où la session devait finir. Le lendemain, 20 mai, une 

journée avant le terme prescrit, te Corps législatif se sépara, 

■ 

après avoir émis sur le traité d’Amiens un vote vraiment 
unanime, et qui, sans avoir eu sur l’opinion au dehors 
tout le retentissement qu’il méritait, demeurait, après le 
vote du Concordat, l’acte le plus éclatant des deux assem¬ 
blées. Il était même plus libre que l'autre, puisqu’il avait 
fallu changer une partie des tribuns et des législateurs 
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UêUtlil. Cütle. 
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pour les faire concourir à la réorganisât ion religieuse de la 
l'rance. 

Pendant que la fêle de Noire-Datne, habileïnenl disposée el 
conduite» devenait par ses conséquences un nouvel achemi¬ 
nement pour la fortune personnelle de Bonaparte, elle n’avait 
pas, pour Caprara, mis fin à la série de soucis et de déboires, 
commencée avant cette imposante cérémonie. Fatigué par la 
lutte si pénible qu’il avait eu à soutenir contre l’indignité des 
constitutionnels nommés évêques el contre leur entêtement 
prolongé, il n’avait pu accomplir à temps, avant Pâques, toute 
la tâcbe qui lui était assignée* I/înstîtulion canonique, qu’il 
avait mission de conférer, n’avait encore été répartie qu’entre 
les évêques sortis de Tancien clergé : pour eux elle ne pouvait 
être ni retardée ni douteuse. Aux constitutionnels, tout ce 
qu’il avait pu accorder jusqu’alors était leur présence à Notre- 
Dame, comme la suite obligée d’une absolution préalable dont 
le décret, d’après raffirmation de Bernier, aurait été remis aux 
intéressés. Maintenant qu’il les avait absous et qu’il avait com¬ 
muniqué publique ment avec eux devant l’autel le jour de 
Pâques, il se voyait tenu a faire l’indispensable pour arriver 
à les instituer : d’abord le procès d’information canonique 
dont la supercherie, encore soigneusement dissimulée de 
Bernier, formait le fond, et était ainsi reproduite pour un 
second emploi ; puis le serinent prêté au Pape d’après le 
Pontifical; enfin la profession de foi, fixée anciennement par 
Pie IV el admise sans dilficulté par les schismatiques, qui 
s’en étaient servis spontanément en ouvrant leur dernier con¬ 
cile, Ces diverses formalités, d\m usage constant, ayant été 
remplies entre le 24 et le 30 avril, les sept évêques pris 
réellement parmi les constitutionnels se trouvaient institués 
dès la fin du mois* Le légat n'avait pas eu à compter parmi 
eux Montault, à qui l’institution avait été conférée sans 
embarras. S’il avait tardé un peu pour (fiiarrier, c’est que, 
tout en le sachant hors du schisme, il trouvait que quelque 
chose manquait à sa réconciliation pour qu’elle fût parfaite¬ 
ment en règle. 
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II 

C’était désormais Home qui allait le plus souHrir des graves 
incidents qui avaient précédé la cérémonie de Pâques; la tris¬ 
tesse du Pape allait surpasser de beaucoup celle de son légat* 

La volonté de Bonaparte de ménager dans le futur épisco¬ 
pat une place aux constitutionnels, cette volonté déclarée 
à Paris devant Consalvî, rappelée impérieuscnienl devant 
Caprara dès son arrivée, avait laissé dans lame du Saint-Père 
une agilation qui semblait ne s'interrompre que pour 
reprendre avec aidant de Ibrce. On sait qu’après avoir lutté 
contre radmission deléments impurs dans Téglise de France* 
Pie VII s'était un peu relâché de ce zèle apostolique et avait 
écouté les conseils prudents de Consalvi. Tout en montrant 
par son langage personnel combien il répugnait â une conces¬ 
sion de ce genre* tout en continuant, par une note remise le 
<Î0 novembre â Cacault* à témoigner combien ce sacrifice 
lui coûterait, il avait consenti à envoyer à Caprara comme 
une faculté extrême, celle de ne pas refuser, en cas de 
nécessité, Tinslitution à des candidats conslilulionnels. Il est 
vrai que celte condescendance, si pénible à son cœur, était 
soumise à des conditions très strictes, si rigoureuses que Ton 
pouvait presque prévoir qu’elles n’auraient pas d’aclion sur 
ces télés opiniâtres (]ui* fortes de rasseiUiment du gouverne¬ 
ment, venaient de donner par écrit de nouvelles preuves de 
leur persistance dans l’erreur. Caprara avait observé le silence 
sur celte autorisation et s'était garilé de réveiller la question 
des constitutionnels* qui paraissait alors assoupie aux Tuile¬ 
ries, Puis, au début de mars, îl avait entendu dire que les 
candidats si redoutés étaient oints sur les listes de présenta¬ 
tion aux évéchés préparées par l^ortalis. Le Premier Consul 
s'était-il ravisé? avait-il senti la force des représentations 
pontificales et renoncé aux constitutionnels? Pendant plu¬ 
sieurs jours le légat a pu se flatter de ce succès de ses eflbrts 
et de son altitude, quoique, dès le 27 mars, il ait écrit qu’il 
ne pourrait rien affirmer avant d’avoir en main la série coin- 
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plète des noiiiiiiaüoiis épiscopales* Ce doute à demi rassu¬ 
rant, succédant à la certitude d’une résolution représentée 
jus(]ue-Ià comme inllexitde chez Bonaparte, avait été transmis 
par Caprara à Rome et y avait été accueilli avec d autant plus 
de faveur, qu’il se trouvait parvenir en même temps que 
r lie lire U se nouvelle de la paix avec l’Angleterre envoyée de 
Paris le 2(i mars, et que Tannonce de la pubîication très pro¬ 
chaine du ConcordaL 

La venue du courrier porteur du traité tC A mien s, signalée 
à lîonie le 4 avril, y avait provoqué des félicitations onicielles et 
déjà quelcfues réjouissances. Deux semaines se passèrent au 
milieu de ces premières impressions* Celle du Pape paraissait 
un contentement, évident en ce ([ui concernait le Concordat, 
moins certain et niélangé en ce qui concernait les constitution¬ 
nels, satisfaisant néanmoins autant qu’il pouvait le devenir 
après {le si vives inquiétudes* Tout changea le 20 avril par la 
réception des dépêches de Caprara du 4 et du 10 à par¬ 

tir de ce jour, la situation comniença à se découvrir sous son 
aspect véritable, ravivant les craintes et la douleur du Pajje* 

Par ces dépêches on apprenait tout à la fois le vote du Con¬ 
cordat dans une loi collective, com])renant les articles orga¬ 
niques des cultes catholique et protestant; les incidents de la 
réception du légat; Taveu de son pouvoir d’instituer des cons¬ 
titution n cl s qu’il avait dû faire afin d'éviter une commun ica- 
lion anticipée avec le clergé schismatique à Notre-Dame; l’au- 
dience dn mars à la Malmaîson, on le Premier ConsnS 
avait signifié sa volonté inébranlable de réserver dix sièges a 
ces évê<iues, et la réponse du légat déclarant que, dans le cas 
de cette nomination, il n’inslilueraît aucun de ces candidats 
sans un examen personnel, et sans Facte àe soumission dans 
les termes précis ejui lui étaient prescrits. 

On avait espéré à Rome que l’explication et la suite de nou¬ 
velles aussi troubla nies seraient envoyées jour par jour par 
Caprara, qui prendrait tous les moyens pour les faire parvenir 
au plus vite* Tout au contraire, on resta pendant quinze Jours 
sans autres renseignements que ceux qiFon venait de recevoir 
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de la légation ou qui é(aient répélé'î par les échos du dehors* 
On a vu que Caprara avait pu transmettre llmprimé distribué 
aux assenililées et révélant l’union si surprcnanle, si inatten¬ 
due, de la convention religieuse et des articles qui étaient 
réputés Torganiser; et môme, que se liant à une apparence 
trop légèrement entrevue, il s’était dans le premier inoinent 
laissé aller’a !a pensée d’un artifice, imaginé pour Taire croire 
au public que les deux pièces ainsi jointes seraient contem¬ 
poraines et auraient été, rune et raulre, combinées d’accord 
avec le vSaint-Siège. I.a même erreur s’était propagée en Alle¬ 
magne avec ime promptitude voisine de la malveillance, ainsi 
que l’avis en venait \mY la nonciature de Ualisbonne. Vaine¬ 
ment Cacault, qui de son côté tenait de Portalis !e même 
imprimé, du reste sans commenlaire, s’étail laissé guider par 
levidenee de son bon sens et avait pris sur lui de certifier 
que « les lois organiques n'étaient point publiées comme con¬ 
certées avec le Pape; qu'elles étaient l’ouvrage du gouverne¬ 
ment, qui a le droit de les Taire », Celle déclaration, en 
quelque sorte oTficielle, n’avait pas réussi à détromper de la 
fausse interprétation qui avait cours au Quirinal. 

On y objectait l’intitulé des articles, liés directement à la 
convention, puisqu’ils étaient qualifiés d’organiques de cette 
convention. On s’appuyait sur le propre témoignage de Porta¬ 
lis, dont le discours, inséré dans le même imprimé, servait 
d’exposé ù la loi. Uès la première lecture, on y avait relevé 
les deux phrases malheureuses, qui ont été expliquées plus 
haut comme ayant été modifiées avec une étrange inattention, 
lorsqu’à Timprovisle les règlements sur les cultes avaient 
perdu leur forme primitive d’arrêtés consulaires, pour entrer 
dans la composition d’une loi d’ensemble. Pouvait-on ne pas 
insister surtout sur ce passage, cii apparence si explicite, où 
Portalis disait : « Les conventions avec le Pape et les articles 
organiques de celte convention participent à la nature des 
traités iliploinatiques, c’est-à-dire à la nature d’un véritable 
contrat? » Comment ne pas voir là une preuve écrite que 
Bonaparte avait voulu au moins attribuer une autorité plus 
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convaincante à son régime religieux, en faisant supposer le 
concours de Rome à des articles dont il était le seul auteur? 
Pouvait-on ne pas reconnaître qu'il ne reculait devant aucun 
moyen c[Ltand le succès de ses entreprises était enjeu? 

Consaivi avait encore devant les yeux ce qui s'était passé 
avant la séance destinée à la signature du Concordat, lorsqu'à 
un projet dont Tadoption devait lui paraître acquise, un projet 
différent avait été subslilué sans scrupule pendant la dernière 
heure. Maintenant, à cet exemple inoubUable s en ajoutait un 
autre, tout récent, dans les incidents de la réception solennelle 
du légat, qui, à son insu, se voyait assujetti par serinent aux 
lois de la République et aux libertés de l*église gallicane : cette 
fois il y avait eu supercherie entière. Celte manœuvre aidait 
même à faire comprendre d’autres détours pour amener le 
légal à convenir de sa faculté d'instituer des constitutionnels 
et à subir la voix impérieuse du Premier Consul lui notifiant 
qu'il nommerait dix d'entre eux. Toutes ces rétlexions s'étaient 
donné libre carrière pendant les impatiences d'une attente 
dont la durée semblait inexpliquée. 

Enfin, le 8 mai, survint une dépêche de la légation, du 
18 avril. Loin d'apporter un peu d'apaisement dans les soucis 
du jour, eüe ne fit que redoubler le chagrin du Pape et les 
craintes de son entourage. Elle montrait dans les constitu¬ 
tionnels promus à de nouveaux sièges des répugnances contre 
toute rétractation, qui étaient encouragées et soutenues par le 
gouvernement* Caprara traçait de cette situation un tableau 
désolant. Il s'excusait d avoir été contraint d'accepter les yeux 
fermés tous ces élus, dont aucun ne lui semblait digne de 
1 épiscopat. Dans un récit ému, il exposait la visite qu'il avait 
reçue, le vendredi saint, de ces sectaires incorrigibles ; le Ion 
hautain et railleur avec lequel ils avaient rejeté la formule exi¬ 
gée par le Saint-Siège; le compromis inacceptable qu'ils avaient 
combiné avec Portalis; puis, la nuit venue à la légation, son 
insomnie au milieu d'une crise dont l'issue pouvait être son 
expulsion du territoire; le lendemain, les objurgations de lîer- 
nier, suivies d'une consultation à laquelle tout le personnel 
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de la légation était convié; I expédient de confier à deux 
évêques, et de fait à Bernier seul, le soin de compléler par 
une abjuration verî)ale ce qui manquait à [abjuration écrite* 

Ces détails aiflîgeants s'arrêtaient à raltestation, envoyée 

■ 

nu légat par Dernier, que le décret d’absolution, déposé à 
Tavance entre ses mains, avait pu être remis à ces évêques 
jusque-là récalcitrants, devenus au moins des pénitents en 
paroles. Il n’était rien dit de leurs personnes pendant roflice 
solennel de Notre-Dame : on se taisait sur leur attitude ou 
même sur leur présence dans la cathédrale, la dépêche du 
18 tîîlîrs avant été écrite dans la matinée avant la cérémonie. 
Celte incertitude achevait de tourmenter le Pape, bien que la 
simple probabilité dût suffire pour faire deviner que ces 
évêques imposés avaient figuré ouvertement dans les rangs du 
nouvel épiscopat. 

L'émotion renouvelée et accrue par ces révélations fut si 
prompte et si vive, que Consalvi résolut de ne plus perdre un 
instant pour aviser à la conduite qu’il importait d’adopter. 
Trop de temps venait de s’écouler dans i‘inaction : il était 
nécessaire que te Pape manifestât le plus tôt possible coni' 
ment il appréciait les circonstances, déjà ébruitées en partie, 
qui avaient entouré le rétablissement du culte catholique en 
France. Selon Tu sage, il devait annoncer ce grand acte dans 
un prochain consistoire : mais en quels termes? Devait-il 
aussi le célébrer par des actions de grâces rendues en public? 

Le Jour même où la dépêche du 18 était arrivée, Consalvi 
chargea Di Pietro de se réunir à deux ecclésiastiques distin¬ 
gués, à Caselli et à Bertazzoli, et d’étudier sur-le-champ avec 
eux la situation actuelle, de manière à en présenter un 
aperçu raisonné à la congrégation des douze qu’îl fallait 
consulter sans retard. Di Pietro, tout en se lamentani de tant 
de précipitation, réussit à accomplir celte espèce de tour de 
force, et à remettre dès le lendemain, 9 mai, un examen écrit, 
qui fut aussitôt livré à l'impression avec des extraits des 
dépêches de la légation concernant le serment de Caprara et 
rabsolution des constitutionnels nommés à de nouveaux sièges. 
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I! est très probable que le texte de la loi sur les cultes et le 
discours préliminaire de Portalis étaient également annexés. 

An nombre des dilllcultés qui allaient être ainsi soumises à 
îa congrégalion des douze, celle qui à\ait le plus fixé Ta Men¬ 
tion des trois consulleurs était le texte des articles organiques, 
parce tpie, converti en loi de Tlilal, il était durable et enga¬ 
geait la venir. Après une critique rapide de ceux de ces articles 
qui paraissaient les plus contraires à la discipline, Di Pieiro 
s’occupa de préparer pour les douze cardinaux quatre fccloules » 
ou questions. Leur avis écrit y était ainsi demandé sur 
les arlicles organiques, considérés en eux-mêmes, et tlans leur 
j'approcliemeiii avec le discours de Portalis où les assertions 
erronées se renconlraienl à chaque page, puis sur la manière 
dont le Pape devait marquer sou improbation, enfin sur la 
lonvenance de réjonissances solennelles. 

Celte préparation lut bientôt assez avancée pour qu’il fût 
possible, le 11 mai, de tüslribuer la convocation à une séance 
générale qui devait se teinr une semaine plus tard, le IH, en 
vue du consistoire, désigné pour le 21. Os défais avaient 
été calculés aussi courts que les circonstances le permettaient. 

Les douze cardinaux ainsi appelés étaient ceux mêmes qui 
avaient été choisis au mois de mars de l’année précédente 
pour examiner le projet de concordat expédié de l^aris. Depuis, 
ils avaient formé une congrégalion devenue permanente, rem¬ 
plaçant de fait la « congrégalion des affaires ecclésiastiques » 
et qui se continuait, parce quïi l’avantage d’un nombre mieux 
approprié, elle joig[iait celui d’une connaissance déjà suivie 
des questions religieuses non seuleiuenl pour la France, mais 
pour TEspagne et les Deux-Siciles, Il ne parut pas à propos 
d’en modilier la composition, üi Pietro en restait le secré¬ 
taire sous son, ancien titre; car, désigné, ainsi que CaselH, 
pour le chapeau de cardinal, en récompense de leurs services 
pendant la négociation du Concordat, ils n’avaient encore ni 

l’un ni rautre été déclarés dans celle nouvelle dignité. On avait 
regretté que le savant Gerdil ne lit point partie des douze : il 
ne fui pas introduit à ce moment parmi eux; mais, resté en 
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dehors, il fut sollicité de donner son opinion isolément, [1 
en fut de même de Spîna, qui, devenu maintenant cardinal, 
aurait eu qualité pour siéger dans la congrégation : on lui 
demanda à part un mémoire sur la siltialion actuelle des 
alTaircs religieuses en France, <[u’il pouvait apprécier mieux 
que personne. Ce mémoire étendu allait être d’une utilité toute 
particulière. 


Spina, en eflet, pendant un long séjour à Paris, dans une 
crise aussi compliquée que la négociation du Concordat, avait 
I)u d évelopper ses {{ualités naturelles de prudence, de modé¬ 
ration et de retenue, li montrait cet esprit en envisageant les 
embarras de Theure présente et en proposant des remèdes, 
sans exagérer le mal, mais en sachant blâmer ce qui parais¬ 
sait blâmable. C’est ainsi qu’il reprochait au légat d avoir 
outrepassé ses inslruclions le jour de sa réception, quoiqidii 
ne parût aucun moyen bien sûr de revenir sur des paroles 
qui lui étaient imputées publîcjuement et n’avaient pas été 
prononcées. Il conseillait à Caprara de parler le moins pos¬ 
sible de celle lâcheuse aventure, a moins de profiter de l’occa¬ 
sion, si elle s’offrait, de faire rétablir dans des jouniaux, sur¬ 
tout en France, la formule de serment dont il s’était réelle¬ 
ment servi el qu’il avait lue sans la souscrire. I^our les évêques 
d’origine constitutionnelle, dans Tignorance, qu’il partageait 
avec tous les cardinaux, de la duplicité invraisemblable de 
Ber nier, il faisait observer qu’on rencontrait dans riiisloire 
d’autres exemples de schismatiques auxquels des avances 
avaient élc faîtes, et qu’il serait de la sagesse du Pape de 
compatir aux tribulations de son légat el de confirmer pour 
le passé Tusage peu régulier des instructions qu’il lui avait 
envoyées. Quant à l’avenir, le devoir du légat serait de veiller 
attentivement sur la conduite de ces évêques restés suspects, 
et d’autre part, si tl’autres institutions canoniques sem!>lab!es 
lui étaient demandées, de se montrer alors fidèle observateur 


des formes ordonnées par les lois de rEglise. Puis Spina en 
venait aux articles organiques, <( mal, disail-il, assurément 
grave, mais moins grave et moins insupportable que le ina^ 
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que peut entraîner le choix de coiislitulionnels pour de nou¬ 
veaux sièges. B Si le discours et les rapports de Portalis qui 
précèdent ces articles abondent en propositions fausses, voi¬ 
sines parfois de riiérésie, leur tour philosophique a été adapté 
aux sentiments des législateurs, dont il fallait emporter le 
vole : le rôle d’orateur du gouvernement n’ôle pas à ces allé¬ 
gations le caractère d’opinions toutes personnelles; il ne prête 
pas un sens légal et obligatoire à ce qui est commenté. Reve¬ 
nant aux articles eux-mêmes ; « Me garde le Ciel, ajoutait 
Sptna, de prétendre excuser ou justifier les erreurs qu’ils con¬ 
tiennent, les maximes scandaleuses et injurieuses l’autorité 
ecclésiastique qu’ils établissent! Mais, tandis que chacun con- 
V ent qu’on n’y trouve aucune hérésie expresse, on doit, avec 
une douleur infinie, mais aussi avec vérité, remarquer 
((u’en analysant ces articles, il n’y a pas une maxime, 
pas une règle, à bien peu d’exceptions près, qui n’ait été 
prescrite en France sous le gouvernement des rois, soit 
par les monarques eux-mêmes, soit par les Parlements au 
nom du souverain. » A l’appui, le mémoire énumérait les 
articles qui, à première vue, paraissaient mériter le plus de 
censures, et mettait en regard les ordonnances royales dont 
ils procédaient le plus souvent. Tandis que Di Pîetro s’atta¬ 
chait uniquement aux défauts intrinsèques de ces articles, 
Spîna en faisait ressortir les antécédents, ainsi que Portalis 
devait le faire un peu plus lard. Par allusion à Caselli et à 
Bertazzoli, même à Di Pietro, le mémoire accusait d’e.xcès de 
zèle ceux qui déploraient qu’avec de tels articles la religion 
chez les Français cessât d’être la religion catholique; car c’était 
inférer et conclure que, pendant un passé de plusieurs siècles, 
elle aurait déjà subi cette prétendue déchéance. Il ne fallait 
pas oublier dans quelles circonstances cette antique législa¬ 
tion avait été renouvelée; comment Caprara, qui en avait 
reçu communication, s'était abstenu de protester et avait 
simplement indiqué des corrections; combien de difficultés 
avaient dû être surmontées pour amener les assemblées à 
accepter le Concordat, et quel péril aurait été couru si le Pre- 
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niier Consul s^étaît senlî provoqué à exiger de lepEscopat le 
serment dobéir aux lois religieuses, peut-être même à récla¬ 
mer lapprobation de la Papauté, Aujourd’hui, à quel parti 
le Pape devait-il s’arrêter? Selon Spina, il conviendrait que 
Pie Vil, à l’exemple de ses prédécesseurs, se contentât de 
louer le bien accompli, tout en signalant les atteînles à la doc¬ 
trine et en demandant qu’elles fussent réparées* A cet égard, 
un bref adressé à Bonaparte sur un ton paternel serait sans 
tloiite du secours le plus efficace; puis viendrait le Te Detim 
et un jubilé, semblables à ce qui, au xvi® siècle, avait suivi la 
réconciliation de l’Angleterre â la foi catholique. 

Par cet exposé et ces conclusions, le mémoire frappa 
vivement Consalvi; il fut également goûté par lé Pape, qui 
adoptait par degrés la manière de voir circonspecte de son 
secrétaire d’Ctat* Après la surprise si pénible, éveillée par les 
dernières dépêches de Caprara, la rénexion avait repris ses 
droits, et (juand il avait fallu décider une règle de conduite, 
la meilleure dut paraître celle préférée pendant les pour¬ 
parlers du Concordat et maintenue pendant les incidents 
qui avaient suivi : accorder à Bonaparte tout ce que les lois 
de TEglise n’empôcliaîent pas de céder; opposer un refus iné¬ 
branlable à ce qu’elles interdisaient. Aujourd’hui, par appli¬ 
cation de cette règle, le Pape ne pouvait se dispenser d’établir 
qu’il était absolument étranger aux articles organiques; mais, 
celle preuve une fois faîte, il lui était loisible de réclamer sim¬ 
plement la révision de ces articles, de faire celte concession 
à Bonaparte* N avait-U pas agi avec une réserve semblable, 
quand il avait reçu de Lyon la constitution italienne et la loi 
organique sur le clergé de la iiouveîle République? Il s’était 
soustrait alors à une demande d’approbation qu’il ne pouvait 
donner en bloc à ces mesures; par contre, il s’était montré 
disposé â se contenter de corrections, que Caprara était chargé 
d’indiquer et de déballre. 

Le mémoire de Spina avait été remis si tard, que pour le 
faire imprimer et distribuer â la congrégation des douze, il 
restait seulemeiil la journée du 18 mai. Ce court délai put 
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suilire; mais les cardinaux, réunis dans la soirée, eurent k 
peine le temps dVuie lecture rapide et de tjuehjiies change¬ 
ments dans leurs avis, fjui étaient écrits et avaient été rédigés 
sous leur responsabilité par leurs théologiens habituels, (’.es 
avis furent plus diflerenls entre eux (jifils ne lavaient été 
juscjuMcij bien qiren général ils eussent été inHuencés par 
Di Pietro, dont le sentiment prévalait en raison de sa répu¬ 
tation de science théoîogique, et dhine rare aptitude à tempé¬ 
rer les conséquences de la doctrine quand tel était le désir du 
Pape. I^e projet d'allocution pontificale pour le consistoire ne 
fui pas soumis à la congrégation; il n était pas prêt, et ce fut 
P.onsalvi qui garda la tâche si difficile d en préparer la rédac¬ 
tion. 11 s’inspira principalement du mémoire de Spina, 
consacra une journée entière â peser les ex[)ressions avec 
lîertazzoli et le secrétaire des l>rcfs Marotti, puis soumit k 
Di l^ietro ce travail méticuleux. Spina fut le dernier k le re¬ 


viser. 

L’allocution i>rononcée par Pie Vli dans le consistoire du 
21 mai était donc adoucie autant qu’il était possible dans la 
forme comme dans le fond, de manière â ne point froisser 
Bonaparte, tout en signalant ce qui était défectueux dans 
l’œuvre religieuse dont il était le promoteur. Avant tout il 
senii)lait indispensable de distinguer la part qui revenait au 
I^ape dans le régime actuel du culte catholique, de l’isoler de 
la part qui ne lui appartenait pas- Cette séparation de pro¬ 
venances* raîloculion, sous peine de manquer à ce qui était 
bienséant et même vraisemblable, ne pouvait la tracer dans 
toute sa netteté; elle devait uniquement la faire comprendre, 
se contenter* par exemple, en parlant du Concordat, d’idenlilier 
cet acte en répétant incidemment qn’il était composé de dix- 
sept articles, puis, en parlant des bulles et des brefs qui en 
dépendaient, de les (jualifier avec évidence par un résumé qui 
les caractérisait. Le concours vrai dti I\ipe se trouvait ainsi 
entièrement délimité et défini. Pour mieux marquer que 
c’était tout* <ju’il ny avait rien de plus, il parut à propos 
d’annexer, comme une sorte de pièce k l’appui, un imprimé 





















































MÉNAGEMENTS DANS L’ALLOCUTION 


I 

*Êir *m %. 


reprotluisant la série des actes f|ui seuls porlaienl la marque de 
la Papauté* Les articles organiques étaient passés sous silence, 
et cette exclusion très visible devait déoioiitrer indirectement 
qu’ils étaient d’une nature et d’une origine très dilFérenies. 

Des précautions semblables avaient également été étudiées 
pour éclairer deux points importants sur lesquels une méprise 
était possible et pouvait devenir nuisible en sc prolongeant. 
L"un consistait h établir que les évêques choisis dans le 
schisme avaient « acquitté leur dette nécessaire envers 
rÉglise ». A cet clTet, rallocntion témoignait envers eux d’une 
confiance cliaritable dans racconi[)lis5cment procliain de leurs 
devoirs épiscopaux, et renvoyait à nue des pièces insérées à la 
fin de Timprimé, au décret d’absohitioii délivré par le légat et 


accompagné du certificat de révê(|ue d’Orléans, Bernier. atles- 
tanl que la formule insuffisanle de repentir, souscrite par ces 
évêques, avait été complétée en sa présence par une abjuration 
verbale qui aclievait de répondre aux intentions de la cour 
de Home. Lautre point était plus délicat, ]>arce qu'au lieu 
d’un simple éclaircissement, il impliquait un démenti; il 
s’agissait de nier que le légat se fût engagé a respecter les 
libertés gallicanes. L’allocution, restée sous une tonne narrative, 
mentionnait donc que le légat, le jour de sa réception, avait 
pris, entre antres engagements, celui de ne « rien entreprendre 
contre les statuts et les coutumes (arnî^nettidines} de la Répu¬ 
blique ». Ces mêmes expressions, indiquées comme formelles, 
se retrouvaient dans Timprimé, qui relatait le texte latin du 
serment, tel qu’il avait été réellement lu par Caprara avant 
d’être altéré au Moniteur. 


Di Pietro, en son nom et en celtii de ses deux collaborateurs, 
avait averti avec insistance que, dans l’élude de rallocntion, 
le principal embarras viendrait des articles organiques. La 
tolérance muette, ce système qui n’implique aucun consente¬ 
ment et évite la lutte ouverte, avait été mise en pratique un 
peu partout, surtout en France, quand !a Papauté avait laissé 
passer sans opposition formelle les ordonnances royales dont 
dérivait la partie essentielle des articles organiques, meme 





































































































L’ALLOCUÏION l’ONTlKlCALE DU 24 MAI 


•) •> ■> 


l’édil de Nantes, qui coiiféi'ait à l’hérésie une existence légale. 
Du moins, ces actes de la monarchie lui étaient propres et ne 
pouvaient être rapprochés d’actes pontificaux contemporains 
et ayant quelque rapport avec eux. Aujourd’hui la situation 
était bien didérente : les articles organiques, cette œuvre à part 
de l’autorité civile, étaient insérés dans la même loi que la con¬ 
vention avec le Saint-Siège, et des bruits, déjà très répandus en 
pays étrangers, attribuaient à ces deux statuts si divers une ori¬ 
gine commune. Sans doute on pouvait supposer que de pareils 
bruits ii’auraienl qu’un temps: pour en démontrer la fausseté, 
il suffirait des précautions ostensiblement prises au début de 
l’allocution; mais il fallait s’occuper aussi de l’avenir et pré¬ 
voir que les articles conserveraient la meme valeur légale que 
la convention à lacjuelle ils se trouvaient liés étroitement; que 
même, dans la pratique, ils l’ornieraient la partie notoire et 
vivante, celle qui l’emporterait de beaucoup sur r.iutre. Le 
l’apc s’exposerait au reproche d’avoir éludé son devoir, s’il gar¬ 
dait le silence et ne montrait pas que ces articles étaient con¬ 
traires à ce qui avait été convenu avec lui. Il était tenu, cette fois, 
de les dénoncer publiquement au Consistoire, et dans son allo¬ 
cution de porter un jugement qui éclairerait les fidèles et gui¬ 
derait le clergé, outre qu’il achèverait de prouver que de sa 
personne il n’avait en rien concouru à de telles erreurs. 
Mais comment formuler ce jugement? L'ne condamnation ou 
une déclaration de nullité aurait dépassé le but; elle aurait 
irrité Bonaparte, qui, avec la force en main, n’aurait pas 
moins fait exécuter la loi de germinal. Le Pape ne pouvait 
publier son improbation que par la demande d’une révision 
des articles, semblable à celle qu’il avait fait parvenir, mais 
en secret, à la légation de Paris, quand il s’était agi de la 
loi organique du clergé italien. C’est en ce sens qu’il s’expri¬ 
mait dans l'allocution : « Nous nous apercevons, disait-il, 
qu'avec le susdit Concordat on a publié d’autres articles qui 
ne nous étaient pas connus et que, suivant les traces de 
nos prédécesseurs, nous na pouvons pas ne pas solliciter 
qu’ils reçoivent des modifications et des changements oppor- 





































































MÉNAGEMENTS DANS L’ALLOCUTION 


tuns et nécessaires. » Il ajoutait : « Nous nous adresserons avec 
einpressetnent au Premier Consul, afin de l’obtenir de sa reli¬ 
gion,.* En rétablissant la religion catholique,... il ne peut pas 
ne pas vouloir que tout ce qu’exige la sainte constitution de 
la religion rétablie soit mis à exécution, et que tout s’accorde 
exactement avec cette discipline salutaire qui a été fixée par 


J' 

les lois de FEglise, » 

Cette prudente réserve et ces atténuations de langage 
n'étaient pas particulières à celte partie de rallocution, qui 
était assurément la plus délicate. L'œuvre entière reflétait un 
mélange bien remarquable de modération et d'habileté* Jamais 
Consalvi n'avait mieux déployé cet art des moyens termes 
qui était au fond de sa politique et avait été sî utile dans la 
conclusion du Concordat* 11 s'était surpassé. Tout ce qui 
devait être dit à lloiiaparte, se trouvait dit sans lui fournir le 
prétexte de s'en faclier, La révision des articles organiques, 
demandée dans ralloculion avec des termes qui pouvaient 
être lus par tout le monde, était répétée dans une note remise 
aussitôt à Cacault, sous une forme encore plus courtoise et 
tempérée par des éloges plus vifs pour le héros qui restaurait 
le culte catholique; de son côté, le Pape écrivait dans le mêine 
sens à Bonaparte, genre de communication directe qui jus- 
cpji'ici avait été raccompagnemenl ordinaire des mesures iiiipor- 
lantes émanées de la cour de Borne* 

Le bref du 27 mai, destiné au fond à bien disposer le Pre¬ 
mier P-rOnsul, avait pour oijjet apparent de Tin former des 
réjouissances qui venaient davoir Heu dans la journée* Elles 
étaient suspendues dejïuis quelque temps, Di Pietro ayant 
conseillé de les omettre, et plusieurs cardinaux ayant même 
pensé qu'elles ne pouvaient être ordonnées que si des signes 
extérieurs manifestaient qu'elles s'appliquaient uniquement à 
la convention religieuse* Au milieu de ces discussions et des 
délais qu'elles prolongeaient, Consalvi avait trouvé l'occasion 
de rendre hommage au Premier Consul dans la personne de 
Mural, son beau'frère* 1 ! n'ignorait pas que le jeune général 
en chef, toujours ambitieux et intéressé, avait du courir de 
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M ilan à Paris pour se disculper du reproche de vénalité dans 
la distribution des principales fonctions de la Hépublique ita¬ 
lienne : le voyant dès le 5 mai traverser Home pour aller à 
Naples régler la retraite des troupes françaises, il avait dû 
croire (jue ses méfaits, qui n’étaient pas les premiers, avaient 
été pardonnes. Comme il avait des obligations à Murat, 
quelque cher qu’elles eussent coûté, il l'avait entouré de tous 
les honneurs qu’il avait pu accumuler pendant les courts délais 
d’un double passage à l’aller et au retour. li n’avait pas non 
plus négligé les présents d’usage qui devaient être accordés à 
Cacault et à son personnel. Tout en donnant ainsi un emploi 
notoire à un temps précieux qui se perdait, Consalvi s’était péné¬ 
tré de la pensée (|ue le Pape ne pouvait ilemenrer en arrière du 
Premier Consul, (pû venait de prendre l’initiative d’une céré¬ 
monie imposante pour célébrer le rétablissement du culte; que 
si des incidents conlemporaîns de cette grande fêle avaient 
eu lin caractère pénible, l’ccbu du bienfait rendu à la France 
tlevait dominer ces ombres fâcheuses. Ordre avait donc été 
donné de procéder aux réjouissances, et Consalvi avait même 
eu soin d'expliquer le retard imprévu apporté dans le Te Denm 
chanté à Home, en suggérant que le Pape s’était proposé 
d’attendre l’anniversaire de l’Ascension. 


ni 

Malgré les ménagements répandus partout dans l’allocution. 
Pie VH ne pouvait s’afTrancbir d’un doute et se demandai 
avec anxiété comment cet exposé solennel de sa pensée serai 
accueilli à Paris. A cet égard, un récit récent de Murat se trou¬ 
vait avoir préparé les voies. Le hasard avait permis que ce 
général, à son retour de Naples, se rendît au Quîrinal préci¬ 
sément dans cette journée du 8 mai, où une dépêche de 
Caprara venait de bouleverser la conscience déjà si troublée 
du Saint-Père. Le Pape ayant avoué celte des raisons de dou¬ 
leur c[ui chez lui était la plus profonde, l’entrée de constitu¬ 
tionnels dans le corps épircopal, le Premier Consul, averti par 
Murat reA^enu rapidement à Paris, avait profilé d’une lettre. 
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écrite le 24 mai, pour répéter, eu quelques mots décisifs, 
Texplication de sa protection envers ces évêques* « Votre 
Sainteté, écrivait-il, doit voir que jai nommé un grand 
nombre d’anciens titulaires, et Thistoire de rÉgîise nous 
prouve parfaitement que les scliismes n’out jamais tini que 
par la réunion de tous les partis* Votre Sainteté ne doit donc 
avoir aucun sujet de tristesse* » Néanmoins, il était à prévoir 
que les doléances si vives, que Mural n’avait sans doute pas 
toutes entendues, laisseraient une trace dans rallocutîoii lue 
et adoptée depuis eu Consisloîre; et quand, le 5 juin, le texte 
en parvint à Paris, ce ne lui pas sans surprise que ie Premier 
Consul y remarqua de nombreux éloges pour sa personne, 
pour son oeuvre religieuse, et d'une manière générale un ton 
mesuré et conciliant, d’au tant plus apprécié qu’on devait moins 
lespércr* 

Eji mêtne temps, il était informé par Cacault qu'en unissant 
dans une seule loi les articles organiques et la convention, il 
était soupçonné d'avoir fait croire à un concours de Rome 
dans la rédaction de ces articles; et, en ellet, il n’était pas 
sans observer raifeclalîon que mettait le Pape à énumérer dans 
rallocution et à publier séparément les actes auxquels il avait 
réellement participé, allant jus{|u'à faire le compte des dix- 
sept articles du Concordat, afin d’exclure à l’avance Taddition 
de tous autres articles* La supposition dont Bonaparte se 
voyait l’olyel lui paraissait si étrange, qu’il ne pouvait com¬ 
prendre comment les conseillers du Pape s’y élaient attardés* 

Pour être convaincu que les articles du cuite catîiolique 

# 

étaient ['œuvre sans partage de l’Etat, ne suliisaît-il pas de les 
lire, et de remarquer qu’ils élaient suivis par les articles des 
cultes protestants, rédigés dans une forme semblable, et avec 
lesquels, de toute évidence, le Pape n’avait rien de commun? 
Pouvait-on ignorer à Home qu'en France les corps politiques 
avaient eu tant de peine à accepter le Pape comme négocia¬ 
teur du traité religieux, que jamais ils n’auraient soulï’ert sou 
ingérence dans le régime intérieur du clergé national ; que lui- 
même, en qualité de Premier Consul, aurait cru abdiquer ses 
15 — Rétrtbl- culte. 
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droits traditionnels de souveraineté, s’il n’avait pas ordonné 
entièrement ce régime? C’était en Alîcniagne, en Italie, pays 
envieux de la grandeur de la République, que l’idée il’une 
supercherie de Bonaparte avait été colportée; en France on 
ne pouvait verser dans une pareille incprise; chacun savait 
que les articles organiques étaient tous sortis des mains du 
législateur de la société française, et même, pour le public, 
celle origine notoire aidait à les faire accepter. Si Caprara, 
qui raisonnait en étranger, avait pu, dans le premier moment, 
être abusé par une apparence toute superficielle et iniputer au 
gouvernement l’intention de compromettre Rome dans les 
articles organiques, il était vite revenu de celte illusion et 
s’était hâté de la reconnaître dans ses dépêches suivantes. 
Ronaparle avait toutes raisons de demeurer persuadé que la 
fausse rumeur tomberait d’elle-même, qu’elle ne méritait pas 
d’être discutée et réfutée. 

Sur la promesse ou serment du légat, rien dans l’allocution 
ne paraissait à reprendre. Caprara s’élant résigné et ayant 
préféré la paix et le repos du silence aux risques d'une pro¬ 
testation imprimée ou écrite, la vérité sur sa réception n'était 
rétablie dans l’allocution que par un détour et sous une forme 
discrète et voilée : pour le monde, le Moniteur continuait à 
faire foi que le légat avait signé le serinent « de ne pas 
déroger... aux droits, libertés et privilèges de l’église galli¬ 


cane ». 

A l'égard des constitutionnels installés dans de nouveaux 
diocèses, le passage de l’allocution ne pouvait être plus cha¬ 
ritable, puisque le Pape déclarait que « leur institution aux 
places de pasteurs légitimes... a été précédée par leur récon¬ 
ciliation avec le Saint-Siège ». Celte aflirinalion, qui ne reve¬ 
nait pas sur leurs résistances antérieures, aurait dû être 
propre à tout pacifier. Si elle n’a pas mis fin au schisme de 
ces évêques, c’est que, d’après les incidents contemporains de 
leur institution canonique, elle a eu l’effet contraire d’attiser 
leur amour-propre et d’allu.ner parmi eux une nouvelle récla¬ 
mation. 
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Déjà ces évêques, restés 0[)iniâtres dans leur doctrine, 
embarrassés devant ceux de leurs collègues (jui étaient exclus 
du choix dont eux-mêmes profitaieiü, avaient voulu publier 
que celte faveur n avait été achetée par aucune défaillance, 
par aucune rétractatioin Dans leurs journaux, ils avaient com¬ 
mencé à déclarer <{ue, par déférence envers le gouvernemeni, 
ils avaient pu renoncer à la Constitution civile de 1790, qui 
dejuiis longtemps n'existait plus; (luanl aux formules de récon¬ 
ciliation dictées par le Saint-Siège, ils les avaient toujours 
repoussées de très haut. « (^e sont des calomniateurs, écrivait 
dès lors Grégoire dans ses Annales, qui débite ni que les 
évêques constitutionnels se sont rétractés, » Comme le gouver¬ 
nement s'était toujours opposé à ce genre de désaveu, le qua¬ 
lifiant d'injurieux pour la nation, la réclamation des inté¬ 
ressés, encore à ses débuts, paraissait devoir être tolérée. 

Une seule partie de 1 allocution pouvait déplaire, c'élait celle 
où la révision des articles organiques {lu culte catholique 
était sollicitée. Celte demande publique était-elle de nature à 
provoquer Tapplication du premier de ces articles, à faire 
empêcher en France la publication intégrale de l'acle du Saint- 
Siège? Une pareille restriction, quand il s'agissait d'un mani¬ 
feste qui inaugurait la série {les actes pontificaux, aurait paru 
inopportune, et aurait pu faire supposer le parti pris {le cher- 
cber des motifs de censure dans tout ce qui arriverait de 
Rome. L'allocution d'aiileurs était attendue par le inonde chré¬ 
tien et, répandue promptement dans tous les pays, ne pouvait 
manquer d y obtenir un grand retentissement : une suppression 
même ['artielle, dont le sens aurait été aussitôt connu, aurait 
donne cours à toutes sortes de réfiexîoiis* Le Premier (Consul 
avait jugé <iu*il avait intérêt à devancer cette publicité en la 
faisant lui-même, avec ses avantages et ses inconvénients, et 
il avait fait insérer en entier dans le Moniteur du 8 juin une 
traduction exacte de lallocution. 

Il sentait pourtant qu'une noie dans la (ia/etle officielle était 
nécessaire pour rétablir ce qu'il regardait comme la situation 

> r 

habituelle et régulière de Huât vis-à-vis de l’Eglise dans l orga- 
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nisation religieuse de la France. La question de ces rapports 
respectifs, qui datait de loin, se présentait alors sous l’aspect 
le plus simple et le moins irritant. Ainsi Consalvi s’était gardé 
de toute réclamation contre la liberté des cultes, ouvertement 
consacrée par la présence des articles sur les cultes protes¬ 
tants dans la loi du IH germinal. Aucune allusion n’avait été 
faite à ce principe, ni dans le texte de l’allocution, ni même 
dans les votes des cardinaux qui, à Home, en avaient été la 
préparation. Il semblait qu’à Home on eût volontairement 
détourné les yeux de la liberté des cultes, et qu’on eût pré¬ 
féré ne pas avoir dès lors à protester contre une innovation 
aussi considérable et sans doute aussi durable. De même, Con¬ 
salvi s’était abstenu de réclamer pour le Pape le ilroit exclu¬ 
sif de réglementer l’église de France. Il ne s’élail pas engagé 
dans une revendication de ce droit, qu’il savait dénié par les 
auteurs français et écarté tout récemment devant les assem¬ 
blées avec leur entier assentiment. A l’exemple de ce qui 
s’était passé sous le régne des Bourbons, il réservait les argu¬ 
ments de la doctrine et se maintenait unitpiement sur le ter¬ 
rain des faits : trouvant Itonaparte en possession d’organiser le 
culte catholique, il le laissait agir et, sans consentir en quoi 
«lue ce soit à celle prétention, il s’en remettait à un avenir, 
peut-être indéfini, du soin de le combattre. Puisque l’incom¬ 
pétence du Premier Consul, telle qu’elle avait apparu à Home, 
n’était pas devenue une cause de nullité, le Pape s’était borné, 
comme on l’a vu, à solliciter pour les articles organiques des 
modifications et des changements. 1! invoquait la sagesse du 
Premier Consul, et son zèle pour la religion, en le priant de 
corriger lui-même ce «jii’il importait de rc viser. C’était celte 
demande, cependant bien modérée, qui semblait encore assez 
hardie pour que lîonapaiTe crût à propos de ralténiier par 
l’observation historique que si, sur ce point, il s’élevait un 
désaccord entre son autorité et celle du Saint-Siège, ce désac¬ 
cord du moins était connu e' très ancien. Une annotation, pla¬ 
cée dans le Moniteur au-dessous du passage dj l’allocution qui 
semblait avoir besoin d’un commentaire, était ainsi conçue : 
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<( Ceci a rapport à la discussion qui existe depuis saint Louis, 
c*est-a-dire depuis six cents ans, sur les libertés de l’église 
gallicane, que les Papes n'ont jamais voulu l’orniellenient recon¬ 
naître : les articles organiques rappellent lesdiles dispositions. )) 
De cette remarque il ressortait (|Lie la réclainalion poniifîcale 
n’avait, selon le Moniteur, d antre valeur qiduiie redite usée et 
toujours repoussée; dVuIre part, que le Premier Consul se 
posait en champion des franchises religieuses, auxquelles le 
peuple était accoutumé depuis des siècles et dans le respect 

m 

des(jiielles le clergé avait toujours élé iiourrï. 

Il demeurait donc entendu que^ pris dans son ensemble, 
le régime actuel des cultes serait conservé. Pour les détails, 
le Premier Consul ne se rel'usait pas, au fond, à quelques 
relouches. Il en avait prévu autrefois dans le projet de con¬ 
cordat qu'il avait voulu dicter en personne; à plus forte rai¬ 
son, dans une matière d'un intérêt moindre, était-il en dispo¬ 
sition de ne pas regarder comnie immuables des prescriptions 
où se traliissait la manière verbeuse de Portalis avec ses rédac¬ 
tions souvent su perdues ou trop nnnulieuses. Toutefois ce 
n’était pas au lendemain du jour où les critiques étaient 
venues de Rome, qu’elles pouvaient être examinées et peut- 
être écoulées. La dignité du gouvernement, le sentiment 
dindépcndance vis-à-vis la Papauté qui n’avait cessé de 
se réveiller dans la nation, empêchaient le Premier Consul de 
cédera rinvitation directe qu’il recevait de recliJier les articles 
organiques, moins selon les leçons de l’expérience, que selon 
les indications et les désirs de la cour romaine. 

Ce retard, jugé nécessaire par le gouvernement, était a us î 
dans l iiilérêt de Caprara (jui, malgré sa circonspection, venait 
de se comproineltre de nouveau avec les constitulionneis. Il 
semljlaît (jue ce clergé lui portait malheur. Après les évéques 
était venu le tour des prêtres, et en melLanl la main à leur 
réconciliation, il n’avait, pas plus pour eux que i>our leurs 
supérieurs, réussi à sâlisfaUe les exigences du Premier Con¬ 
sul et les instructions du Saint-Siège. 

b^ltendne au second ordre du clergé schismatique, la récoti- 
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cilialion n’a pas été accompagnée de moins de soucis et de 
crises qu appliquée à répiscopat* Tout en venant un peu plus 
tard, elle a dû être pressentie et envisagée en même temps. A. 
mesure que les nouveaux diocèses étaient remplis, elle y sus¬ 
citait des difficultés de conduite qui étaient partout à peu près 
les mêmes, sauf quand ces diocèses étaient occupés par des 
évêques d origine constitutionnelle* prêts à toutes les complai¬ 
sances envers leurs ancien^ sectateurs. Le Premier Lousul, 
qui aurait voulu que Tadliésion pure et simple au Concordat 
suffît à faire rentrer les évêques dans runité, devait, à plus 
forte raison, témoigner de la même prétention en faveur des 
membres du clergé inférieur. Pas plus pour les uns que pour 
les autres, Caprara ne pouvait consentir à ce relâchement. 


qui eût été une vérita!>le méconnaissance des lois de TEglise; 
néanmoins à Tégard des simples prêtres* il était disposé a se 
contenter d’une rétractation mitigée. Bernier avait travaillé 
avec lui a la rédiger; puis, quand il Pavait portée à la Mal¬ 
maison, il n'avait pu la faire admettre, le Premier Consul 
ayant rejeté tout tempérament. Caprara avait cru alors adroit 
de recourir à des textes déjà connus, et le 10 mai il avait 
adressé à tous les évêques uii décrel de sa légation, leur 
communiquant pour six ans les facultés concédées par Pie YI 
dans ses brefs des 19 mars et Kî juin 1790. Ces brefs ôtaient 
ceux qui avaient servi à réconcilier le clergé paroissial avant 
la publication du Concordat. Remis en vigueur* ils avaient 
indigné les évêques ci-devant constitutionnels et embarrassé 
le plus grand nombre des autres, qui venaient de recevoir du 
gouvernement des directions conti’aires, regardées par plu¬ 
sieurs d'entre eux comme suffisantes, En vain Portalis avait 
essayé de décider Caprara à retirer son décret; il avait été 
d'autant moins écouté, que les membres de la légation et sur¬ 
tout le secrétaire Sala, appelés celte fois encore en consulta¬ 
tion, avaient encouragé la résistance* 

Lorsque Bonaparte fut instruit par Portalis de cet état de 
choses, il a\ait reçu de Rome depuis deux jours l'allocution 
pontificale. Outre que sa première impression, qui était assez 
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favorable, ne put rester la même, il eut un mouvement de 
vive humeur contre Caprara et ceux de la légation qui avaient 
donné leur avis dans lartaire des prêtres conslitulionnels. Le 
7 juin, il fait inviter Caprara à se rendre à la Ma lin ai son, suivi 
du secrétaire Sala. Commençant son algarade par le légat seul, 
]) lui reproche d'avoir excédé son droit en envoyant aux évêques 
des facultés qui selon la loi auraient dû être autorisées par 
le gouvernement. Crélait à chaque évêque qu'il appartenait de 
diriger la conscience de ses curés; Tadhésion au Concordat 
devait uniquement être exigée de leur obéissance; la paix ne 
pouvait être rétablie si on leur imposait des conditions humi¬ 
liantes. Puis, faisant entrer Sala, il se retourne vers lui et lui 
lient un langage beaucoup plus dur devant Portalis, qui se 
montre à ce moment. Les objections du légat et de Sala 
Firrilant de plus en plus, il linit, après une longue discussion, 
par perdre patience, et il lui échappe de dire que désormais 
la présence à Paris de la légation lui paraît inutile; qu'il a 
encore à nommer plusieurs évêques et qu*il les choisira tous 
dans les rangs des constitutionnels. 

Le lendemain de cette scène orageuse, Tévéque de Vannes, 
Pancemont, rauxiliaire habituel de Bernîer et qui. remplaçait 
cet ami parti tout récemment pour rAnjoti, se rendit auprès 
de Caprara pour lui expliquer que la colère thi Premier Con¬ 
sul n'élaît pas calmée, que le maintien du décret de la légation 
aurait l'elïél désastreux d'empêcher les autels de se relever. 
Cette démarche, restée inutile, fut suivie par la venue de TaL 
leyrand, dont rinlervcnlion dans les affaires religieuses avait 
cessé depuis la consulte de Lyon, et qui reprit et accentua les 
mêmes avertissements, quoique sans plus de succès. Le 9 juin, 
ce fui un redoublement d'insistance de la part du nouvel arche- 
vê(|ue d'Aix, (diampion de Cicé, un des représentants les pins 
considérables de l'ancien épiscopat. Ce prélat avait l'air cons¬ 
terne; il priait, il conjurait le légat d'écrire une circulaire invi¬ 
tant les évêques a prescrire à leurs prêtres, comme unique 
marque de soumission, d'adhérei au Concordat et de se décla¬ 
rer ainsi dans la communion de leur premier [pasteur; « antre- 
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ment, disaît-il, tout sera en combustion. » II fallut une 
seconde visite de Pancemoiit et une dernière mise en demeure 
de Portalis pour triompher de Caprara, {[ui avait pris très au 
sérieux les menaces conlre la religion et croyait ingénument 
que le salut du culte catholique dépendait du retrait de son 
décret, il s’était même j)ersuailé que l’intolérance romaine, 
comme on l’appelait, attirerait au protestantisme de nombreux 
adhérents, qu’une imagination trop complaisante pouvait seule 
inventer. Enfin, épuisé et vaincu, il se rendit le 10 juin; il se 
prêtait à écrire aux évoques que décidément ils devraient se 
contenter de l’adiiésion permise par le gouvernement. 11 crut 
cependant à pi’opos tl’insérer une atténuation dans cette triste 
circulaire, en chargeant les évêques de recommander à chaque 
prêtre « de mettre ordre à sa conscience », ancienne formule 
employée par Pie VI, dont il allait exagérer la portée devant 
Home et dont il faisait un premier usage, de l’aveu tacite de 
Portalis, qui paraissait n’y voir qu’un remède pour des maux 
du for intérieur. La capitulation de Caprara était telle, qu’aux 
dépens de sa ilîgnité il soulTril la prétention inconvenante des 
membres de sa légation, qui, pour se faire gloire à Home de 
leur improbation, ne craignirent pas de se servir d’une des 
dépêches officielles. Il est vrai que Sala, malmené par le Pre¬ 
mier Consul, dut se préparer à encourir les effets de celle dis¬ 
grâce. 

Au milieu des récriminations, entretenues sans relâche 
pendant raudience de la Mal maison par les refus répétés de 
Caprara, un incident de la discussion avait amené le Premier 
Consul à parler de l’allocution du 24 mai. « Eh bien! avait-U 
dit brusquement, qu’a donc le Pape conlre les lois organiques, 
dont il m’annonce dans sa lettre que vous aurez à m’entre¬ 
tenir? » Caprara, encore échauffé par la dispute, répondit 
que, honoré en effel de celle commission, il se réservait de la 
remplir cjuand il aurait pu en étudier les obligations; puis, 
comme son sentiment à cet égard lui paraissait demandé à 
l’avance, il ajouta que ces lois étaient contraires aux règles 
canoni{[ues et consacraient pour le clergé « une véritable ser- 

















































LK PASSAGE SUH LES ARTICLES ORGANIQUES IlEPUÛGilÉ A ROME 233 


vitude ». — « Ces lois, reprit vivement Bonaparte, sont fon¬ 
dées sur rancienne législation de féglise de France; je ne 
vois pas comment on peut me les rejiroclier. » Faisant alors 
allusion au Iraîtenient public qu’il venait d'accorder aux 
vicaires généraux et aux membres des chapitres : c( Le Pape, 
dit-il, et tout le monde devraient me savoir gré d^avoir déjà 
fait beaucoup plus que le Concordat m’obligeait à faire. » 

Cette rapide digression montrait (]ue la réclamation, dont 
Caprara était Torgane et dont il faisait prévoir rajoiirnement, 
n’était pas du goût du Premier Consul, qui prétendait même 
ne pas la com[irendre. Comme ce nouvel objet de plainte 
s’ajoutait au mécontentement contre rallitnde de Caprara, 
d'abord dans la réconciliation des évêques constitutionnels, 
puis dans celle du clergé du second ordre, qui h ce moment 
durait encore, le Premier Consul, dos le 8 juin, voulut 
développer avec une certaine sévérité à l’endroit de Rome le 
sens de ce que la note du Moniteur expliquait au publie avec 
modération e! simplicité* Il ordonna à Portalis de « faire 
connaître au citoyen CacaitU que dans l’atloculion... il y a un 
passage relatif aux lois organiques qui n’est point conve¬ 
nable... Que dans les imprimés de cette nature, le Pape ne 
doit jamais se permettre de blâmer publiquement des choses 
qui peuvent porter du (rouble, surtout dans une église nais¬ 
sante..* Que nous ne pouvons jamais revenir sur ce qui 
reganle les libertés de 1 église gallicane; et que, dans ce 
moment, je suis peu satisfait des tracasseries que le légat ou 
les boni nies qui l’enloiirent se permettent contre les prêtres 
constitutionnels... Que j’ai vu aussi avec peine ([ue, dans cette 
allocution, le Pape n’ait rien dit des évêques qui n’ont pas 
voulu donner leur démission. » La dépêche qui reproduisait 
cette espece de réprimande Lit en effet envoyée le lendemain 
à Cacault, et Portalis, appuyant sur cette raideur de langage, 
écrivait en plus ; ce M. le cardinal, invité à s’expliquer, a 
observé vaguement que les articles organiques paraissaient 
imposer une trop grande gêne au niinistère ecclésiastique. 
Ces articles ne sont qu'un recueil des textes consacrés dans 
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le depot de nos libertés et le rappel des anciennes ordon¬ 
nances crOrléans el de Blois, et ne renreimenl an en ne dispo¬ 
sition nouvelle. Or certainement la France ne peut faire et 
ne fera jamais rabaiidon des franchises qui constituent son 
droit public ecclésiastique.,, >> Cependant, quelques jours 
après, le 14 juin 1802, en répondant à la lettre pontificale qui 
accompagnait Tenvoi de FaHocution, le Premier C.oiistil ne 
revint pas sur la question des articles organiques, (lui allait 
sommeiller pendant un temps assez long : outre la lia ire des 
cardinaux français dont il sera bientôt parlé et qu’il avait hâte 
d entreprendre, il ne faisait allusion aux récentes difficultés 
concernant le clergé constitutionnel que pour opposer sa 
politique de conciliatioiî à celle du légat, qui, disait-il, « a 
autour de lui quel([ues théologiens qui n’ont pas la vue assex 
étendue, » 

IV 

-I 

L’allocution, ainsi appréciée et critiquée Èi la Malniaison, ne 
mentionnait cependant que les sujets de doléance connus à 
Rome le 24 mai, lors de la tenue tin consistoire. L’impor¬ 
tante dépêche de Caprara du '18 avril était la dernière qui 
les avait fait connaître. Si le consistoire avait été remis à 
une date un peu plus éloignée, les dépêches de la légation, 
reçues ensuite, après un délai de quelques jours, auraient rendu 
beaucoup plus difficile le travail de niénagemenls el d’atté¬ 
nuations auquel Consalvi s’était livré avec un surprenant 
succès. Elles auraient apporté un surcroît de griefs à propos 
du clergé constitutionnel. 

Pendant les journées qui s’étaient écoulées depuis l’allocu¬ 
tion, le Pape était resté imjiiiet de savoir si les eonslîlution- 
nels pourvus d’évècbés avaient été admis à l’office solennel 
de Pâques et de (}uelle ma'nière ils y avaient figuré. A défaut 
(le ces détails qui manquaient dans la dépêche écrite le 
matin du 18 avril, à défaut aussi des dépêches postérieures 
qui de nouveau étaient en retard, la présence de ces évêques 
à Notre-Dame avait été indiquée par des relations privées. 
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Quand elle devint évideiile par le témoignage de Caprara* elle 
s'y trouva mêlée avec des nouvelles d'une tout autre gravité. 
Le 2 juin, on apprenait parcelle voie certaine que plusieurs de 
ces évêques niaient ouvertement s'être rétractés; qu’entre autres, 
un des principaux de la secte, Le Coz, devenu archevêque de 
liesançoii, s'était vante de cette insoumission dans le « Citoyen 
français », journal patronné par Fouché, et dont Tarticle avait 
été promptement reproduit dans d’au Ire s feuilles parisiennes. 
Justement tourmenté, le Pape voulut examiner la lettre que ces 
évêques s'étaient résignés à lui adresser et qui était restée aux 
mains du légat comme très insuffisante; il en réclama l'envci 
immédiat, tout en l'ai saut observer avec (luelle prévoyance 
opportune le recueil annexé à rallocution avait publié le texte 
du décret d'absolution et le certificat de la remise de cette 
pièce, signé j>ar Beruier en qualité d'évêque d'Orléans. Il avait 
aussi demandé la suite des nominations épiscopales, dont il ne 
connaissait encore que trente-deux; il craignait de trouver dans 
cette suite un renfort imprévu d’anciens constitutionnels. Les 
jours suivants s'étaiit passés sans autres renseignements, il avait 
fallu attendre le 15 juin pour lire dans la lettre de Bonaparte 
du 24 mai raffirmation déjà connue, que l'introduction de 
quelques constitutiounels dans le nouvel épiscopal paraissait 
nécessaire pour éteindre le schisme. Cette lettre, écrite spon¬ 
tanément, parlait d'autres objets, tels que les nominations 
dans le haut clergé italien et révacuation d'Aucone; elle se tai¬ 
sait sur le démenti que Grégoire et Le Coz venaient de donner 
aux rétractations, et qui allait être bientôt répété et amplifié 
dans un pamphlet imprimé de Lacombe, le nouvel évêque 
d’AngouIême. Ce constitutionnel opiniâtre, dont Portalis allait 
dire : (c II n'a pas sa tête, » racontait à sa façon les incidents 
du jeudi et du vendredi saint, déjà relatés dans la dépêche 
de C'aprara du 18 avril. Il appuyait sur les railleries offen¬ 
santes tenues par lui et ses compagnons en face du légat et, 
ce qui était plus grave, il le contredisait en protestant n'avoir 
pas voulu accepter le décret d’absolution présenté par Bernier 
et dont plusieurs exemplaires auraient même été jetés au feu. 
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Coin me ni concilier celle résislance outrageaiile avec le ceiii- 
ficat de Bernier, alleslant que le décret avait été reçu « avec 
le respect convenable », après que des signes de repentir 
eussent montré que ces évêques « s’élaient conformés aux 
conditions et à la teneur du décret ». Il y avait eu superche¬ 
rie; mais de quel côté venait-elle? Il semblait inadmissible de 
rimputer à Bernier, garanti par son caractère épiscopal, et 
même par l’attente de la dignité de cardinal. On ne pouvait 
la reporter cjne sur les constitutionnels eux-mêmes, qui sans 
doute seraient venus à Notre-Dame munis de leur absolution, 


et après Pâques auraient jeté le masque et se seraient l'aiissement 
prétendus réconciliés sans abjuration, ce qui les rendait relaps. 

Ce n’était pas tout. La faiblesse de caractère dont Caprara 
avait donné des preuves le jour de sa réception solennelle, puis 
envers les constitutionnels nommés évéques, quand il leur 
avait fait des concessions dont son propre personnel ne vou¬ 
lait pas paraître solidaire, cette faiblesse notoire, exploitée par 
le gouvernement, se montrait à Rome avec une évidence encore 


plus tlcplorable, qtiaud il s'était agi de réunir à l’Kglise les 
membres du clergé paroissial restés dans le schisme. Les 
vicissitudes de cette seconde crise ne s’étaient d'abord pas 
mêlées avec la rélraclation des évêques constitutionnels ; elles 
étaient venues ensuite et n'avaient commencé à être révélées 
au Quirinal qu’au moment où les dénégations publiques de 
ces évêques étaient en plein scandale. L’affaire de la récon¬ 
ciliation des siîiiples prêtres, telle qu’eîle était expliquée dans 
les dépêches, avait paj'u divisée en deux périodes. D’abord 
celle où Home avait approuvé Caprara, qui avait combiné 
avec Bernier une rétractation atténuée et, après l’échec de 
cette formule, avait, le 10 mai, eu recours aux brefs de 1790, 
L'opposition décidée de Bonaparte contre tout mode de rap¬ 
prochement autre que la simple adhésion au Concordai, avait 
paru le signal de la seconde période, marquée par la lutte de 
Caprara, aboutissant à une défaite presque entière, quand il 
s’était laissé imposer une circtdaire retirant son décret du 10 mai. 
Celte défaillance, contraire aux instructions reçues, avait 
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provoqué i\ Rome les observations les plus fâcheuses, et fait 
meme douter de la ténacité prétendue tlhine résistance qui 
avait si mal fini. Quant à la recommandation faite à chaque 
curé constitutionnel de « mettre ordre à sa conscience », elle 
na pu servir de palliatif efficace* Interdite presc|ue aussitôt par 
le Premier Consul, elle n*a pas niême obtenu Fassentinient de 
Rome, qui y a vu un prétexte pour éluder toute rétraclati)n, 
et qui, k défaut d'une formule explicite* aurait préféré aban¬ 
donner sans réserve à chaque évêque la liberté de choisir le 
moyen de faire rentrer son clergé dans sa communiom Com¬ 
plète ou non, cette communion, une fois rétablie, aurait suffi 
pour la pratique, sans que Rome eût ostensitilement à intervenir, 
A Tégard des constitutionnels pourvus de sièges, et dont 
cinq au moins, dénoncés maintenant par leurs noms, se van¬ 
taient de ne pas désavouer leur passé, le Pape ne pouvait 
plus user d'intlulgence et d'oubli. Il était obligé de se montrer 
gardien sévère de la discipline de TEglise, Pour le moment, 
il était résolu à ne point accorder la bulle convenue à ces 
relaps obstinés, à supposer qu'ils lussent en disposition de la 
solliciter, 11 interrogeait avec angoisse sa conscience, se 
demandant si elle ne l'obligeait pas à leur interdire la juri¬ 
diction, Cette éventualité était indiquée dans un bref du 
30 juiti, adressé au Premier Consul : « Ces évêques* écrivail-il, 
donnenl un grave scandale et aussi commettent un très grave 
délit, lis pourraient ainsi me placer dans la nécessité de pro¬ 
céder contre eux, comme le prescrivent les indis[)ensables 
devoirs de mon ministère, » 11 est vraisemblable que si la 
crainte de blesser Bonaparte navait pas été aussi forte, cette 
mesure disciplinaire aurait été bîentôtdécidée,Le Pape demeurait 
donc en proie à la plus pénible incertilude. De toutes les épines 
qui, avant et après [allocution* l'avaient atteint au cœur, aucune 
n'avait pénétré pins profondément, et comme les premiers man¬ 
dements et la conduite de ces évêques allaient confinner leurs 
désolantes dénégations, cette cause permanente de souffrance 
devait s'aigrir; comme un remords, elle allait devenir une 
obsession qui agirait sans relâche pendant de longs mois. 
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PR EM IÈ R E O RG A NIS A T [ ON 


1>KS CULTES. 


LES CARDINAUX 


I 


Les récits publiés par les évêques restés sectaires, sur les 
relations qu*ils avaient eues avec la légation, ne pouvaient être 
supportés en silence par Caprara. Vrais en partie dans le 
fond, ils étaient dans la forme ironiques et injurieux, double 
défaut qui s’étalait surtout dans le pamphlet répandu par 
Lacombe* Au milieu de cet embarras hutniliant, Caprara, 
privé alors des conseils de Bernier, qui, comme on le verra, 
venait de s’absenter, avait eu recours sans intermédiaire à 
Portalis, qu’on lui disait chargé d\in rapport sur la conduite 
des évêques constitutionnels. Il était en même temps inquiet 
de Tattitude de Fouché, qui, le 7 juin, avait signifié aux 
nouveaux évêques, sur le ton de la police, la volonté inva¬ 
riable du Premier Consul de ne permettre dans leur clergé 
aucune l'étractalion, de ne souffrir que Tadliésion au Concor¬ 
dat. Ce ministre, toujours aussi partial envers les constitu¬ 
tionnels, ne s’était pas opposé à la circLiIation du libelle de 
Lacombe, On prétendait même qu’il aurait dit que, « lorsque 
des évêques sont accusés d’une lâcheté, ils devaient avoir au 
moins le droit de prouver au public qu’ils ne l’avaient pas 
commise, » La circulaire de Fouché avait été suivie le lendc' 
main par une instruction de même forme, que Portalis, avec 
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modération et cependant aA^ec fernieté, avait adressée aux 
évêques pour leur faire une recommandation senibîable; puis, 
revenant sur un avertissement antérieur, il leur aA^ait rappelé 


que toute polémique était iJilerdite dans les diocèses. 

Cette dernière précaution était inspirée par le désir d'empê¬ 
cher des disputes pouvant réveiller des passions que la 
Révolution avait excitées an plus haut point et que le Consu¬ 
lat n avait pas encore pu éteindre. Ce fut aussi dans Fintérét 
de la paix religieuse que I^ortalis oblinl que Caprara, qui 
avait déjà renoncé à se plaindre ouvertement des altérations 
apportées à son serment, s’abstiendrait de protestations pu¬ 
bliques contre les accusations des constitutionnels* Néanmoins, 
par crainte que rexemple de Lacombe fût imité et dépassé, il 
crut utile, le 2B juin, d'inviter le préfet de police Dubois « à 
prendre les mesures convena(>les pour prévenir on pour arrê¬ 
ter sans éclat» tout écrit propre à entretenir les divisions. Le 
préfet, qui partageait les préventions de Fouché en faA^eur des 
constitutionnels, répondit en annonçant la saisie du libelle 
de Lacombe; il eut soin toutelbis d’expliquer celte sévérité 
par Topportunité de confondre une allégation, aussi fausse 
qu'invraisemblable et déjà contredite par la légation, qui attei¬ 
gnait Portalis dans sa personne et le représentait refusant un 
décret d’absolution cc pour le relever des censures qu'il a pu 
encourir en prenant part à la Révolution », Du reste, la saisie 
était tardive et n'empêchait pas le pamphlet d'avoir reçu une 
abondante dislributioii. 

Elle eut au moins relfet de mettre fin à ces indiscrétions 


bruyantes, d'où la réputation de Ikrnicr ne sortait pas sans 
avoir été enieurée, quelque peine qu'on aurait eue alors de se 
figurer un évêque orthodoxe convaincu de supercherie* Dans 
la campagne de représailles menée par les constitutionnels, 
ce fut encore Fin fortuné légat qui fut le plus maltraité. En 
butte à tous les reproches* même à ceux de sa cour, recu¬ 
lant sans cesse d'un pas en arrière, et parfois un peu trop 
facilement, sans arrh^er à se mettre à Fal^ri, il essayait de se 
consoler en se persuadant qu'en prenant beaucoup sur lui, 
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il ppargnail au Pape des concessions sans doute inévi¬ 
tables. 

Ces concessions, dont il affectait tle se rendre responsable, 
étaient devenues depuis quelque temps plus nombreuses et 
plus graves. Ainsi il allait apprendre de la bouche du Pre¬ 
mier Consul que rinvîlation l'aile aux prêtres intrus de pour¬ 
voir à leur conscience n’était pas soufferte comme correctif de 
Tadhésion au ("oncordat, demeurée seule permise, lyautre 
part, la tin des nominations épiscopales avait fait craindre 
Fapparition d’une nouvelle liste de schismatiques, ainsi 
que les propos tenus a la Malmaison dans raudienec du 
7 juin en avaient menacé, Caprara sVlait même imaginé qu’au 
lieu de procéder par une série, le Premier Consul préférerait 
désigner les constitutionnels un par un, afin de faire illtision 
sur leur nombre, (jette prévision ne s'était pas réalisée : pour 
celte fois, C.aprara n’avait pas eu à se plaindre* Lorsque les vingt 
évêques qui restaient à nom nier avaient été à peu près com¬ 
plétés par trois arrêtés successifs, rendus du 29 avril au 5 juil¬ 
let, deux constitutionnels seulement se trouvaient parmi les 
noms. L’un, Berdolet, non content d’accepter le décret d’abso¬ 
lution, lavait signé de sa main et, prosterné aux pieds du 
légat, lui avait demandé sa bénédiction, donnant ainsi Tunique 
exemple d'une réconciliation régulière et sincère, Lautre, 
Bécherei, sans aller aussi loin dans les apparences du repen¬ 
tir, avait souscrit une déclaration particulière, à laquelle 
Caprara avait pu se résigner. On remarqua que Tun et Tautre 
étaient pourvus d’évcchés où Ton comptait des protestants* 

Seuls les sièges de Lyon et de Montpellier étaient restés a 
remplir. Le premier, considéré encore comme le plus éminent 
en dignité, avait été réservé pour Tabbé Fesch, Tonde du 
Premier Consul, qui inaugurait par ce choix les grandeurs 
presque toutes malheureuses qu’il a prodiguées ensuite à sa 
propre famille. Cet abbé était si peu prêtre, qu'on avait 
oublié son incursion dans le schisme des constitutionnels, et 
Ton ne considérait guère que sa parenté, quand il fut nommé 
archevêque le 29 juillet. Le légat allait être mis en mouve- 
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ment et être appelé dans Notre-Dame à lui conlérer un sacre, 
dont il n’avait pas recommencé en personne les cérémonies 
depuis le 11 avril. L’ajournement pour le siège de Montpellier 
n'avait pas été volontaire comme pour celui de Lyon; il était 
simplement en retard par l’ellet des circonstances. Trois refus 
successifs de candidats désignés pour le remplir ra 3 'ant laissé 
vacant, il ne fut occupé qu’apres le K) octobre, sur l’accep¬ 
tation de l’abbé Mollet. 

Dès lors, les soixante diocèses convenus avec le Saint-Siège 
avaient reçu leurs titulaires; la nouvelle circonscription devait 
être considérée comme complète. Eu résumé, le corps épisco¬ 
pal, dont le renouvellement avait fait l’objet essentiel du Con¬ 
cordat, était composé, de seize anciens évêques, de douze cons¬ 
titutionnels, parmi lesquels on coinplait par occasion Mon¬ 
ta idt et Charrier, et de trente-deux ecclésiastiques, qui pour 
la plupart appartenaient à la classe des vicaires généraux et 
des chanoines. Tandis que, dans l’ancien régime, l’épiscopat 
semblait un des privilèges de la noblesse, il était maintenant 
l’image d’une société toute dilférente, et le tiers étal y avait eu 
largement accès. 

L’institution canonique avait été conférée à tous ces évêques 
par les mains du légat, sauf l’évèqiie de Nice, l’abbé Colonna, 
qui, habitant alors Moine, l’a reçue directenienl de Sa Sainteté. 
La faculté d’instituer, qui avait été demandée pour le légat par 
une raison de célérité, dégénérée bientôt en prétexte, et qui lui 
avait été déléguée à titre exceptionnel, était rigoureusement limi¬ 
tée à un premier usage. Elle était épuisée quand des sièges déjà 
pourvus devinrent libres par démission ou par mort. Dès la 
tin de 1802, on devait revenir à la règle ordinaire fixée par le 
Concordat, et qui fut appliquée aux prélats Fontanges et 
Latour du Min, dont la rentrée en France avait été tartlive. 
On regrettait de n’avoir pu recourir plus tôt à leurs lumières, et 
on s’empressa de les faire profiter des deux premières vacances. 

Avant même que les nouveaux évêques fussent nommés, la 
prévoyance de Bonaparte avait su leur ménager, pour les pre¬ 
miers moments, un logement ainsi qu’une église où leur carac- 


Iti — Ilctabl. Culte. 

















































PHE^HÈRK ORGANISATION DES CULTES 


ÎJ42 


1ère épiscopal pût se déployer. Le 14 avrîL quand la fêle de 
Pâques n'êlait pas encore célébrée, le ministre de Flntérieur, 
de va ni lequel Portalis était encore obligé de s'elîaeer par ins¬ 
tants, avait reçu Tordre de prescrire (jue ces deux genres de 
bâtiments, d\m einjïloi aussi urgent Tun que Taulre, fussent dis¬ 
posés sans aucun délai. Des réj>onses des préfets il était res¬ 
sorti que les édilices destinés â servir de cathétlrales étaient, 
pour le plus grand nombre, en étal dïdre livrés au cuite; 
queUjucs-uns , seulement avaient été vendus ou étaient soit très 
dégradés, soit occupés pour des services publics : dans ces divers 
cas, le préfet devait les remplacer de son mieux. A Tégard des 
logements, atteints par les mesures générales du Directoire 
sur Taliénaüon des presbylères, « aucune considération, 
disait le ministre aux préfels, ne peut vous autoriser à dif¬ 
férer les opérations nécessaires pour les assurer au nouvel 
évêque. » Les dépenses d'établissement devaient être mises 
à la charge des communes ou, à défaut de cette ressource, 
à la charge des départements formant le territoire du dio¬ 
cèse. 

Quelques prescriptions ])lutôt morales sajoutaient â ces 
ordres matériels. L’installation de Tevêque devait être faite 

__ -i 

<( avec solennité ». Tout écrit contre t’évêijue ou contre le Con¬ 
cordat devait être réprimé. Quand les agents de l’évêque 
émigré étaient demeurés dans te diocèse, ils seraient avertis de 
cesser toute correspondance, sous peine d etre traités « comme 
rebelles », Le préfet veillerait au bon choix des ecclésiastiques 
employés, qui en seraient jugés dignes « par leur soumission 
aux lois.leur attachement au gouvernement et l’a üslérîté de 
leurs mœurs », 

Il entrait dans le plan de lionaparte que [exécution de la 
loi du 18 germinal ne se fît pas attendre. Pour le culte catho¬ 
lique, le modèle devait être mis sous les yeux de tous, le plus 
promptement possible, par les mesures prises dans la capi¬ 
tale, Le premier acte de Ta relie vêque de Paris, M. de lîelloj^ 
devait être un mandement daté du jour même de Pâques, Le 
projet en fut porté directement à Bonaparte, qui y trouva 
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beaucoup à reprendre. Il entendait (jifon y parlât moins de la 
paix religieuse que d’un « gouvernement fort », mis au besoin 
<( en opposition avec le gouvernement passé »; que sa per¬ 
sonne Tut nommée en « termes élevés,,*, à la manière de Bossuet 
dans l’Histoire universelle »* II ajoutait : « Le cardinal légat 
ne doit pas être loué : rarchevêque de Paris, dès sa nais¬ 
sance, doit prendre le caractère de lierté qui doit lui conve¬ 
nir, » (yétaît en elîet une impression de puissance que le chef 
de la France, à la veille de voir consolider son aLiloritét vou¬ 
lait répandre par ce premier ma ni (este du nouvel épisco¬ 
pat. Le projet de mandement, jugé insunisanl, devait être 
refait sous la direction de Portalis cl soumis de nouveau à la 
meme censure souveraine, de manière que <( les philosophes 
et les gens du monde soient obligés de convenir qu’il est bien 
fait, et qu’il est rexpressîon de la volonté de la nation », 
L’organisation administralive du diocèse de Paris devait 
être étudiée sous le regard de Bonaparle, avec l’aide ou plutôt 
avec l’entremise de Bernier, auquel le légat dut confier, le 
29 avril, des pouvoirs semblables à ceux d’un vicaire aposto¬ 
lique, On a vu que cette combinaison toute particulière avait 
décidé du choix d’un archevêque aussi âgé que de Belloy, 
qu’on croyait prêt à s’accommoder tle celte espèce de partage 
d’autorité. Dès le début, il fallut pourvoir à la fois à la dési¬ 
gnation des personnes et â la circonscription des paroisses* 
Autour de Faichevèque furent placés trois vicaires généraux, 
pris tlans le sein crmi chapitre cathédral de douze membres 
qui reçurent lé nom de « prêtres métropolitains », Il était 
entendu que ce chairilre serait différent tle rancien, qui comp¬ 
tait cinquante-deux membres et, grâce â celle force, s’était 
montré sauvent animé de Tes prit d’indépendance qui avai 
souillé dans tant de diocèses. Le nouveau chapitre ne devait 
être que le conseil de l’archevêque. Au-dessous il y avait 
douze cures, répondant aux justices de paix, doîu le nombre 
faisait loi* Les autres paroisses, limitées aux nécessités du 
culte, étaient prévues d’abord au nombre de trente et une et 
avaient pour titulaires de simples « desservants », dont plu- 
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sieurs sortaient du clergé constitutionnel. Toute celle disposi¬ 
tion des églises fut réglée par une ordonnance rendue sous le 
nom de 1 archevêque et approuvée par le Premier Consul; elle 
reçut la date du 0 juin et fut aussitôt insérée au Moniteur. 


Ici se termina la mission confiée ii Hernier. Elle était trop 
extraordinaire et pouvait soulever trop de susceptibilités pour 
n'êlre pas de durée très courte. Le nouvel éveque d’Orléans 
quitta Paris sans bruit, un ou deux jours avant la promul¬ 
gation de rordonnance qu’il avait préparée; il se rendit à 
Angers* dans cette ville où il avait exercé les fonctions 
curiales et où quehfues désordres religieux étaient maintenant 
dénoncés. li laissait la suite de rorganisalion du diocèse de 
Paris il son ami M, de Pancemont, qui ravait déjà suppléé et 
qui eut la tache délicate* et encore surveillée de près par le 
gouvernement, de rectifier la circonscription des succursales 
de la ville, d'achever celle des paroisses rurales, de revoir le 
choix des ecclésiastiques. Comme les bâtiments destinés aux 
succursales n’étaient pas tous libres, il fallut aviser aux 
moyens de rendre par degrés au culte ceux qui avaient été 


aliénés. 

Ces dispositions initiales louchaient â leur fin, lorsque, 
dans la première quinzaine d’août, Bernier fut de retour. Il 
paraît n’avoir pas cherché à abréger son absence, à un mo¬ 
ment où les révélations* heureusement peu vraisemblables, de 
Lacombe, pouvaient fexposer à des questions singulièrement 
embarrassantes. D’Angers* où sa santé le retint queh[ue 
temps, Bcniier s’élait rendu à Orléans au commence ni eut de 
juillet pour y être installé et avait repris le chemin de Paris, 
après une course à Blois, dont fancien diocèse avait passé 
sous sa juridiction et dont l’ancien évêque, M. de Tbémines, se 
pTélendait toujours le titulaire légitime. 

Déjà, dans plus de la moitié des sièges, les évêques avaient 


pu être installés. Ils n’avaient pas eu besoin d’attendre les 
bulles qu’ils étaient tenus en conscience de solliciter à Rome, 
puisque, avec finstitution, ils avaient reçu du légat la mis¬ 
sion canonique; mais ils n'avaient pu partir pour leurs dîo- 
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cèses avant de sêtre acquittés envers le Premier Consul du 
serment convenu par le Concordat, et qu'ils devaient à sa 
personne, lorsqu'ils ne Ta valent pas prêté entre ses mains le 
jour de Pâques, dans Notre-Dame* Pour les admettre à cette 
rormalité nécessaire, il avait fallu établir sans retard aux 
Tuileries une petite chapelle, qui, d après un ordre du 7 mai, 
fut disposée provisoirement dans le cabinet même du Pre¬ 
mier ConsuL 

Dans les départements, la réception de bévêque, faite avec 
une pompe commandée, souvent relative, et en présence d*au¬ 


torités parfois mal disposées, a dû servir autant que jmssible à 
la réunion des prêtres catholiques et conslilutionnels. Leur 
assistance simultanée, quand elle pouvait être obtenue, deve¬ 
nait le signal et le premier gage de roubli du passé* Fondre 
ensemble les deux clergés pour n'en former qu'un seul n'avait 
pas cessé d'être le souci du moment* Bonaparte avait com¬ 
mencé par les chefs ; il avait tenté de les rapprocher par sur¬ 
prise dans Notre-Dame, puis, après un partage dans les nomi¬ 
nations, il avait réussi à faire paraître c<Me à cote les uns et 
les autres dans la brillante fête de Pâques* Maiiitenant il se 
proposait d appliquer ce système aux ecclésiastiques du second 
ordre et d'étendre sur eux, sans dîslînction d'origine, Tusage 
égal de Tau to ri té de T évêque. Pour prévenir la partialité, il 
avait pris soin de déterminer dans quelle mesure les consti¬ 
tutionnels devaient être employés* Ils devaient fournir un de 
leurs membres pour les vicaires généraux, et plusieurs pour 
les chapitres, qui en fait se rétablissaient dans beaucoup de 
cathédrales* Pour le clergé paroissial, la proportion devait 
être du tiers au quart* Il avait paru désirable que ceux qui 
étaient en possession des églises rurales ne fussent pas dépla¬ 


cés; mais cette combinaison avait rencontré des obstacles et 
n'avait pas toujours été appltcablc* Il est vrai que parfois, 
faute de personnel, le noml)re prescrit pour les v.onstitution- 
nels ne pouvait être atteint; que, pour y arriver, il fallait 3 ^ 
comprendre des prêtres ([uî n'étaient pas purement insermen¬ 
tés, qui, de manière ou d autre, n’étaient plus liés au schisme 
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OLi avaient fait un abandon momentané du sacerdoce, lin dépit 
de ces précautions dans la distribution des emplois, des 
plaintes étaient inévitables; elles devaient être siuiout multi¬ 
pliées dans les diocèses livrés à des prélats constitutionnels, 
qui allaient montrer une préférence ouverte pour les anciens 
adfiérents de leurs doctrines* En général, et à tous les points 
de vue, ratlilude du nouvel épiscopat fut surveillée par les 
préfets, dont les rapports ont été souvent résumés par Porta¬ 
lis, tandis que les mandements étaient tous envoyés au gou¬ 
vernement pour être soumis à un examen attentif. 

Dirigée par ces principes, Torganisatton religieuse de la 
France était encore en voie de s'accomplir, quand s'achevait 
un événement intérieur (jui, par son importance et son 
induence sur les destinées du pays, devait pour quelque temps 
détourner ratteulion publique et labsorber d'autant plus vive¬ 
ment que la nation toute entière avait été appelée à y concou¬ 
rir* Bonaparte voyait son pouvoir prolongé pour la durée qu'il 
avait lui-même fixée; le consulat à temps devenait le con¬ 
sulat à vie. Les votes populaires étaient maintenant recen¬ 
sés et reconnus presque tous favorables. Celte unanimité 
morale, Bonaparte ne la faisait pas dépendre du relèvement 
des autels; il savait que ce bienfait social ne serait apprécié 
qu'à la longue; que pour le présent il en comprenait beau¬ 
coup mieux la nécessité que le peuple lui-même. Il n'attribuait 
pas non plus son succès à la paix d'Amiens, accueillie avec 
une sorte de froideur* Il discernait dans le consulat à vie 
Te lie t de son prestige personnel. Cétait par cet ascendant, 
rapidement accru, qu'il avait imposé aux assemblées le vole de 
la loi religieuse et réussi dans les moyens de désarmer leur 
opposition politique* I! s’était ainsi donné sur la nation une 
prise dont il connaissait désormais toute la puissance* Comme 
il avait créé celte force par son génie et son autorité, il entendait 
ne la partager avec personne, ni avec les deux Consuls ses col¬ 
lègues, ni avec ses frères, qui s'imaginaient être ses héritiers 
et avoir droit à une partie du pouvoir qu'il devait à la Révo¬ 
lution et surtout à lui-même. Une transformation dans la 
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constitution accompagnait celle (pii s'opérait dans sa personne 
par le sénatus-consulte du 4 août ÏS()2; elle en paraissait ta 
conséquence si naturelle, qu'elle avait à peine été discutée et 
avait échappé à la contradiction. Les institutions de Tan VIII 
étaient cependant modifiées, de manière à faire disparaître 
les entraves qui avaient gêné Taction envahissante de Bona¬ 
parte. Ce chef indiscuté de la France, n ayant plus à craindre 
de voir le Tribunal et le Corps législatif se dresser contre lui, 
certain de la docilité du Sénat, dont il avait augmenté les 
attributions apparentes, plus libre même du côté du Conseil 
d'Etat, dont il diminuait le rôle par rétablissement d*un con¬ 
seil privé, allait désormais s'avancer à grands pas sur le che¬ 
min de rempîre. 

Pendant que s'élevait ainsi la fortune de Bonaparte, le tra¬ 
vail de la restauration catholique n'avait pas été interrompu; 
le culte avait commencé à reprendre partout où, avec un per¬ 
sonnel insulfisant, les évêques avaient pu procéder à une pre¬ 
mière organisation des paroisses. Poitiers et Montpellier étaient 
les derniers diocèses à renaître à la vie religieuse. 

Quelques difficultés étaient venues de la part de préfets 
qui, sortis souvent du parti de la Uévoliition et de la philoso¬ 
phie, étaient comme autrefois disposés à regarderies prêtres de 
très mauvais œÜ. (^lonlre ces tendances Portalis se vantait de 
n'avoir mis en œuvre que la douceur, à laquelle il était porté 
par caractère et qu4l savait conforme aux intentions du maître. 
B était aussi obligé de se plaindre de plusieurs évêques. D'abord 
de la plupart des constitutionnels. 1/archevêque de Besançon, 
Le Coz, disail-il, est celui qui « m'a causé le plus d embarras », 
non seulement par un esprit contentieux et sectaire, mais par 
un amour-propre invétéré, qui le rangeait parmi ceux qui 
niaient toute soumission à l Église romaine. Il avait groupé 
autour de sa personne plusieurs de ses anciens collègues qui 
pensaient comme lui. Ses idées et son altitude lui étaient com¬ 
munes avec Sa U ri ne, qui dans son voisinage dirigeait levêché 
de Strasbourg. A Dijon, à Angonlême, Ueymond et surtout 
Lacoinbe, l'auteur du pamphlet contre le légat, semblaient 
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prendre à tache de discréditer leur ministère par un oubli 
évident du principe de coticorde qui leur avait valu Tépisco- 
pat. D*an autre côté* les évêques orthodoxes n'étaient pas tous 
exempts de reproches : on remarquait parmi eux Tévêque de 
Na mur, comme dénué des qualités les plus indispensables 
pour administrer* Quehjues ilifficiiltés locales tenaient au 
caractère des luibitants. Par exemple, de sourdes résistances 
étaient signalées à Angers, où Bernier avait dû se rendre; à 
Rennes, à Baveux, où les souvenirs encore récents de la guerre 
civile étaient prêts à se réveiller. Dans la Lozère, |iays de 
montagnes, où le clergé avait de la peine à devenir pacifique, 
les (iisposilions des haliitants obligeaient à des ménagements. 
Si Tabbé Fesch n'avait pas été installé a Lyon, ce diocèse 
aurait été agité par les constitutionnels, avec qui M. de Mé- 
rinville, en qualité d administrateur provisoire, avait eu le tort 
d'entrer en controverse et de disjmter sur la doctrine. 

('es renseignements particuliers, détachés au besoin dans 
les rapports ordinaires, étaient résumés dans un tableau rétros¬ 
pectif que l^ortalîs allait dresser un peu plus lard, en sep¬ 
tembre 1803, Avec son habitude d'abonder dans ce qu'il savait 

■M 

désiré par le maître, il insistait sur la fin des divisions reli¬ 
gieuses, et mettait dans cette allégation, encore prématurée, 
une exagération semblable à celle qu'il avait fait paraître 
autrefois, quand il peignait l'anleur pour le (mncordat d'un 
peuple qui en majorité se montrait plutôt indifiércnt. 

Le tableau ne présentait l'organisation religieuse que sous 
ses résultats sociaux et politiques; il négligeait les mesures 
de détail auxquelles la loi de germinal paraissait avoir prati* 
«[uement pourvu, (Cependant l'appïication de cette loi en avait 
fait bientôt ressortir les côtés indécis ou trune exécution dif¬ 
ficile. Ainsi les édifices nécessaires au culte faisaienl souvent 
défaut, prîncipafemenl les logements, qui par leur aménage¬ 
ment actuel et leurs dimensions restreintes avaient pendant le 
Directoire attiré et trouvé plus d'acquéreurs que les églises. La 
propriété de ceux de ces édifices qui avaient etc conservés, 
élail une question réservée : on ne se donnait pas le loisir, 
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qu’on de%'ait prendre plus lard, de reclierclier si ces biens- 
fonds devaient être traités de cominunaiix. On était allé au 
plus pressé et, reproduisant une formule vague déjà en usage, 
on- se contentait de <iire qu’ils étaient « mis à la disposition » 
des évêques. Les biens respectifs des curés et des desservants 
n’étaient pas suffisamment déterminés par le règlement, pour¬ 
tant si prolixe, qui avait été converti en loi. I-es desservants 
ne furent pas assujettis en fait à « la <!irecfion » des curés, 
autorisés seulement à faire dans les succursales une visite 
annuelle, dont la pratique incommode ne tarda pas à dispa¬ 
raître. Nommés par les évêques, ils durent néanmoins être 
soumis à l’agrément <lu gouvernement à litre exceptionnel, 
sous le prétexte qu’au lendemain de troubles civils, leur choix 
importait à l’ordre public autant que celui des curés. Ils res¬ 
taient dificrents de ces derniers, parce qu’ils étaient amovibles 
et aussi, pour le moment du moins, parce qu’ils ne recevaient 

.JP 

pas un salaire de TEtat. Celte inégalité n*élail que teiiiporaire, 
rainélEoration dans les finances publiques devait bientôt leur 
assurer un trailemenl, modeste, mais qui ne les aîiandonne- 
raît plus a la charité insuCfisante des habitants. 

II 


La pluralité des cultes étant la marque distinct ve de la 
renaissance religieuse, les cultes protestants devaient marcher 
de pair avec te culte catholique. Leur organisation ne rencon¬ 
trait sans doute pas autant d'obstacles que celle des catho¬ 
liques, où le clergé* même inférieur, se ressentait encore du 
schisme; elle avait néanmoins a lutter contre un embarras, 
d'autant plus contraire qu'il était permanent, contre la dis¬ 
sémination des fi(!èles, 

A la fin de juillet de cette même année 1802, Portalis, sur 
l'ordre du Premier (Consul, avait commencé à s'occuper des 
deux cultes protestants. L'eiH|uêle, confiée au ministre Chaptal 
un an plus tut, et qui avait mis en mouvement les notables 
des deux confessions, calviniste et luthérienne* devait être 
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coiiip!(Mée par des questions semblables, mieux posées et 
plus précises. Une circulaire du 22 du mois demandait aux 
préfets des déparienienis intéressés des renseignements sur les 
chifiVes restés incertains de la population protestante, sur le 
nombre et l’emplacement des temples, sur le nombre des 
pasteurs qui les desservaient et, quand il s'agissait de temples 
luthériens, sur les biens qui y demeuraient attachés. 

En attendant les réponses à ces <1 ne s t ion s qui montraient 
combien l'organisation était proche, le simple bien fait de la 
nouvelle législation devait suffire pour exciter sur-le-champ 
une vive reconnaissance. Après de si longues et de si dures 
épreuves, il paraissait nécessaire de louer aussitôt le chef de 
TEtat, qui, au lieu de la simple tolérance, comme en 1787, 
accordait la liberté et légalité du culte. De tous côtés des 
adresses, soit spontanées, soit provoquées par des avis oflî- 
cieux venus de Paris, furent envoyées aux Tuileries, surtout 
au moment du Consulat à vie, Bonaparte y paraissait sen¬ 
sible; il faisait insérer au Moniteur quelques-uns des éloges 
les plus saillants. Et pourtant, dans la partie la plus nom¬ 
breuse des protestants français, parmi les calvinistes ou 
réformés, si le premier mouvement avait été unanime, la 
réflexion ne tarda pas à faire des réserves, l.a loi de germi¬ 
nal laissait paraître des défauts évidents ; on devait les 
imputer k des articles qui s'écartaient de ce qui avait semblé 
convenu avec les notables et qui étaient l’œuvre d'une révision 

r 

hâtive, faite par un Conseil d'Etat, cette fois peu compétent. 
Les principaux calvinistes, demeurés à Paris pour la plu- 
parL furent aussitôt frappés des innovations introduites à leur 
insu dans leur discipline et, stimulés par les observations cjui 
arrivaient des différents centres de leur religion, décidèrent sans 
délai de consigner leurs représe nia lions dans un mémoire 
commun, Kédigé à la fin d’août, pi in ci pale ment par H a haut 
le Jeune, membre du Corps législatif, et Marron* le plus ancien 
des pasteurs de Paris, ce mémoire fut signé par ceux de leur 
confession (lui appartenaient aux assemblées politiques, à Tlns- 
titut, au corps des pasteurs, à la bourgeoisie parisienne. On 
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S était entendu pour né pas discuter les pouvoirs que le gou¬ 
vernement s’étail si largement appropriés sur leur église restau¬ 
rée, Ce principe de subordination* qui d'ailleurs ii'élait pas alors 
sans rencontrer des partisans même dans le monde protestant, 
avait été admis dèsTorigine; il aurait paru inopportun* sinon 
imprudent* d'essayer de le combattre. Toutefois, si dans ses 
multiples applications ce droit de l'Ktat n'était pas directement 
contesté, la première réclamation des signataires aurait eu pour 
effet indirect, mais iiiévitalde* de le restreindre, en proposant le 
rélablissemenl du synotle national, tlont romission dans la loi 
de germinal était alors interprétée par tous comme une sup¬ 
pression tacite, laite volontairement par l*Elal, Meme pendant la 
persécution, quand un culte clandestin et mystérieux s'exercait 
dans « le désert », ce synode a pu être tenu au milieu des pé¬ 
rils, comme <( le gardien et le dé Penseur de la foi de leurs pères, 
l'arbitre de leurs diiï'érends religieux, le lien (jui unit les églises 
entre elles ». Or, celte direction suprême* VKlat se t'élait 
réservée : on demandait au moins à la partager avec lui, quand 
on demandait le rétablissement du synode général, créé pour 
en être le dépositaire. En vain le mémoire tentait de substituer 
à cette ancienne inslilulion une « commission centrale »; il 
était impossible de dissimuler que sous un nom iÜfièrent se 
perpétueraient des altributions semblables, et que la « com¬ 
mission » serait formée de même au détriment de Tau to ri té de 
l'Etat, Une autre réclamation, plus essentielle peut-être, 
parce qu'elle portait sur un défaut plus continu, s'appliquait 
à la translormation du consistoire tjaditioniiel en une agglo¬ 
mération de six mille âmes, qui recevait une existence inat¬ 
tendue et toute factice. Dés Tabord, des ohjeclions pratiques 
devaient être élevées contre cette création artificielle. Com¬ 
ment la concilier avec rinlerdiclion légale de laisser une 
église tié passer les limites du dé|}a rte ment où elle avait son 
siège? Il y avait iiécessilé manifeste d'enfreindre celle règle 
dans plus de la moi lié des cas, où le calcul des six mille 
âmes ne pouvait s^achever qii en groupant des réformés, recen¬ 
sés au moins dans deux départements qui* en outre* n’étaient 
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pas toujoLirs contigus. Et, ce qui était plus grave, comment 
conserver en activité les petites églises secondaires, qui, 
promptement ressuscitées, servaient d autant de consistoires 
locaux? X’élait-ce pas là (jue se réunissaient les habilanls 
des campagnes, en raison moins de leur petit nombre, que 
de réloignemeiit où ils vivaient les uns des autres? Les pri¬ 
ver de ces consistoires, jugés trop oomïireux et trop dispen¬ 
dieux, n*élail-ce pas en ('ait les priver de leur culte? 

Le mémoire, (jui allait demeurer longtemps le témoignage 
des principales corrections réclamées par les calvinistes dans 
la loi de germinal, fut remis à peine achevé à T Administra¬ 
tion des cultes. Portalis se borna à quelques paroles vagues et 
sans engagement; il s'abstint d*un examen sérieux qui lui 
paraissait ne pouvoir précéder celui des réclamations paral¬ 
lèles contre la loi du culte catholique, énoncées publiquement 
dans rallocution pontificale du 21 mai et pour lesquelles la 
réponse venait d'être aj ou ruée. Si les doléances des calvi¬ 
nistes avaient été étudiées dès ce moment, on peut supposer 
quelles n'auraient obtenu aucune satisfaction sur le synode 
général ou commission centrale. Le gouvernement était fer¬ 
mement résolu à ne pas rétablir ce moyen de tliscussîon, 
puisque, par prévention contre toute réunion délibérante, il 
n'a voulu autoriser aucune convocation du synode d'arron- 
(Usseinent, qui, bien que devenu un rouage légal, a été laissé 
à l’abandon comme s’il était inutile. Par contre, un correctif 
aurait pu être apporté dès lors aux inconvénients évidents de 
l’église consistoriale de six mille âmes, dont le maintien allait 
trop souvent rendre diflictle le premier établissement du culte 
des réformés. 

Pour Tentreprendre, il semble qu’on aurait dù attendre la 
connaissance des renseignements demandés aux préfets par la 
circulaire du 22 juillet. Néanmoins, avant d etre encore entiè¬ 
rement instruit par ce moyen, le gouvernement crut qu’il 
convenait d’agir avec le culte calviniste comme il avait agi 
avec le culte calbolique, et de commencer rorganisation par 
la ville de Paris. 
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Cette fois on n’avait pas l’aide de Bernier, et la tâclie 
en elle-même était plus compliquée. Comme au sein d’une 
population aussi dense et aussi mêlée, il était presque impos¬ 
sible de bien discerner les calvinistes et d’apprécier leur 
nombre, (jue du reste des ailées et venues rendaient très 
variable, le préfet de la Seine, consulté en novembre, s’en 
tint à des approximations. Persuadé que !e total de six mille 
âmes était inférieur à la réalité, il proposa de l’admettre comme 
vrai, de conserver pour ce culte le temple du Louvre, avec le 
pasteur Marron qui y prêchait depuis plusieurs années, et 
d’ajouter a cette éf^lise deux temples moindres, dits « de se¬ 
cours », avec deux autres pasteurs. Un arrêté en ce sens fut 
rendu le décembre 1802. Il fut aussitôt critiqué, comme 
plaçant les deux derniers pasteurs lians un rang subalterne, 
contrairement à la discipline, qui laisse tous les pasteurs sur 
un pied de parfaite égalité. Portalis, sans toucher au texte de 
l’arrêté, consentit à une lettre explicative, déclarant que chacun 
des pasteurs de Paris conservait a son indépendance » : ce fut 
donc sous le bénéfice de ce commentaire, que la désignation 
de Pommier et de Mestrezat comme adjoints à Marron fut 
approuvée le 25 février 1803 par le Premier Consul. L’égalité 
entre eux fut maintenue aussi dans le traitement, quand on 
eut réussi à le fixer, ce qui ne fui pas sans peine. Au fond, 
rUlat aurait pu s’en dispenser, des collectes volontaires ayant 
jus(ju’ici pourvu à la subsistance <ie ces pasteurs sans reve¬ 
nus ; mais, dans l’Exposé lu avant la session de l’an X, il 
s’était lui-même engagé à les prendre à sa charge, et les réfor¬ 
més se prévalaient d’autant plus de celte ])romesse, (ju’ils y 
voyaient une question de dignité et de parité avec les prêtres 
catboliciues. L’assimilation avec ce clergé n’était cependant 
pas telle qu’on négligeât des diflérences; qu’on s’abstînt 
de faire valoir que les pasteurs des réformés, souvent chefs 
de famille, dépourvus de casuel, tenus même par leur petit 
nombre à une certaine représentation, avaient des besoins 
d’argent supérieurs à ceux des curés. Aussi Portalis, malgré 
la résistance du consul Lebrun, put obtenir que, par un 
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arrêté du 22 juin 180ii, le principe de cet accroissement de 
traitement fût appliqué aux trois nouveaux pasteurs de Paris. 

L’exemple de la capitale, malgré des caractères particuliers, 
allait se faire sentir lors de l’organisation du calvinisme dans 
le reste de l’ancienne France. On y procéda successivement 
pendant l’aunée 180‘}, quand les rapports des prélets eurent 
enfin révélé le nomljre, d’aljord exagéré, des adliérenls de ce 
culte, et surtout après le 29 mars, quand le Premier Consul 
eut adopté les propositions faites pour le Gard, (]ui était le 
déparlement Je [iliis peuplé de réformés, puisqu’il en comp¬ 
tait cent onze mille. Avec rexpériencc du Gard et de Paris, 
on pouvait désormais éviter le.s erreurs dans l’ensemble des 
applications de la loi. En novembre 1808, Portalis, considé¬ 
rant ce travail comme à peu près achevé, pouvait en exposer 
les résultats. Sur quarante-cinq départements où le calvinisme 
avait reparu, on comptait au pins cinq cent mille habitants 
professant cette doctrine; ils étaient groupés dans environ 
soixante-dix églises, dirigées par environ deux cent trente 
pasteurs, qui suflisaîent à grand’peine à cette tâche, leur 
recrutement étant aussi restreint et insuKisant que celui des 
prêtres catholiques, l'm ce qui concernait les salaires, Portalis, 
tout en atloptant une division en trois classes selon l’impor¬ 
tance des localités, renouvelait le principe, inauguré à Paris, 
de chiIVres plus élevés pour les [lasleurs que pour les curés. 
Afin de maintenir celte faveur équitable, combattue tle nou¬ 
veau par le consul Lebrun, il avait cliercbé à éluder une 
comparaison humiliante pour le clergé catliolicjue et à entou¬ 
rer de secret les termes du decret sur cette matière, qui allait 
être rendu le 5 avril 1804. Le secret ne put être observé; 
toutefois quelques plaintes prévues contre cette inégalité entre 
les cultes chrétiens n’étaient pas la véritable difficulté rencon¬ 
trée dans rétaijlissement du culte calviniste. Elle se mon¬ 
trait à tout monient dans l’abandon légal des églises secon¬ 
daires. Le gouvernement, ne voulant pas sacrifier rinslîtulion 
manquée du consistoire de six mille âmes, avait dû soulfrir 
l’existence d’une partie au moins de ces petites églises, qui 
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par nécessilé continuaient à s’administrer elles-mêmes, avec 
leurs conseils et leurs pasteurs. Pour rendre régulière cette 
situation de fait, Portalis allait provoquer, le l"" novembre 
1805, un décret où îb laissait à ces églises survivantes le nom 
d’oratoires qui déjà leur était souvent attribué, les reliait au 
consistoire de six mille âmes le plus voisin et y rattachait 
leurs pasteurs. Comme, dans sa pensée, i! u’avait pas renoncé 
à un rapprochement, ce])endant bien snijerliciel et forcé, 
avec radministralion du culte catholique, il aurait désiré 
assimiler ces ora.toires aux annexes des paroisses curiales et 
ces pasteurs locaux aux vicaires des curés. Mais dans ce 


conllit de la nouvelle législation avec l'ancienue discipline des 
réformés, c’était la discipline qui (levait remporter. Si l’agglo¬ 
mération de six mille âmes devait désormais porter seule le 
nom de consistoire et avoir le droit de délibérer ouvertement 
au-dessous de cet établissement de pure façade subsistait sans 
changement réel une partie des petites églises, qui, moins par 
l’elTet d’une simulation que grâce à une lotérance continuelle, 
devaient conserver au calvinisme le fond de son organisation 
primitive. 

Dans la loi de germinal, un des soucis du gouvernement 
avait été celui de prévenir avec la majorité catholique des 
froissements, même des rixes qui avaient laissé dans le passé 
de déplorables souvenirs. La (nécaution la plus efficace, et 
dont le tJi'incipe était déjà posé dans le (Concordat par une 
reslriction à la publicité du culte, consistait à interdire en 
dehors des édilices sacrés les cérémonies des catholiques 
dans tontes les villes où s’exerçaiI un culte diflcrent. On a vu 
que dès le tiébut, les principaux reformés prirent l’initiative 
de déclarer inutile cette limitation nouvelle, se portant garants 
de leur respect pour les manifestations extérieures du catholi¬ 
cisme. Ils paraissaient si sûrs d’eux-mêmes, tjue le ministre 
de l’Intérieur, par une circulaire du 20 août 1808, fit res¬ 
treindre, au moins pour la forme, l’interdiclion à celles des 
villes où siégeait un des consistoires de six mille âmes. Déjà, 
pour atténuer des rivalités possibles avec les catholiques, on 
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avait eu soin d'ériger les litres de ces consistoires, loin du 
centre des habitations, dans de simples faubourgs; tl’aulre 
part, les évêques d’origine constitutionnelle, étant présumés 
plus enclins à la totérance, avaient été souvent placés dans 
des diocèses où les protestants paraissaient le plus répandus, 
tels que I^errier dans le (iard et Saurine dans le lîas-lîhin. 
Enfin la 1 oi de germinal édictait la défense de célét>rer des 
cultes diflérenls ilans nn mênie temple^ roulefois cet article, 
applicable aux réformés de rancienne France, devait com¬ 
porter tle nombreuses excejïtions en Alsace et dans les nou¬ 
veaux départements du Hhin, où se perpétuait un usage 
contraire a la lettre de la loi, mais conforme aux besoins des 
fidèles, et que le clergé appelait le siimdlffueîîtu. 

Parallèlement a rétablissement du culte des réformés, le 
gouvernement pourvoyait à celui des luthériens, soit dans la 
province d'Alsace, soit dans la contrée plus récemment fran¬ 
çaise tle la principauté de Montbéliard* 

Pour ne parler (jiie de l'Alsace, les institutions religieuses, 
conservées par la monarchie, avaient été ébranlées et parfois 
supprimées pendant les violences de la Révolution et !e 
désordre qui les avait suivies; mais les cadres, quand ils ne 
s étaient pas réparés deux-mêmes, pouvaient être restaurés 
assez promptement par la loi. Le consistoire de six mille âmes 
contrariait moins les habitudes et se heurtait a moins d’empê¬ 
chements dans ce pays, où la population protestante était plus 

groupée, où même les luthériens, mêlés par endroit aux cal- 

% 

vînistes, les réunissaient souvent à eux pour assister a un 
prêche commun. Ce qui dans le régime tîes luthériens leur 
était particulier et avait motivé une législation distincte, ana¬ 
logue, cette fois sérîeuseïnent, au régime des catlioliques, était 
surtout radmission ifune hiérarchie ecclésiasüque. Ainsi qiron 
la vu, leurs pasteurs, qui d'ailleurs avaient été maintenus 
provisoirement dans leurs fonctions comme ceux des calvi- 
nistes, avaient beau, comme ceux-ci, prétendre à une égalité 
complète, ils étaient en réalité subordonnés à des inspecteurs. 
Les inspections, formées chacune de cinq paroisses, relevaient 
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d’un consistoire général, devant siéger à Strasbourg quand il 
était convoqué, et dont une délégation, sous le nom de direc¬ 
toire, était créée à l’avance et permanente. Le président de ce 
directoire, qui présidait en même temps le consistoire général, 
était le chef effectif d’une vaste communauté, comprenant les 
départements peuplés du Haut et du Bas-Rliin. Il exerçait 
une autorité semblable à celle d’un éAcque; néanmoins, étant 
laïque, ses pouvoirs devaient plutôt être assimilés à ceux 
d’un commissaire général du gouvernement. C’était avec lui 
que s’échangeait la correspondance de Portalis et (jue les 
affaires se traitaient. Le serment auquel il était leini était, à 
quelques mots près, celui du Concordat et, de même que celui 
d’un évêque, devait être prêté devant le I^remier Consul, 
ün pouvait même aller plus loin dans l’exposé de ces formes 
hiérarchiques, et, sinon dans la pratique, au moins dans la 
théorie, faire remonter jusqu’au chef de l’Klat la suprématie 
sur l’église luthérienne. 

Les quatre départements de la rive gauche du Rhin, où les 
j)rote.stants des deux confessions étaient évalués à plus de 
quatre cent vingt mille et où les luthériens se rencontraient 
évidemment en grande majorité, reçurent l'organisation prévue 
pour ces derniers par la loi de germinal; ils furent divisés en 
deux consistoires généraux, d’apparence égale, ayant leurs 
sièges à Mayence et à Cologne. Mais si celle division par 
moitié, tracée sur la carte, flattait le goût tout français des 
cadres réguliers, elle n’élail pas conforme à la réalité. Pour 
Cologne, par exemple, le département de Rhin et Moselle qui 
en faisait partie, ne contenait ijue cinq paroisses luthériennes. 
On dut bientôt étudier la suppression de ce consistoire et sa 
réunion à celui de Mayence; il fallut que l’attention fût 
détournée par les crises qui marquèrent la fin de l’Empire, 
pour que ce projet demeurât sans exécution. 

A d’autres points de vue, la dépendance des églises luthé¬ 
riennes à l’égard du pouvoir civil subsistait comme la suite 
de leurs anciennes relations avec les seigneurs et les princes. 
De même les habitudes du passé avaient d’abord servi pour 

11 — RétabU Cuite. 
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assurer le traitement des pasteurs : cet état de choses fut 
profondément modifié par le décret du 9 novembre 1804, qui 
réunit au domaine national le fonds dont il a été parlé sous le 
nom d’ Administration de Heidelberg », Les pasteurs qui 
vivaient sur les revenus de ce fonds, se trouvant dès lors 
privés de ressources, durent recevoir sur le trésor impérial 
leurs salaires annuels, qui furent distribués en trois classes, 
comme ceux des pasteurs calvinistes. Tel devait être plus tard 
l objet du décret du 31 août 1805, 

ni 

Ainsi ce vaste travail, qui embrassait les parties diverses 
d'un édifice religieux tel qu’on le concevait désormais, d\m 
édifice fondé sur le gallicanisme et la pluralité des cultes, 
s’avançait vers son achèvement* avec ordre, symétrie et avec 
la promptitude possible, sous le regard du chef de TÉtat. 
Les intérêts politiques les plus graves, ceux qui touchaient de 
près à sa personne et faisaient disparaître de la constitution 
ce qui pouvait contrarier ses vues ambitieuses, n'avaient 
aucunement retardé l’établissement des cultes catholique et 
protestant : Bonaparte y avait déployé, comme législateur 
et ordonnateur, un coup d'œil aussi étendu, une activité aussi 
persévérante que, dans ses campagnes, comme le grand capi¬ 
taine, qui déjà surpassait ceux qui Tavaient précédé. Dans 
cette œuvre particulièrement dilTicile, son auxiliaire attitré 
restait Portalis : toutefois, au risque de déplaire à ce conseiller, 
il Tavaît souvent obligé à se concerter avec le nouvel évêque 
d'Orléans, surtout quand il s'agissait de traiter avec Caprara, 
La mission que Hernier venait de remplir auprès de ce cardi¬ 
nal avait paru réussir jusqu’ici, au prix de manœuvres qui 
témoignaient de plus de souplesse que de scrupule. Elle n'avait 
pas été achevée par l’apparente réconciliation du clergé cons- 
titulionneL qid Ru moins pour les évêques était remise en 
doute, mais dont le gouv'^rnement afïeclaiî de ne plus s'occu¬ 
per, En dehors de ce terrain momentanément délaissé, IMn- 
fluence de lîernier continuait à s’exercer dans le domaine des 
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affaires propreinenl dites, quand elle était requise, soit par le 
gouvernement, soit par le légat lui-même. 

Les affaires de ce genre les plus nombreuses étaient en 
général ahaiidoiinées au discernement de Caprara, qui les 
décidait avec l’assistance des membres de sa légation, excepté 
quand il se voyait arrêté par un défaut de connaissance des 
lieux ou des personnes, ou par la crainte de blesser les idées 
gallicanes. Sauf dans ces cas, où il avait recours au savoir- 
faire de liernier, on lui laissait régler ce qui avait trait aux 
faveurs spirituelles, aux indulgences, aux objets de culte ou 
de dévotion, pour ne citer que quelques exemples. De ces 
al Va ires si diverses, où sa compétence résultait de ses pou¬ 


voirs et des nécessités du moment, la plus délicate, quoique 
la moins fréquente, était la conduite à tenir envers les survi¬ 
vants (lu schisme. Toutes les fois que cette part d’autorité 
aurait dù s’appliquer au clergé du second ordre, elle lui échap¬ 
pait et relevait du pouvoir épiscopal; par contre, elle était de 
son ressort personnel quand il s’agissait des anciens évêques. 
Ceux d’entre eux qui, n’étant pas replacés, vivaient d’une 
pension de l’i^tat, sans le droit d’exercer leurs anciennes 
(onctions, étaient tombés dans l'isolement et ne recevaient 
même plus l’espèce de direction morale que le comité des 
Réunis avait longtemps prétendu leur donner. 

Ce comité, en effet, s’était tiissous le vendredi qui avait 
précédé la grande cérémonie de Ràques, après avoir liquidé 
ses comptes, grâce au désintéressement de Grégoire, qui en 
fait le présidait. Du reste, en ce qui concerne tirégoire, il 
n’y avait plus rien à en attendre. Ce patriarche de la secte, 
renonçant à la lutte, s’était mis depuis peu à voyager à 


l’étranger. Il s’était d’abord rendu à Londres avec son disciple 
italien. Degola, qui était resté à Paris depuis le concile 
de 1801; puis, revenu au mois d'août, il allait repartir pour 
la Hollande et rAlIemagne, et recueillir dans ses di^'ers séjours 
des renseignements qu’on retrouve assez confusément dans 
son « Histoire des sectes religieuses ». Fixé ensuite à Paris, 


Grégoire 


désormais se renfermer au Sénat dans une 
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opposition boudeuse, qui devait éclater en 1814, lors du vote 
de la déchéance de Napoléon. 

Contre cet entêtement dans une doctrine discréditée, mais 
qui chez lui restait sincère, Caprara ne pouvait rien, ne 
tentait rien. 11 n’avait chance de parvenir à quelque succès 
que parmi les collègues de Grégoire, lorsqu’ils se sentaient 
las d’un rôle qu’ils avaient si mal rempli. Plusieurs d’entre 
eux essayèrent en 1808 une démarche collective à Home : 
Portalis ne put la faire aboutir, le Pape ayant préféré laisser 
au légat le soin de procéder avec eux par des négociations 
individuelles. Pendant les deux années qui allaient suivre la 
publication du Concordat, ces pourparlers intimes obtinrent 
une vingtaine de réconciliations, parfois longuement et subti- 
le ment débattues, parfois meme mêlées d'irrégularités, réparées 
seulement grâce à rindulgeiice et à la l'ave tir. 

Le gouvernement demeurait étranger à ces cas de con¬ 
science, qui d’ailleurs, quoique marquants, se succédaient en 
petit nombre. Par contre, il se croyait en droit d’inter¬ 
venir dans celles des afTaires présentes où la tranquillité et 
!e bon ordre de la société pouvaient être compromis. 

En premier, lien, des questions de ventes nationales. Dès 
Verccil, cette matière avait été mise à peu près sur le même 
rang que le renouvellement de l'épiscopat; toutefois les dilli- 
cultés qu’elle présentait dans sa complexité n avaient été qu'à 
demi résolues. Il fallait que les biens aliénés par la nation 
fussent nettement ecclésiastiques, pour que le Concordat ait 
pu s en occuper; et encore le témoignage d’indulgence obtenu 
du Pape n’était pas une confirmation formelle, mais un simple 
engagement de « ne pas troubler » les acquéreurs et leurs 
ayant cause, ce qui pouvait laisser prise à des doutes dans 
les âmes vraiment scrupuleuses* En outre, la condescendance 
relative du Saint-l^ère ne concernait que le passé; elle ne 
s’étendait pas à l’avenir, bien que cette distinction entre les 
dates des aliénations eût été promptement oubliée et mécon¬ 
nue, Ce qui était d'un intérêt encore plus vivant, cetait cette 

•« 

ample partie des biens vendus nationalement, qui prove- 
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naienl des confiscations sur les émigrés et qu’on appelait de 
« seconde origine ». Les acquéreurs n’avaient alors d’autre 
garantie que la constitution, déclarant que « les biens des 
émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la Répu¬ 
blique ». Ils n’étaient aucunement couverts par le Concordat; 
même cet article de l’acte constitutionnel, regardé à Rome 
comme consacrant une spoliation, était au nombre des 
mesures injustes qui avaient empêché le Pape d’admettre 
que la Promesse de fidélité pût être prêtée à la constitution. 
Aujourd’hui le sentiment de cette iniquité se réveillait dans 
le conressionnal. Comme au fond, une revendication quel¬ 
conque paraissait moins improbable à supposer de la part des 
émigrés, ramenés en l’oule û proximité de leurs biens par le 
sénatus-consulte d’amnistie, que de la part de l’Eglise, qui 
est un maître impersonnel, le péril social restait menaçant 
dans tous les cas auxquels le Concordat n’avait pas pourvu. 
Ronaparte, voulant poursuivre une œuvre de pacification 
entreprise pour rendre stable la propriété du sol, avait dès 
le 20 juin adressé au légat quelques i licitation s en ce sens, 
pressantes et sévères. Cette campagne fut aussitôt reprise par 
Portalis, qui y employa tous les moj’ens de persuasion, y 
compris le paradoxe et le sophisme. Il s’efforcait d’abord 
d’établir comme principe général que la loi, quelle qu’elle 
soit, doit toujours être obéie; qu’en faisant saisir et vendre 
les biens des émigrés, elle n’a rien perdu de celte même force 
qui lui est inhérente; que d’ailleurs l’émigré, en se faisant 
rayer de la liste, s’engageait à ne rien réclamer de sa fortune 
déjà aliénée. Puis Portalis insistait sur les craintes pour la 
sécurité publique, qui ne seraient pas supprimées si la validité 
d’une partie des ventes nationales, quoique confirmée par la 
loi, pouvait demeurer incertaine et contestable an regard de la 
conscience chrétienne. C’était à cette conscience qu'il était 
ma in tenant nécessaire de donner un gage. Ce raisonnement, 
plus spécieux que solide, était terminé par un avis doctrinal 
que Caprara était invité à signer et qui, au l'ond, mettait sur 
la même ligne toutes les acquisitions de biens nationaux. 
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sans distinction de date et surtout d origine. Le vieux cardi¬ 
nal, après avoir eu recours à celte consul talion de son per¬ 
sonnel, qu'il provoquait maintenant pour abriter sa responsa¬ 
bilité, et qui ne faisait qu'accentuer sa faiblesse, résista mol¬ 
lement et se laissa enlraîner à donner la signature réclamée 
par Portalis. L'avis, transmis aux évêques le 2ô juin, recom¬ 
mandait à tout ecclésiastique « de ne point agiter des ques¬ 
tions concernant Taliénation des biens nationaux »; d'obser¬ 
ver exactement la prescription du Concordat sur ceux de ces 
biens qui avaient appartenu à TCglise, ce qui devait prévenir 
tout reste de scrupule sur leur possession ; enfin de considérer 
que tous ICvS détenteurs de biens, vendus par la nation à 
quelque titre que ce fût, les tenaient « légitimement ». (^ette 
conclusion, à laquelle tendait Tavis, pouvait-elle s'accorder 
avec la doctrine catliolique? Le plus souvent elle a été contestée: 
on a soutenu que par une pareille complaisance le légat a 
excédé ses facultés. Toujours est-il que, dans la pratique, la 
décision si discutable de Caprara a eu des effets peu marqués* 
Elle n'a point remplacé la protection dont la loi a entouré 

les accjuéreurs pendant l'Empire et que la Restauration a été 

* 

dans la nécessité de leur maintenir. Pour que la propriété des 
biens de seconde origine devînt aussi solide que toute autre 
propriété, la charte de 1814 n'a meme pas suffi : il a fallu le 
vote du milliard destiné à itïdemniser les émigrés que la Révo¬ 
lution avait dépouillés. 

Le gouvernement, qui se montrait si exigeant dans les 
affaires de liiens nationaux, ne pouvait rester indilférent à la 
pa rtie de la mission de Ca[)rara qui concernait le mariage* 
Cette fois, les pouvoirs du légat n'étaient pas simplement pré¬ 
sumés; ils étaient positifs, détaillés, et étaient même d'un 
usage si fréquent et si important, qu'avant la réception solen¬ 
nelle qui devait les autoriser en France, ils avaient pu être 
appl îqués dans des circonstances urgentes. De tout temps, 
aucune question sociale n'est plus générale que celle du 
mariage, et ne touche de plus près au repos et à Thonneur _ 
des familles. En ce moment* elle attirait d'autant pins Tatten- 
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lion* que depuis dix ans tous les genres de désordres s*y 
élaieiil introduits, principalement à la suite de la loi du 
dEvorce. 

Celle loi, œuvre du gouvernement révolutionnaire et faite 
pour flatter les passions, était si bien entrée dans les mœurs 
depuis 1792, que son mainlieji avait été annoncé, à Fouver- 
ture de la session de 1801, dans le discours de Portalis sur 


le prochain Code civiL L’expérience avait révélé les plaies 
profondes que celte instabilité dans le mariage avait infligées 
à la famille, Néantnoins il était notoire ([ue le litre du Code 
qui consacrait cette déplorat>le nouveauté, avait rassentiment 
de lîonaparte, qui dans les discussions tki Conseil d’Ktat 
avait contribué à le faire adopter. Il savait pourtant que le 
divorce était condamné par le christianisine, dont il relevait 
les autels. Aussi, pour atténuer cette inconséquence, il avait 
voulu faire recommander aux évêques la plus grande indul¬ 
gence envers les divorcés {|ui désiraient faire bénir leur 
second mariage. Pour l’avenir, il invoquait la charité, qui, 
disait-il, « est immense et n'a point de bornes* » Pour le 
passé, il lui semblait rationnel que la bénédiction du prêtre* 
pût être autorisée, lors(jue le divorce avait été prononcé pour 


y 

une des causes qui aux yeux de rb"glise auraient entraîné la 
nullité. Ces cas, du reste, devaient être très rares, Portalis, 
dans sa circulaire du 8 juin, eut beau adoucir par Texpres- 
sion la recommandation un peu péremptoire du Premier 
Consul, il ne réussit qn a répandre Tinquiétude dans le clergé, 
qui craignait d'être tenu envers les divorcés a des ménage¬ 
ments auxquels la loi invariable de l’Évangile lui interdisait 
de se prêter. 

En dehors du divorce, le mariage lui-même avait été atteint : 
il s’était de fait transformé en un contrat purement civil. Le 
plus souvent le sacrement n’avait pas été regardé comme né¬ 
cessaire, et, quand il avait été demandé, il avait été admi¬ 
nistré bien des fois d’une manière irrégulière ou nulle. Ainsi, 
une des règles posées par le concile de Trente, et qui par 
exception était reçue en France, prescrivait sous peine de nul- 
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Il té que la l>énédicüoii nuptiale lut donnée par (c le propre 
curé y>. Au rnilieLi de la dispersion du clergé ou de ses défaiU 
lances, trop souvent le propre curé ne s'élait pas retrouvé; le 
plus grand nombre des mariages religieux avait été Touvrage 
d\ui ecclésiastique incompeleiil, ou meme engagé dans le 
scliisme constitulionneL D'autre part, ta loi civile n'adnieitait 
pas autant d'eiiipéchemenls dirimants que la toi religieuse : 
on voyait, par exemple, des beaux-frères mariés civilement à 
des belles-sœurs J des oncles à des nièces; on voyait des 
catholîciues unis devant le maire à des dissitlents. Comme 
remède à ces mariages, réputés alors par Tb^lglise diversement 
défectueux, convenait-il de réclamer une mesure unique, les 
validant tous ensemble et en bloc? Ce sentiment nétait pas 


celui de Portalis; il aurait craint de suggérer des doutes à ceux 
qui neii avaient pas, et qu'au moins, pour des raisons de fa¬ 
mille, il valait mieux laisser dans une ignorance de bonne foi. 
D'accord avec Portalis, le légat se contenta de s'inspirer d'un 
l)ref de Benoît XIV sur des mariages catholiques en Hollande; 
il en rendit même les dispositions plus accessil)!es, en con- 
liant il répiscopal le pouvoir d'appréciation que la Papauté 
avait réservé^à ses propres lumières. Il fut entendu que les 
évèijues agiraient comme ils le jugeraient le plus à propos, 
lorsque des hésitations révélées chez les époux sur la solidité 
de leur mariage, témoigneraient de leurs principes chrétiens. 
L'induit du légat sur cette matière délicale ne fut pas rendu 
public : connu du gouvernement sans être avoué par lui, il 
resta dépourvu de date précise, et ce fut seulement au mois 
d'avril 1803 (jue les premières communications en furent faites 
à ceux des évêques qui en avaient besoin. 

Prévenir reflet des empèchenients dirimants dans le ma^ 
riage avait été une des nécessités particulièrement pressantes 
que le légat n’avait pu ajourner dès son arrivée à Paris. Anti¬ 
cipant sur Texercice régulier de ses pouvoirs, il s'était hâté de 
proroger pour six mois la faculté de dispenser, qui avait été 
transmise aux évêques par le bref du 10 mai 1792, et qui 
même pendant leur émigra lion ne leur avait pas été retirée. 
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Lorsque cette prolongation fut sur le point d’arriver à son 
tenue, le légat, averti et sollicité par Portalis, promit dès le 
lendemain, 22 juillet, de la renouveler pour rannée entière. 11 
aurait voulu conserver à la chancellerie romaine les dispenses 
de pareil lé pour les degrés de beau-lVère et d’oncle : cette 
restriction dut être sacrifiée d*après une remarque de Bernier, 
rappelant que, lors des premiers pourparlers pour le Concor¬ 
dat, il avait revendiqué en faveur de Tépiscopat le droit 
d’accorder les dispenses pendant vingt ans, et n’avait retiré 
celte demande que sur Tassurance donnée par Spîna que le 
Pape saurait accorder une compensation, C.omme on devait le 
prévoir, les dispenses ne retournèrent pas a Rome, et d^année 


en année une série d'induits les maintint ouvertement entre 
les mains des évêques, qui, à notre connaissance, en usaient 


encore en 18Ü8. 

Un autre engagement, pris dans la même occasion par les 
négociateurs romains, Spina puis Consalvi, eut plus de 
retentissement : ce fut celui de remettre au légat le soin de 
relever les prêtres tua ries de rempêchement dirimant attaché 
à Tordination, (Contre un article ajouté en leur faveur dans 
plusieurs projets de concordat, il avait été objecté qu'il 
s agissait, non d'une mesure générale, mais de cas de cons¬ 


cience, nécessairement individuels, 
à condition que la plus grande 


L’article avait été effacé, 
indulgence serait exercée 


envers ces pécheurs. 


qui parfois setaient contentés 


d'une 


union apparente comme d’un moyen de sauver leur vie, 
menacée par la Terreur. Un des brefs du Ib août 1801, 
promis au gouvernement, avait rempli ces vues de miséri¬ 


corde : la rédaction en avait été critiquée à Paris; mais dans 
une question de cette nature les mots comptaient peu, l’appli- 
calion était tout. Déjà commencée, elle se montrait large et 
charitable : sur environ sept mille prêtres défaillants, on peut 
estimer à cinq mille ceux qui se firenl réhabiliter. La diS' 
pense, une fois accordée par le légal, était présentée à révoque, 
qui commettait un ecclésiastique pour recevoir le consente¬ 
ment des deux parties et les remettre, ainsi que leurs enfants, 
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sur la voie d'une existence qui redeviendrait honnête selon le 
siècle. Il est même arrivé quelquefois que des prêtres, dégagés 
de tout lien par la mort de leur compagne, ont pu, après un 
temps d'épreuve, être autorisés à reprendre leurs fonctions 
sacrées. Quant au clergé régulier, le vœu du célibat ayant 
plus de force de leur part que de celle du clergé paroissial, 
les solliciteurs, soit religieux, soit religieuses, durent être 
écartés pendant la première année* Enfin (les instances répé- 
tées, fondées sur les sédiiclions exceptionnelles dont la Révo- 
lution les avait entourés et sur la nécessité de pallier le 
scandale même chez les plus dévoyés, firent admettre à Rome 
un moyen terme : par un bref du 27 octobre 1802, le vœu de 
chasteté put être, non pas supprimé, mais suspendu pendant 
la durée de Télat de mariage; il reprenait toute sa force dès 
que l'union se trouvait rompue. 

[| y eut toutefois un cas où, même dans le clergé séculier, 
la dispense du célibat paraissait impossible, c'était quand 
Tordre épiscopal avait été conféré. Tel était le cas de Talley- 
rand. On a vu que, dans une demande de sécularisation 
adressée en son nom à Rome, il avait alTecté de ne point 
paraître de^sa personne, et était resté mystérieux sur son désir 
d'arriver au mariage; que, iTayant pas été satisfait sur ce 
désir, il avait préféré ne pas recevoir le bref et renouveler 
une démarche pouvant aboutir à un autre bref, plus étendu 
que le premier. Le nouvel envoi au Quirinal consistait dans 
une note, mentionnant plusieurs évêques rendus au siècle ou 
même autorisés a se marier; elle avait été revue par Bona¬ 
parte, qui, pour la faire valoir à Rome, écrivait au Pape le 
24 mai : « Celte démarche m'est personnellement agréable. » 
En même temps, le succès élail recommandé à Cacault, et 
naturellement à Caprara, qui paraissait incliner à une solution 
favorable. On alléguait (ju'il y avait la une pure alfaire de 
discipline et qu'a près tout, si le précédent maiKjuait, une 
décision au profit de Talleyrand TélahliraiE pour Ta venir. 
Mais Texamen de la question, déjà entamé à Rome en silence 
et approfondi celle fois, ne fit ressortir aucun exemple sérieux 
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d'un évêque autorisé à contracter mariage. D'un autre côté, 
on savait que si Tancien évêque d’Autun, proposé de la sorte 
comme modèle, avait joué uu rôle dans les alla ire s reli¬ 
gieuses du temps, ce n'était pas, ainsi quon le prétendait 
maintenant, pour pousser au relèvement des autels, c’était au 
contraire pour avoir été un des promoteurs du schisme. Le 
nouveau bref du 29 juin lui accordait les avantages de la 
société mondaine dans toute leur étendue, saut toujours la 
permission du mariage, 11 s’y joignait quelques propos flatteurs 
à I endroit d'un serviteur que le maître semblait apprécier, et 
une lettre du Pape au Premier Consul, expliquant les raisons 
de ne pouvoir faire une concession plus ample. Talleyrand 
fut averti aux Eaux, où il faisait sa cure annuelle : quand il 
revint à Paris, ce fut pour voir le bref soumis à Fen régi si re¬ 
ment du Conseil d'Etat d’après J'arücle premier de la loi orga- 
nique, et Tinsertion au Moniteur d’un artèté consulaire du 
août qui rendait définitivement sa personne à la « commu¬ 
nion laïque », Talleyrand, bien que peu soucieux de cette 
publicité qui faisait sourire à ses dépens, s'imagina du moins 
qu'elle faisait oublier en lui tout caractère ecclésiastique, et 
qu'a Fombre de cel oubli il pouvait épouser M'"® Graiïd, 
femme divorcée, avec qui lîonapaiie ne voulait plus soullVir 
que son ministre continuât des rapports irréguliers. En dépit 
de Rome, un mariage civil avec celle beauté, encore capti¬ 
vante quoique sans esprit, fut contracté à Paris le Ifi sep- 

P 

tembre 1802, et on découvrit à I^pinay, près de Sainl-Denis, 
un vieux curé qui, peut-être par ignorance, consentit à donner 
]a bénédiction nuptiale. Le sacretnent était nul; mais la cour 
de Rome, informée de la désobéissance dont son bref était 
Fobjet, crut qu’en ce moment le silence était préférable â un 
éclat. Quand, quelques années plus tard, l’ancienne M’’"" (irand 
se vit délaissée, la galanterie de Taüeyrand, restée en éveil, 
avait trouvé une compensation auprès de la jeune et facile 
duchesse de Di no. 
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IV 

Sauf des cas exceptionnels comme celui de Talleyrand, à 
considérer seulement dans leur ensemble les mesures géné¬ 
rales qui tendaient à remettre en France le culte catholique 
sur son ancien pied, raclion de la Papauté n avait pas été 
directe* (irâce à Caprara, qui avait reçu une délégation de 
celle aiitorilc suprême et parfois en avait meme dépassé 
rétendue, quelques questions importantes, telles que rinstilu- 
tion des nouveaux évêques, le règlement des dispenses, avaient 
été résolues sur place, sans arriver jusqu'à Home* Il fallait 
maintenant recourir à la personne même du Pape pour com¬ 
pléter et couronner Tœuvre religieuse gallicane par l'institution 
de cardinaux. Un décret de 1790 Tayant abolie, Bonaparte 
avait eu notoirement en vue de la rétablir quand il avait fait 



assurait « les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près 
d'elle lancien gouvernement ». La France sans cardinaux lui 
aurait paru tombée dans un rang inférieur aux autres puis¬ 
sances calholi<iLies* Xon seulement les cardinaux rehaussaient 
l'église gallicane par Téclat de leur dignité, la plus éminente 
après celle du Pape, mais ils devaient être appelés dans le 
conclave et maintenir rinlluence française lors de rélection 

A 

pontificale; considération assez puissante pour que plus lard 
Napoléon eûl prétendu au tiers des volants dans le Sacré 
Collège. 

La France, qui au moment de la Kévoliitioii comptait cinq 
cardinaux, n’en reconnaissait plus aucun en 1802; car trois 
d'entre eux, Bernis, La Rochefoucauld et Loménie étaient 
morts; Rohan, relégué au delà du Rhin, passait pour prince 
allemand, et Montmorency paraissait exclu par son émigration 
et son refus de se dcinellre. On ne parlait ni de Frankenberg, 
consiiléré comme de nationalité étrangère, |ni de Maury, qui 
émigré et créé cardinal par Pie VI au retour de la nonciature 
de Francfort, faisait en réalité partie des cardinaux romains. 

Pour remplir le nombre de soixante-dix cardinaux, fixé par 
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Sixte-Quint, le mode des promotions avait été déterminé pen¬ 
dant les deux siècles qui précédaient le temps actuel. D’après 
Tusage en vigueur, le droit de désignation revenait à tour de 
rôle au Pape et à des cours catholiques. Ces cours, dont cha¬ 
cune était en possession de présenter un candidat, étaient au 
nombre de six; c’étaient celles du chef de l’Empire, des sou¬ 
verains de France, d'Espagne, du Portugal, de Sardaigne, 
auxquelles, sous une (’oriiie particulière, s’ajoutait celle de 
rÉtat de Venise. 11 était admis (|u’à l’heure présente le tour 
qui était revenu était celui des cours. Ces traditions n’étant 
pîus guère connues à Paris, Portalis les avait rapportées 
sans exactitude. En faisant croire que le chef de l’Empire était 
entouré de sept cardinaux, il avait fait naître le désir d’un 
nombre égal pour la France. I.a demande du Premier Con¬ 
sul, adressée à Home le 14 juin 18U2 et suivie d’une note 
explicative, portait donc sur sept chapeaux, et la note fai¬ 
sait celte observation également critiquable, qu’il « a été de 
tout temps d’usage que la France eût, au gré du gouverne¬ 
ment français, jusqu’à neuf ou dix cardinaux ». 

Le Pape était dans la meilleure disposition de contenter 
Bonaparte; il était resté fidèle à la règle de conduite, adop¬ 
tée depuis longtemps, de ne lui refuser rien de ce qui était 
possible; en outre, eu accordant à des Français la place la 
plus large dans le Sacré Collège, il espérait encourager chez 
le chef de la France l’intention avouée de faire pour la reli¬ 
gion plus que le Concordat ne promettait. Mais dans sa 
réponse du 29 juin, il faisait remarquer qu’une demande de 
sept chapeaux, et de chapeaux accordés immédiatement, était 
l’effet d’une double erreur : d’abord les sept cardinaux suppo¬ 
sés au chef de l’Empire se réduisaient à trois; ensuite il fallait 
avoir la patience d’attendre, l’Iieure de la promotion des cours 
n’ayant pas encore sonné. Comment donc satisfaire Bona¬ 
parte? Sur les trois chapeaux qui pouvaient réollement établir 
pour la France l’égalité avec l’Empire, le Pape en regardait 
deux comme hors de compte : celui de Gerdil, que la réunion 
du Piémont à la République lui paraissait rendre français; 
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celui d’nn Français de naissance, Havane, ancien auditeur de 
Rote, réservé in petto en 1801 et qui pouvait être déclaré dVin 
moment à J’aiitre. Dn troisième chapeau il ne pouvait cire 
disposé avant que les six vacances, nécessaires à la promo¬ 
tion des cours, eussent été complétées : or il en manrjuait 
encore une, ce qui mettait dans robligalîon, ou de la laisser 
se produire naturellement parmi des cardinaux dont une 
vingtaine étaient d*un grand âge, ou de la devancer en obtenant 
des cours intéressées la faculté d’anticiper sur leur droit de 
désignation. En supposant que cette anticipation pût être 
négociée et réalisée, le Pape aurait souhaité quVlle s’étendît à 
deux candidats, au lieu detre limitée à un seul. De cette 
manière, Bonaparte pourrait désigner Bernier, qu’il passait 
pour vouloir récompenser, et le Pape lui-même pourrait s’ac¬ 
quitter sans retard envers le prélat napolitain Pignalelli, qui 
en raison de son âge s’était fait promettre la première 
place vacante dans le Sacré (Collège, 

Cette combinaison de personnes, qui ressemblait un peu a 
un arrangement en famille, ne pouvait être du goût de Bona- 
pa rte. Il entendait ne pas s’embarrasser de complications 
avec les cours, récusait Gerdil, né étranger, et au ' fond ne 
voyait qu’une chose, c’est qu'il y avait cinq chapeaux libres 
et qu’il entendait se les attribuer. En les réclamant, il ne ferait, 
disait-il, que s’indemniser pour environ quinze ans de Révo¬ 
lution pendant lesquels la l'rance, d’ailleurs agrandie, n’avait 
obtenu aucun cardinab Mieux vaudrait n’en demander aucun 
que de subir rbumiliation d’en avoir [iioins que les autres 
cours. Du reste, il était prêt à cotnpter Baya ne parmi les 
cinq. 

Le Pape, toujours empressé de plaire au nouveau Consul à 
vie, se hâta de répondre que les cinq candidats pourraient 
être nommés à titre d’une promotion spéciale pour le Concor¬ 
dat; toutefois il demandait à connaître les noms et insistait 
pour que ce choix fût réservé à des prélats connus par leurs 
vertus et leur attachement au Saint-Siège, d’autant plus que 
le Sacré Collège devait être consulté et pouvait élever des 
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objections contre les personnes. Par ces précautions de 
langage, le Pape faisait comprendre que les constiluEionnels 
devaient être entièrement exclus. En même temps, (^acault 
était chargé d'avertir que pendant les quinze années de Révo¬ 
lution les autres cours n^avaient pas été traitées autrement 
que la France et n’avaîent pu se faire attribuer aucun cha* 
peau; il faisait observer, en outre, qu’à Home il n’était pas 
fait étal, pour le nombre des cardinaux, des agrandissements 
survenus dans le territoire. 

Comme, de son côté, Bonaparte se montrait d’humeur très 
accommodante, le Pape tlul croire que sa proposition serait 
pronipteiiient suivie d’elîet, et il en aurait été ainsi sans 
doute, si quelques incidents n’étaient venus à la traverse. 
IJ’abord, il y eut un refus de la cour de Vienne de se prêter 
à l’anticipation que le Pape lui avait fait demander en son 
nom, par ménagement pour Bonaparte. Mais cette opposition, 
qui ne fut pas niainlenue, serait d’ailleurs devenue inutile |)ar 
suite de deux décès, qui portèrent bientôt à sept le nombre des 
vacances et rendirent possible une promotion des cours entiè¬ 
rement régulière. Des questions de personnes furent aussi des 
causes de retard. D’abord la question de Beruier. Les prélats 
Spiiia et Caselli ayant déjà reçu le chapeau pour le rôle qu’ils 
avaient joué dans la négociation religieuse, il semblait ()ue 
Bernier avait une sorte de droit à la même faveur, et que sa 
place était indiquée dans une promotion <jui devait précisé¬ 
ment rappeler le souvenir du Concordat. Bernier avait reçu 
par avance les félicitations de Caprara et une annonce qu’il 
devait regarder comme officielle, quand, au dernier moment, 
Bonaparte se ravisa et ne voulut jîas que le nom de Bernier 
fût prononcé dans la première désignation de cardinaux. Il 
écrivait au Pape le 18 août : « Je ne crois pas utile au bien 
de la religion, dans ce moment-ci, de nommer cardinal un 
homme (pii nous a rendu de li 'ès grands services, mais qui, 
dans des temps malheureux, a trop marqué par la part active 
qu’il a prise à la guerre civile : il résulterait, pour la politique 
de rÉlat, dans le moiiienl actuel, plus d’inconvénienls que 
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d*avantages à cette Domination, Mais, comme je lui aî en 
quelque sorte promis de faire un jour à Votre Sainteté la 
demande de celte place pour lui, elle pourra le nommer à la 
première vacance, qui ne doit pas tarder, puisque, sur quatre 
que je présente à Votre Sainteté, trois ont plus de quatre- 
vingts ans* » ("es quatre indiqués dans la même lettre étaient, 
outre Fesch, plus jeune, les prélats de lielloy, Latour du Pin 
et Fontanges, i) après les retouches indiquées à Rome dans 
ce projet d arrangement, les deux promotions des cours et du 
Concordat devaient être simultanées : Belloy serait compris 
dans la première pour conserver à la France son droit à un 
candidat en qualité d*une des cours privilégiées; les trois 
autres feraient partie de la promotion dite du Concordat, avec 
raddition de liernier, réservé in /æt/o. Le vœu de Bonaparte 
serait donc rempli; il aurait les cinq cardinaux auxquels il 
avait prétendu. 

Un autre incident lit encore ajourner un peu ce qui parais¬ 
sait décidé de cette manière : ce fut la mort, survenue rapi¬ 
dement, de Latour du Pin et de Fontanges, Ils furent rem¬ 
placés par Boisgeliït et Cambacérès, Enlln, tout étant arrêté, 
les nominatioiis furent faites dans le consistoire du 17 janvier 
1803, Outre trois cardinaux, désignés in pet/n dès le 23 février 
1801 et qui furent proclamés, les promotions des cours et du 
Concordat comprirent chacune quatre cardinaux, distribués 
pour la France de la manière qui venait tletre convenue, 

La proclamation de Bernier demeurant ajournée, Bonaparte 
crut à propos de Tavertir à ravance de ce contre-temps, qu’il 
feignait d'imputer à une décision pontificale. Sa Sainteté* lui 
écrivait-il dès le 18 janvier, m’a fait connaître « que des rai¬ 
sons supérieures robligeaient à tenir voire nomination in pe/io 
tespace d’une année )>. En réalité, ce terme devait être très 
dépassé, et Bernier devait mourir en 1806 sans avoir joui 
d’une dignité toujours en suspens et toujours reculée* Il 
paraît bien que ce long retard n’est pas venu du Quirinal, 
maïs des Tuileries* On en a cherché la raison, d’autant plus 
que de nouveaux services allaient être demandés à rhabileté 
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et à l'expérience de Ceriiier dans des circonstances impor¬ 
tantes, telles qne la négociation du concordat italien, les 
essais de concordat germanique, la réclamation de Caprara 
contre la loi organique de germinal. L’explication la plus 
vraisemblable reste celle qui a été avouée au Pape en 1802. 
Il est probable que la qualité de chef vendéen, qui autrefois 
avait- contribué à attirer sur lui les regards quand il s’était 
agi de négocier avec Home, s’était retournée contre sa fortune 
et la desservait désormais. Napoléon a dû craindre de rabais¬ 
ser l’église de France et par suite sa propre dignité, si, à côté 
de personnages, considérables au moins par leur situation 
présente, il plaçait un prêtre rude de manière, peu considéré, 
devenu homme de police et dont les antécédents, souvent 
censurés, pourraient peut-être faire penser à des cardinaux 
indignes, aux Dubois et aux lencin. 

Le souci de mettre le plus de dignité possible dans la con¬ 
dition des cardinaux, s’aperçoit même dans les formalités qui 
devaient en suivre la création. Bonaparte désirait que les per¬ 
sonnes employées selon l’usage, comme courriers pontificaux, 
puis comme ablégat, fussent du plus haut rang; et Pic VII 
avait choisi les princes Doria et (îiustinîani. Chacun des 
nouveaux cardinaux devait attendre dans son siège l’arrivée 
des courriers qui venaient solennellement lui transmettre la 
nouvelle, puis de là se rendre à Paris, où il recevrait des 
mains du clief de l’Etat la barrette ou calotte rouge, insigne 
de son titre, que l’ablégal avait apportée. Aucune simplifica¬ 
tion ne devait être faite tlans ce cérémonial tout monarchique. 
On eût dit (|ue c’était encore par l’église de France que Bona¬ 
parte, ajn'ès la cérémonie de Pâques, faisait essai de la pompe 
dont il méditait déjà d’entourer sa personne. 


18 — RétabL Ciille. 
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Le rétablissement du culte étant ouvertement regardé 
comme celui d*une institution sociale, n’élait pas seulement 
destiné Ji Tancienne France, dans laquelle on avait déjà riiabi- 
tude de comprendre la Savoie, Nice et la Corse; il devait, 
par sa nature même, être étendu à toutes les contrées ovt flot¬ 
tait niaînlenaiit le-drapeau tricolore, à la fois aux régions 
voisines, incorporées récemment au territoire, et aux posses¬ 
sions d'outre-mer que les traités reconnaissaient à la Répu¬ 
blique comme colonies* Dans ces derniers pays, où la domi¬ 
nation française était encore mal assise ou avait été fortement 
ébranlée, la religion clirétieiiiie, outre son influence ordinaire 
sur les mœurs, devait former un des liens qui rattacheraient 
ensemble les diverses parties de runité nationale : à cet 
égard, elle devait être semblable à d'autres grandes institu¬ 
tions, telles que la conscription militaire, la législation du 
Code civil. 


L^empire colonial de la France était alors très réduit, et 
durant tant d'années où la guerre inarilîme en avait presque 
empêché Taccès, la fureur de la révolution chez les colons, 
celle de la liberté chez les nègres, y avaient propagé le 
désordre et ranarchie. Bien que la capitulation de ilalte et de 
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•» 

l'Egypte eût fait perdre à cet empire les prineii^aux élé¬ 
ments de sa prospérité future, il pouvait olTrir encore à nos 
commerçants des moyens importants d'activité et de ricliesse 
dans les deux liémîsphères : d’un côté les Mascareignes, c’est-à- 
dire les îles de France et de la Réunion avec Madagascar; de 
Ta litre la Guyane avec plusieurs des Antilles. Bonaparte, 
héritier des idées économiques du xviu^ siècle, s’était proposé 
de reconstituer en partie ce qui était perdu : sans renoncer à 
reprendre pied aux Bouches du Nil, il venait de s’assurer de 
la Louisiane et avait embarqué pour l’île de Saînt-Domingue 
une nombreuse expédition, dont Telfort se continuait en ce 
moment. 

Dans ces pays lointains, l’administration avant la Révolu¬ 
tion était diiréreiiie de celle de la métropole. En particulier, 
pour le spirituel, les évéques étaient remplacés par des préfets 
apostoliques, pourvus à Rome par la congrégation de la I^ro- 
pagande; les prêtres, qualiliés de missionnaires, appartenaient 
à des ordres religieux. De plus, dans les îles Mascareignes, 
rarchevêque de Paris exerçait, depuis 175;), une juridiction 
assez étendue. Le premier arrêté d’organisation religieuse 
rendu par le Consulat fut préparé par le iiiinistLe de la ma¬ 
rine, de concert avec Portalis* Daté du 2 juillet 1802, il était 
propre à deux des Antilles, à la Martinique et à Sainte-Lucie, 
Les prclels apostoliques y étaient maintenus; mais on inno¬ 
vait en les faisant nommer et révoquer par le Premier Consul, 
en attribuant à Ta relie vêque de Paris la juridiction qu’il pos¬ 
sédait seulement dans les mers des Indes, Les préfets apos¬ 
toliques étaient assujettis au serment du Concordat ; ils 
devaient observer la loi organique pour ce (jui concernait 
renregislreinent des actes du Saint-Siège, la nomination des 
curés ; ils s’en écartaient quand il s’agissait d'imputer les trai¬ 
tements ecclésiastiques sur le revenu des biens restés la pro¬ 
priété des missions. Les pouvoirs du Premier Consul étaient 
délégués au capitaine général. Quelques semaines plus tard, le 
30 Juillet, Bonaparte appliqua l’arrêté du 2 à Saint-Domingue, 
qui paraissait alors à peu près conquise sur les nègres* 
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Il devait y avoir dans l’île quatre préfets aposloli£[ues, Vn 
archevêque, établi à Santo-Domingo, dans la partie espagnole, 
conserverait provisoirement son autorité. Ce fut dans cette 
ville que se réfugia Mauviel, sacré par les soins de Grégoire, 
en 1800, comme évêque des Cayes et qui n^avail pas lardé à se 
déinetlre de ce siège, érigé par les constitutionnels sponlané- 
iiient, en dehors de toute règle canonique. La loi organique 
devait être mise en vigueur, quoiqu'elle fût appelée à subir 
de ce côté plus d'une altération* 

Les deux arrêtés du mois de juillet, n’ayaiil reçu à Paris 
aucune publicité, ne paraissent pas avoir été connus dès 
Fa bord par Caprara, Ils n'attirèrent son attention qiFaprès que 
le Moniteur eut reproduit, le 14 octobre, des arrêtés du capi¬ 
taine général I.eclerc, désignant deux préfets apostoliques, mais 
sans rien dire de Finslitution canonique à laquelle ils étaient 
tenus, ni de Fintervcntion du Saint-Siège pour la nouvelle 
circonscription des paroisses. Ces mamjuements a la doc¬ 
trine catholique excitèrent les réclamations du légat; elles se 
compliquèrent bientôt avec la juridiction attribuée à Farche- 
vÊque de l^aris, qui n’était pourtant pas mentionnée par le 
général I^eclerc. I/afFaire fut portée à I^ome, et cotiime, le 
8 décembre 1802, les dispositions de Farrêté du 2 juillet rela¬ 
tives à la Martinique furent rendues communes à toutes les 
colonies françaises, la discussion prit une ampleur nouvelle : 
désormais elle fut confiée à Bernier, qui la poursuivit avec 
le légal. Bernier proposait de faire de l'archevêque de Paris 
lin délégué de la Propagande : en réalité, sous l’apparence 
d"un compromis, il cherchait à faire prévaloir le système du 
gouvernement. Celte solution n’eut pas de suites; elle allait 
être empêchée par la guerre avec FAiigleterre qui devait isoler 
pour longtemps les colonies, et par la ruine graduelle de la 
domination française sur Saint-Domingue, reprise par la popu¬ 
lation nègre. 

En même temps, dans les Mascareignes, il s’était élevé un 
conflit qui alïaiblissait l’administration religieuse* Deux supé¬ 
rieurs prétendaient à la direction spirituelle* Il fallut la mort 
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successive de ces rivaux et ta capitulation des îles pour mettre 
fin à celte triste compétition. 

II 

Dans sa partie continentale, la France, loin de décroître 
comme an delà des mers, s’était agrandie récemment de terri¬ 
toires plus importants que ceux dont elle s’était augmentée 
depuis bien des siècles. De ces annexions nouvelles, les prin¬ 
cipales, la Belgique et la rive gauche du Rhin, se trouvaient 
comprises dans rorganisalioii religieuse en cours. Soumises à 
la loi de germinal, elles avaient déjà reçu la distribution (iré- 
senie en diocèses. 11 n’était resté en dehors que le Piémoîit, sa 
destinée n ayant pas encore été fixée avec la meme certitude. 
Ce pays, qui donnait accès dans l’Italie et formait le passage 
sur et permanent pour arriver à la Cisalpine, était regardé 
comme une dépendance nécessaire de la France par le Pre¬ 
mier Consul, qui avait dabord ajourné puis dissimulé son 
dessein de rac(|uérir. La mort de Paul avait paru un 
acheminement à une réunion administrative, inaugurée par un 
arrêté antidaté du 2 avril 180L Depuis, l’empereur Alexandre 
avait reparlé souvent du roi de Sardaigne, dont il ne vou¬ 
lait pas abandonner ouvertement la protection ; mais cet 
intérêt avait raii>li, la demande de restauration en laveur de 
ce prince s’élant transformée en une recherche d’indemnités. 
Lorsque, fatigué de Tétât de guerre et d’un isolement qui 
s’accentuait, Alexandre avait décidé, le 8 octobre 1801, de se 
mettre en paix avec la France, il s’était contenté de renvo 3 ’'er 
à des arrangements ultérieurs la cause du roi, qui allait par 
degrés faire place à une sorte d’oubli. 

Eu attendant que les derniers voiles qui avaient enveloppé 
jusqu’ici Tavenir du Piémont, fussent enfin lombes et eussent 
laissé voir ce pays déjà incorporé à la France, Torganisation 
de la haute Italie, qui n’exigeait pas les mêmes transitions^ 
se continuait depuis la consulte rassemblée à Lyon au mois 
de janvier. En ce qui concerne le régime du culte, on a 
vu que le l^ape, ne pouvant donner rapprobalion réclamée 
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pour ces mesures et ne voulant pas heurter de front Bonar- 
parte, qui en était l’auteur, s était réfugié dans une voie inter¬ 
médiaire ; il avait confié à Caprara le soin de faire comprendre 
les cliangemcnts indispensables et de les débattre avec précau¬ 
tion et à propos. La lettre pontificale du 17 mars, où les cor¬ 
rections désirées dans l’œuvre de Lyon étaient indiquées avec 
tant de prudence, et entourées de tant de réticences ou de 
moyens termes, ayant été portée k Paris peu de jours avant 
la grande cérémonie de Pâques, à un moment où le rétablis¬ 
sement de [a religion en France absorbait l’attention du Pre¬ 
mier Consul et celle du légat, les affaires italiennes avaient 
été remises au lendemain. Après un mois de délai, ce lende¬ 
main paraissait arrivé, I.e 24 mai, Bonaparte* revenant sur la 
manière autoritaire dont il avait voulu pourvoir les arche¬ 
vêchés de Bavenne et de Bologne, reconnaissait que pour 
jouir du droit de nommer Opizzoni au premier et Codronchi 
au second, il devait attendre que le concordat projeté fût 
conclu; ([ue jusque-là il appartenait à la bienveillance du 
Saint-Père de remplir ces sièges par des moyens qui lui 
étaient propres. Comme le Pape consentit de bonne grâce à 
cet accommodement, les difficultés qui allaient survenir 
devaient être le fruit des hésitations et des refus des deux 
prélats, 11 en résulta que Codronchi demeura à Ha venue, ce 
qui lui fit perdre le chapeau, et que Opîzzonî ne fut intronisé 
à Bologne qii a la fin d^août 1802, après une sorte d’injonction 
qui lui fut envoyée de Rome. 

La question du concordat italien étant ainsi réveillée, un 
- projet, évidemment tracé par Bonaparte en qualité de prési¬ 
dent de la nouvelle République, fut, à la fin de juin 1802, mis 
entre les mains de Marescalchi, qui la représentait à Paris, Ce 
ministre devait se concerter avec Caprara, c|ui depuis quelque 
temps était en possession, pour la haute Italie, de pouvoirs 
semblables à ceux qu’il exerçait en France. La première dis¬ 
cussion ne fut pas longue. Le projet, très court, était résumé 
en neuf articles, pour lesquels le Concordat français avait 
servi de principal modèle- Ils concernaient une circonscription 
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de diocèses dont le tableau était soumis à Tagrémenl du Saint- 
Siège, la nomination, par le président, de titulaires qui seraient 
institués par le Pape, Je serment de ces titulaires selon la 
formule française, la garantie accordée dans les mêmes termes 
qu’en France aux acquéreurs de biens ecclésiastiques, les pri¬ 
vilèges reconnus formellement à T Empereur comme duc de 
Milan, transférés au nouveau président comme à son succes¬ 
seur* Quelques articles étaient édictés en dehors de rimilalion 
française : ainsi le premier et le plus important, la recon¬ 
naissance de la religion catholique comme religion de la 
République; puis Tassurance que les biens attéctés par la loi 
organique de Lyon tant aux évêchés qu’aux chapitres, aux 
séminaires, aux fabriques, ne pourraient subir aucun clian- 
gement sans entente avec TEglise ; enlin le maintien des 
ordres religieux employés à Tinstruction publique et dans les 
hôpitaux, en opposition avec rexlinction graduelle des autres 
ordres. 

Lorsque ce projet, envoyé sans délai à Rome par Caprara, y 
fut parvenu le 20 juillet, les circonstances ne lui préparaient 
pas un bon accueil. On y répétait les objections tenues au 
lendemain de la consulte de Lyon : qu’un concordat n’était 
pas jusliiié pour la Lombardie, puisque, à la difTérence de la 
France, le catholicisme n’y avait subi ni schisme ni destruc¬ 
tion; que les concessions dont le nouveau président ne man¬ 
querait pas de se prévaloir, ne pourraient être refusées aux 
autres souverains. Au fond, dans l'entourage du Pape, on 
prévoyait que Bonaparte profiterait de son prestige pour sup¬ 
primer le système du concile de Trente, eti vigueur dans les 
pays italiens, eî. y substituer les idées gallicanes, peu diffé¬ 
rentes des idées joséphisles qui leur ouvraient la voie. A cet 
égard, rinquiélude était accrue, précisément à ce moment, 
par deux arretés rendus le 23 juin à Milan, et qui marquaient 
d’une empreinte toute civile le statut religieux de la nouvelle 
Républîcjue. L’un réglait la compétence du niinislre pour le 
culte, personnage laïque créé en mai et dont les attributions, 
tout en rappelant celles de Portalis, étaient imprégnées de 
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resprit joséphiste, dont rinnuence n'était pas encore éteinte 
dans le monde politiiiue de Milan* L'auÈre règlement dérivait 
de la loi organique de Lyon, qu'il était réputé exécuter; mais, 
tandis que celte loi témoignait de la part que Tépiscopat 
y avait prise, l'arrêté a liée la il une origine purement gouver- 
nemenlaîe, et les tendances actuelles de la société civile* 
Queh|ues emprunts étaient même faits directement à la loi 
française du 18 germinaL 

Le 25 juillet, une petite congrégation de cinq cardinaux tît 
lexamen du projet de concordat* Le plus en vue de ces 
menil)res, Anlonelli, qui déjà s'était vivement prononcé contre 
la législation religieuse venue de ï^yon, ne lit qu'accentuer 
sa répugnance, en rappiiyanl sur l'impossibilité pour le Pape 
de se concerter avec tes autorités de Milan, tant qu'elles 
n'auraient pas révoqué les mesures admises jns(|u'icî au 
mépris des lois de t'b'glise. S'il en était autrement, le Pape, 
sollicité aujourd'hui de sortir du silence et de stipuler par 
écrit, paraîtrait aj>prouver ces mesures, ou tout au moins 
les laisserait passer sans une protestation devenue néces¬ 
saire. Comme ce raisonnement ne fut contredit par aucun 
des cardinaux consultés, Jii même atténué par Consalvi, 
il fut entièrement adopté. Le I^ape prit soin de mander 
Cacaull, afin de lui expliquer de vive voix (pie les pleins 
pouvoirs réclamés pour le concordat italien, ne pouvaient 
être adressés à Caprara, qui pouvait seulement être muni 
d'instructions semblables à celles qu'il avait reçues au mois 
de mars. Le légat serait autorisé simplement à pourvoir 
par (les brefs à quebjues modifications dans le régime reli¬ 
gieux de la République italienne, par exemple à des change¬ 
ments reconnus utiles par les deux puissances, dans la 
circonscription des diocèses. Ces mêmes résolutions furent 

O nsi g nées et développées dans une lettre que le Pape écrivit 
au Premier Consul le 28 juillet. 

Pendant que la suite des pourparlers était ainsi maintenue 
(jLiand même entre les mains du légat, Bonaparte avait jugé 
à propos de soumettre les neuf articles du projet aux autorités 
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italiennes ; et, persuadé qu’ils renconlreraienl moins d’obstacles 
à Home qu’à Milan, il avait recommandé dans cette ville une 
discussion conciliante et Tesprît de concession» Il y avait aussi 
enjoint la promptitude, soit par défiance contre les lenteurs 
souvent éprouvées de la cour romaine, soit par désir de pré¬ 
senter le plus tôt possible à l’Europe !a nouvelle République, 
déjà établie et vivant de sa vie propre. De ses remarques sur 
les observations écrites qui lui furent envoyées de Milan, 
quelques-unes sont à noter : ainsi la consulte d’Etat ayant 
demamié que le Saint-Siège parut reconnaître la cession des 
Légations à la République, il écrivit en marge le 27 juillet ; <(11 
est inutile que le I^ape dise qu’il renonce aux trois Légations, 
puisque le traité de Tolenlino le dit... Il serait impossible 
et inutile d’exiger du Pape qu’il s’expliquât sur cet objet. » 
D’ailleurs, ajoutait-il, « Négocier n’est pas faire ce que l’on 
veut. )i Avec le Pape il se montrait en veine de dispositions 
aussi niodéi'ées. Après lui avoir écrit d’une manière générale 
qu’il y a cent manières d’arranger les affaires qui ne sont pas 
de dogme, il lui ré[)ondait, le 28 août, que, si le refus d’un 
concordat était « immuable », il était prêt à régler avec le 
légat par des brefs ce qui était relatif a J a religion en Italie. 

Cependant il ne larda pas à se raviser. Revenant à sa pre¬ 
mière proposition, sans doute d’après les représentations de 
ses conseillers* il réfléchit qu’avant de s’enfermer dans le sys¬ 
tème des brefs, il (allait <[üe l’impossibilité d’un concordat lût 
réellement démontrée. Pour se dégager d’une parole trop 
hàlive, écrite au Pape et confiée à Caprara, il eut recours à 
l’habileté de l’évêque d’Orléans, revenu à Paris au début de 
septembre. Rernier, ([ui avait une longue expérience de ce 
genre de controverse et gardait sur l’esprit du vieux Caprara 
une influence, que l’incident encore mal élucidé de l’absolution 
des évêques constitutionnels n’avait pas dissipée, se fit com¬ 
muniquer les iiislructîons ostensibles envoyées à la légation 
quelques mois plus tôt. Il eut peu de peine à combattre ces 
directions, d’autant que les vraies raisons alléguées contre un 
concordat étaient dissimulées; que celles qui étaient mises en 
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avant étaient plus spécieuses que solides. Il réussit si bien, 
que Caprara en vint bientôt à s'avouer persuadé, et à recon¬ 
naître liii-mêïiie comme indispensable un concordat avec la 
Républi({Lie italienne. 

Cet aveu, consigné dans une dépêche du légat, accompa- 
pagnait un second projet, expédié a Rome le 25 septembre 
et peu différent du précédent. Au lieu de neuf articles, on en 
proposait mainlenant treize; Taddition la plus saillante était 
une faveur de TEtat, accordant à tous les ecclésiastiques la 
dispense du service militaire. Il était indiqué que la réduction 
du nombre des diocèses pouvait de dix être ramenée à cinq; 
qu’au lieu d’abroger les lois contraires ù la discipline, il 
suffirait de les amender, et à cet elTet Bernier envoyait on 
plan où Tarrêté (lu 2*î juin sur le culte était adroitement 
corrigé et refait. Un argument plus persuasif était une lettre 
de Bonaparte écrite au Pape quelques jours plus tard, le 
10 octobre. De nouveau, Bonaparte paraissait revenir à des 
brefs, si les préventions contre un concordat ne pouvaient 
être vaincues, et surtout il ajoutait : « Les dispositions des 
lois organiques ou autres,,, ne doivent pas arrêter Votre Sain¬ 
teté, Il est facile dy remédier, et par Tabolition des dites lois 
le concordat ne serait pas gratuit; » ce qui signifiait que le 
concordat serait ainsi payé à son prix. Le l^ape était laissé 
juge du parti a prendre. On voit que le désir tout politique 
de finir promptement cette affaire entraînait le nouveau pré- 
si de ni, au détriment des lois organiques* à des concessions qui 
assurément ne lui étaient pas habituelles. 

De telles facilités engageaient à la réciprocité. On comprit 
à Rome qu’on inarKjiierait une occasion imprévue si on per¬ 
sévérait dans une attitude peu conciliante; qu'après tout un 
concordai, liant les deux parties signataires, était plus favo- 
rable qu’un bref liant uniquement la Papauté. On se rangea 
donc à ridée d’tïii concordat. Antonelli dut se borner à récla¬ 
mer ([Lie labrogation complète des lois contraires à la disci¬ 
pline fût mise en pleine évidence. Elle fut donc mentionnée 
dans le préambule d’un contre-projet en vingt-deux articles, 
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que Ton se décida à rédiger. Deux points essentiels étaient 
cédés par le Pape : il reconnaissait au président le droit de 
nommer tous les évêques, même ceux qui n'étaient pas à la 
nomination de TPiiipereur; il traitait les détenteurs de biens 
ecclésiastiques avec une indulgence semblable à celle dont il 
avait fait preuve en France. Les autres dispositions déri¬ 
vaient en grande partie de la loi organique de Lyon, qui dis¬ 
paraissait de cette manière* Ce contre-projet lut soumis le 
16 novembre à une réunion de cardinaux : dans les termes où 
il fut arrêté, il pouvait être signé par Caprara, qui autreineni 
devrait en rél'érer à Home. L'expédition de ce projet et clés 
nonveaLix pouvoirs conliés au légat fut faite le P'' décembre 
1802, Malgré des dissentiments restés latents, on devait croire 
qu'un pas considérat>le était fait dans la voie d un accord, 

A ce même moment, les allai res religieuses du I^lémont 
étaient introduites à leur tour dans les pourparlers avec 
Home. La réunion de ce pays, patiemment poursuivie avec 
des détours mêlés de quelques aveux préliminaires, avait 
paru désormais possible; un sénat ns-consul te du 11 septembre 
venait de la prononcer; et aussitôt Ho n a parte, qui avait, 
déjà établi dans diverses parties de l'administration et de la 
justice les règles de la législation française, seïait occupé du 
régime religieux* A cet égard, plusieurs réformes particulières 
a cette contrée devaient être proposées* La principale concer¬ 
nait une réduction tles diocèses. On en comptait alors dix- 
sept, chilVre évidemment exagéré si on le comparait à celui 
qui venait d'être fixé pour la France, En le ramenant à six, 
qui était le nombre des nouveaux départements, puis par 
faveur à huit, le Premier Consul, non seulement se rappro¬ 
chait de la proportion déterminée pour les évêchés français, 
mais il se ménageait le moyen d évincer des évéfjues attachés 
à la maison de Savoie et hostiles au Consulat, contre lesquels 
des dénonciations s'étaient promptement multiuliées* Comme 
il admettait, aussi bien pour ritalîe que pour la Fraiice, que 
tout changement dans la circonscription diocésaine devait être 
concerté avec le Saint-Siège, il demandait à Rome une de ces 
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bulles ou brefs qu’il ollVait alors traccepter dans la phase 
actuelle de la négociation pour le concordat italien. Les biens 
laissés libres |>ar la vacance des diocèses supprimés seraient 
ajoutés à ceux îles établissements conservés. La crainte de 
perdre ces biens, et celle de voir promulguer immédiatement 
la loi organique de germinal, remportèrent à lîonie sur les 
velléités de repousser la diminution du nombre des sièges* La 
bulle demandée pour autoriser celte diminution fut approuvée 
le 17 février LS03 par la congrégation des douze cardinaux, 
sous la seule condition que les évêques non replacés consen¬ 
tiraient à se démettre. Cette formalité, ciui en fait ne s’appli¬ 
quait qu’à deux prélats, ne souleva pas les difficultés quon 
aurait pu prévoir : au mois d avril, les deux démissions 
étaient prêles, et comme la dernière prétention de Bonaparte, 
la demande que la bulle fût rédigée à Paris par Caprara, fut 
accordée, il parut que le régime religieux du Piémont allait 
être bientôt réglé. Il le fut en elïet par un acte de la léga- 
lîoii du 2 août 1803. 


L’année 1803 vit aussi rachèvenient du concordat italien. 
Le contre-projet romain, arrivé à Paris le 17 décembre 1802, 
avait semblé déplaire à Bonaparte. II est vrai que tlans ce 
mécontente me ni on pouvait entrevoir un peu du procédé qui, 
pendant les négociations, sert souvent à réserver et à empor¬ 
ter ([uelques avantages suprêmes; car Bonaparte continuait à 
Être persuadé que la principale opposition à un accommode¬ 
ment ne venait pas de Rome, mais du mauvais vouloir des 
autorités de Milan. Il n’en exceptait pas le vice-président 
Melzi, à qui il se croyait obligé d’écrire le 11 mai : « Mon 
intention bien formelle... est que le culte et les prêtres soient 
complélement protégés* Ce principe est, surtout sous le point 
de vue de Tltalie, res]>rit de ma marche, » Dans ce même 
mois tle mars 1803, quand déjà l'Angleterre annonçait ouver¬ 
tement la guerre, ordre était donné à Marescalchi de reprendre 
a%"ec Caprara les pourparlers pour le concordat. Une absence 
empêchait que Bernier leur fût adjoint. Pendant ces entretiens 
en iêle à fêle, Marescalchi s’efforcait de restreindre la dispo- 
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sitîoii qui révoquait les lois contraires à la discipline de 
l’Kglise; il la déclarait humiliante pour son gouvernement et, 
si elle n'avait pas clé promise directement par Bonaparte, il 
en aurait réclame Feiitier abandon* A son tour, Caprara s’éle¬ 
vait contre Tarticle qui sup|îriniait toute une catégorie de 
couvents, protestant que le Pape ne pouvait souscrire de sa 
main à la destruction trétablissemenls si utiles à la religion. 
Sur ce second point on s'accorda en omettant entièrement 
I*arücle. On en vint même assez rapidement à un nouveau 
projet, que les incidents de la discussion tirent qualilier de 
projet C, et que Caprara conseillait d'accepter, par crainte, 
disait-il, de voir Iclat de choses empirer à Milan* 

II parut alors à propos de consulter Portalis, qui jusqLFici 
était resté en dehors de tous ces pourparlers* L'intervention de 
Portalis se borna à une révision de mots qu'il Jugeait con¬ 
traires aux principes admis en France; par exemple, il se plai¬ 
gnait que les droits de la souveraineté civile ne lussent 
clairement maintenus, ni dans la disposition qui annulait les 

r f 

lois contraires à l'Eglise, rédigée comme si TFtat s'interdisait 
à Favenir de régler les allai res religieuses, ni dans la dispo¬ 
sition sur la nomination des évêtjues, exprimée comme si elle 
résultait d’une concession de la Papauté. 

Le projet C, qui était le troisième, parvint a Rome à la fin 
de mai, à la veille de la reprise de la guerre avec les Anglais. 
Il fut soumis à la congrégation des douze cardinaux, cfui, au 
lieu d'opérer en corps, durent donner leur avis indivicluelle- 
menl* La Sotnaglia, Fun d'eux, devenu comme AntonelH hos¬ 
tile à Bonaparte, accusa le légat cFune timidité inconsi<lérée, 
parce qu'il s’elTrayait des conséquences possibles de la résis¬ 
tance aux volontés du maîti*e de la F'rance. Néanmoins, c’est 
le parti des concessions et des sacrifices qui Femporta, après 
une conférence tenue chez AntonelH par quatre des cardinaux 
consultés. L’omission de l'article sur les couvents y fut accep¬ 
tée, et, sauf une disposition concernant les fondations, Fen- 
semble fut jugé a peu près admissible* Revu de la sorte, le 
projet C fut renvoyé à Paris le 3 août sous la forme 'd'un 
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deuxième contre-projet. Une instruction de Consalvi indiquait 
à Caprara les amendements auxquels il ne devait pas renon¬ 
cer. A Paris, on chercha des moyens termes avec l*assistance 
tle Dernier, (jui était de retour. II lalliit reprendre la conven¬ 
tion article par article, et la discussion fut par instants assez 
vive pour que des menaces de rupture eussent été échangées. 
Le Premier Consul lui-même n admettait pas la rudesse olVeh- 
sanle avec laquelle était mentionné le retrait des mesures 
contraires à la discipline prises à Lyon et a Milan ; il préten¬ 
dait n*avoir pas le pouvoir d'aholir des lois : d'ailleurs, il se 
réservait d’examiner la rédaction qui sortirait des pourparlers. 
Enfin on convint d’un article final disant : « Le présent con¬ 
cordat est substitué à toutes les lois, ordonnances et décrets 
émanés jusqu'ici de la Dépublique italienne sur les matières 
de religion* » 

Le concordat fut signé le 10 septembre 1803 et transmis 
à Rome, où Ton s'occupa aussitôt île la ratification. La con¬ 
grégation des douze ayant été réunie à cet effet le 2 octobre, 
Antoiielli y attaqua avec chaleur larticle final, qui ne rendait 
pas son indignation première contre la loi organhjue de 
Lyon : il ne tint pas k lui que la ratification fût refusée. Mais 
ce conseil n'avait aucune chance ti’etre adopté. Après tant de 
traverses et près tie vingt mois de discussion, le concordat 
italien reprit la route de Paris, où lechange des ratifications se 
fit le 2 décembre 1803, Cel acte fut antidaté du 10 novembre, 
pour ne pas dépasser le terme de deux mois qu'un article 
avait stipulé. 

III 

On était alors dans un temps où le Concordai avec la 
France avait mis en faveur le système des conventions avec 
le Saint-Siège. C'était de celte manière qu’on se proposait de 
venir à bout des difficultés et des désordres, partoul où ils se 
montraient dan'i le culte catholique. Sans que la philosophie 
du siècle fût encore délaissée, il se faisait un retour vers Pau- 
lorîté du Pape* surtout sous rînfluence du Premier Consul, 
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qui avait donne Texemple de ce revirement inattendu et 
fécond. Aussi le Concordat avec le Premier Consul avait-il 
conduit naturellement à celui avec le présideiil de cette Répu¬ 
blique italienne, rattaclice à la France par tant de liens. 

Dans la portion de rEtnpire située à la droite du Rhin, qui 
en apparence était restée indépendante et qui, ii cet égard, 
ne ressemblait pas à la haute Italie, les idées cbarrangemenl 
avec la cour de Rome navaient pas lardé à se répandre. 
Elles se propageaient au milieu de la confusion qui régnait 
depuis longtemps par rellet du morcellement du sol en 
petites principautés de toute nature, confusion que le traité 
de Lunéville venait de redoubler, lorsqu'il avait imposé à 
rEmpire la charge d'indemniser les princes, tlépossédés par 
les cessions faites k la République française sur la rive gauche 
du tleiive. Il avait été entendu que ces compensations seraient 
imputées sur les territoires ecclésiastiques auxquels on ajou¬ 
terait quelques villes libres. Le principe de la séciilarisation 
des biens de l'Eglise catholique, déjà posé par les philosophes 


et par les diplomates du congrès de Rastatt, était aussi la con¬ 
séquence des nouveautés joséphistes* Dès que la paix de Luné¬ 
ville eut donné à ce principe la liberté de se produire, tous 
ceux qui se croyaient autorisés à faire valoir des prétentions, 
saballîreiit sur ce pays comme sur une proie longtemps con¬ 
voitée. L'avidité s'était donné rendez-vous à Paris, où le 
marché était ouvert, où s’exercait la médiation du Premier 
Consul avec Taîde honorifique et à peu près fictive de la 
Russie. Là, cette série d actes, dont le plus connu est celui du 
4 juin 1802, assigna une part à chacun des jîrélendants. 
L’ensemble seul de cette grande dislribiilion fut soumis à la 
diète de T Empire, qui le consacra par la résolution qui porte 
le nom du Recez du 25 février 1803. 

Le lot te plus envié avait été celui des électorats ecclésias¬ 
tiques, au nombre de trois. Celui de Trêves, par sa situation 
au milieu du terrain incorporé à la France, ne comptait plus; 
il avait à peu près disparu quand la nouvelle circonscription 
des évêchés français fut mise en activité. Le titulaire de 
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réleclorat principal en dignité, celui de Cologne et de son 
annexe, révêché de Miinster, était mort au mois de juil¬ 
let 1801; on avait cru qu'il ne serait pas remplacé; mais, 
malgré les menaces intéressées de la Prusse, les chapitres de 
ces deux sièges s^élaîent hâtés d'élire un successeur commun 
dans la personne de rarchiduc Antoine, frère de TEmpereuiL 
Ce jeune prince, n'ayant pas IVige requis, avait obtenu â 
Home un bref d'éligibilité que les usages ne permettaient pas 
de refuser, mais que la marche des événements empêcha de 
mettre en œuvre. Un an plus tard, réiectoral le plus riche 
et le plus peuplé, celui de Mayence, perdait aussi son titu¬ 
laire, doiil fa succession fut recueillie aussitôt par le coadju¬ 
teur, Charles-rhéodore de Dalberg. A ce moment, de vives 
instances étaient essayées à Paris pour le maintien des élec¬ 
torats, dont rCmpereur faisait dépendre en partie son auto¬ 
rité traditionnelle en Allemagne, Le I^ape avait appuyé ces 
démarches par un bref du mois d'octobre et par des instructions 
envoyées à Caprara, Bien qu'ayant les plus graves sujets de 
plaintes contre ces personnages qui menaient la vie mondaine 
de grands seigneurs, qui au congrès d'Eins avaient paru se 
rendre indépendants de la Papauté et ne cessaient de morti¬ 
fier le nonce, il n'avait pas cru pouvoir se dispenser de faire 
entendre sa voix en faveur de la conservation de dignités et 
de liiens également considérables. 

De son côté, le Premier Consul, ({ui avait d'abord l'ait mine 
de ne pas intervenir personnellement dans une question 
qu'il disait surtout allemande, avait dévoilé rintenlion de se 
ménager une iniluence sur les catholiques d'un pays, voisin 
des quatre départements du Rhin, où la langue et les mœurs 
étaient pareils. Il avait compris futililé de mettre à leur tele 
un primat, qui sous le titre d'électeur archichancelier reste¬ 
rait sous sa main et deviendrait plus lard un instrument de 
domination. Dans celle vue, où il se mêlait autant d'intérêts 
pour l'avenir que pour le présent, il avait fait choix de Dal- 
herg, et l'avait fait transférer de Mayence à Ralishonne, Par 
une exception unique, il Favait traité comme un survivant 
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des grands propriétaires ecclésiastiques et avait même (ait 
augmenter ses propriétés. 

En dehors des réclamations de pure bienséance venues de 
Rorne en faveur des électorats, les opérations de marchandage 
et de prises de possession qui avaient précédé le Recez, ne 
sélaient pas trouvées sérieusement contrariées par le Pape, 
De Tavis des cardinaux, il s était contenté d'une espèce de 
protestation, assez semblable a celle qui avait autrefois suivi 
les premières sécularisations, consacrées par les traités de 
Westpliülie. Au début, sollicité par les évêques et les abbés 
qui craignaient alors pour leurs possessions, Pie Vil leur 
avait répondu froidement et avec peu de sympathie, que 
c’était avec TEmpire et avec rEmpereur que ces affaires 
devaient être traitées; aussi, lorsque le désordre répandu par 
le Recez s était fait sentir de tous côtés, et que le sort des 
évêchés actuels était devenu incertain, il avait laissé parler 
autour de lui d'un arrangement international pour le culte 
catholique en Allemagne. Il paraissait bien que cet arran¬ 
gement devait avoir la forme d’un concordat. D’autre 
part, on avait compris h Rome qu’en France on désirait ne 
pas y demeurer étranger; et quand CacauU s’était vu chargé 
de conseiller l’envoi d'un délégué pontifical i\ Ratisbonne* le 
sens de cette insinuation nayant pas écliappé, un bref du 
4 juin 1803 avait demandé expressément pour cette alfaîre la 
puissante protection du consul lioiiaparte. 

Cette pièce une fois parvenue a Paris, il s’agissait d’en 
tirer avantage. Bonaparte avait donc suivi Tavis de Bernier, 
puis de Portalis, et le 2G janvier 1804 il faisait distribuer 
officiellement des copies du bref aux membres de la nouvelle 
Diète. U témoignait par là qu’il ne se regardait pas comme 
dégagé du rôle de médiateur qu’il avait assumé à Lunéville; 
que, tout en alTeclaiit de se montrer désintéressé, il ne perdait 
pas de vue une clientèle à s’assurer paritii les catholiques de 
Fancien Empire, 

Il était évident qua Vienne, où Ton était en possession de 
cette clientèle, on n’omettrait aucun effort pour la conserver. 

19_RétabL Culte. 
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Quand, à son tour, TEmpereur avait parlé crun concordat, 
c’était avec rarrière*peiisée de s en rendre maître, de rappli¬ 
quer à ses propres intérêts, par exemple, dans le pays Véni¬ 
tien, ù lu nomination des évêques, pour laquelle il luttait 
sans relâche avec le Saint-Siège, 11 prit donc Tinitiative d’un 
projet, dont la préparation fut cou liée à un sieur Franck, 
référendaire à la chancellerie d’Etat, homme savant et mo¬ 
déré, instruit également dans l’iiisloire du passé et les aspira¬ 
tions de son temps. Il était entendu qu’avant dentrer dans 
les détails, Franck exposerait simplement le plan général de¬ 
vant le nonce Severolî, et devant Tahbé Kolborn, représentant 
de r archichancelier Dalberg, Ce dernier avait fait déclarer 
qu’il ne manifesterait pas son sentiment personnel, avant de 
connaître celui du Pape, avec qui il était résolu de rester en 
parfaite union; quant au nonce, il devait pour le moment se 
contenter de rendre compte à Rome* Ces conférences à trois, 
commencées à Vienne le fi février, se continuèrent jusqu’au 
21 mars. D’après le plan, le concordat devait être pour tout 
l’Empire, l’église d’Allemagne étant regardée comme une 
église nationale. Il devait renfermer toute rorganisation reli¬ 
gieuse, de manière à éviter la loi organique qui la réglait en¬ 
tièrement en France el en partie dans la haute Italie, et à cet 
égard ne rien laisser à ordonner au pouvoir civil. Ces deux 
bases ayant, à première vue, seml>lé admises par les deux 
ecclésiastiques ses collaborateurs, le référendaire avait passé à 
des explications sommaires, exposant qu il avait entrepris à la 
fois de soutenir l’autorité du Souverain Pontife et de tenir compte 
de certaines concessions à l’esprit moderne, qui seules pouvaient 
rendre le concordat acceptable par les divers princes aux¬ 
quels il serait appliqué. L'ensemble était divisé en neuf titres. 
Il y en avait un pour la nouvelle circonscription en diocèses, 
qui importait tant au maintien du culte catholique dans une 
contrée où prévalait le protestantisme. Le plus développé, 
celui dont les cinquante articles répondaient le mieux aux 
lois organiques française et italienne, était celui des 
« évêques ». C’était aussi sur ce titre que Franck* qui par 
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endroits avait déjà semé queKjues co mine a la ire s, s'était 
attardé le plus volontiers, soit à propos de principes essen¬ 
tiels, déjà agités à la fin (lu siècle dernierj comme les droits 
du Pape sur les évêques, le mode de nomination de Tépisco- 
pat, le phcet, les dispenses, les exemptions, les dotations, soit 
sur des questions moins importantes en apparence, telles que 
les taxes, la formule du serment prêté an Pape* 

Le concordat ainsi parcouru à grands traits, Franck avait 
annoncé qu avant de le soumettre directement à l'Empereur, 
il convenait de savoir ce que le chef de TEglise pensait de 
celle ébauche; et, malgré les représentations du nonce, il la 
fît parvenir à Home sons laspeci, non d'articles précis, mais 
de simples énoncés de matières. Or à Rome on n^avait plus 
les préventions qui avaient fait retarder le concordat avec la 
République italienne; on aurait été disposé immédiate ment à 
un acte commun à tous les calhoIii|ues de T Empire, si ce 
principe n'avait pas eu pour adversaires déjà déclarés, les 
princes intéressés, qui chacun pour soi réclamaient des con¬ 
ventions particulières, élablissant le plus souvent un éveque 
focal, dont la jnndiction serait limitée aux catholiques habi¬ 
tant leur principauté. 

Le plus avancé dans cette prétention, et maintenant le plus 
exigeant, était l'électeur de Bavière, qui du reste, parmi les 
princes catholiques du second rang, occupait la place princi¬ 
pale* Ses innovations étaient commencées depuis environ deux 
années* Outre la déclaration de la liberté des cultes chrétiens 
et (t'une sorte d'égalité entre eux, il avait entrepris de modî* 
fier les institulions religieuses, en s'inspirant des idées fran¬ 
çaises et des idées joséphistes qui survivaient de divers côtés* 
La diminution du nombre des couvents, la réduction des fêles, 
la limitation des pouvoirs du nonce, étaient les premières 
réforïiies qu'il avait édictées de sa propre autorité. Quand il 
s'était agi de la formation d'un archevêché à Munich, avec 
des sufiVagants ejui n'auraient plus d'autorité en dehors de 
ses États, il avait du reconnaître qu'il ne pourrait se dispen¬ 
ser de recourir à Rome* Apprenant qu'à Vienne il s'élabo- 
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rait une convention d\ine portée générale où la Bavière 
serait comprise, il se décida à prendre les devants et à adres¬ 
ser à Borne la demande d'un arrangement local, dont, an mois 
de juin 1803, il exposa les grandes lignes an Premier Consul 
en sollicitant son appui* Cette requête était embarrassante; 
car, si Bonaparte sentait l'avantage de gagner l’esprit de l’élec¬ 
teur en qui il voyait un adversaire naturel de TAutriche, il 
avait déjà montré sa préférence pour un concordat unique, 
en insiiiuaiit au Pape de le faire négocier par un prélat envoyé 
à Ratisbonne* Pour se tirer de ce double écueil, il recom¬ 
manda à Fesch, devenu depuis peu son ambassadeur à 
Borne, de ne pas entrer à fond dans les démarches de l'élec¬ 
teur, de se contenter de favoriser de haut une conciliation 
entre ses prétentions particulières et la doctrine romaine* 
Celte conciliation n'était guère possible, et lorst^u'un arche¬ 
vêque in partibiLs, JP'' Hœfelin, vint à Rome en décembre 1803 
pour se faire l'avocat de la Bavière, il essuya un échec com¬ 
plet* Le Pape était tellement outré des téniérilés de l'électeur, 
qu'il avait pensé à les condamner dans une bulle* 

De même que l'électeur de Bavière, d'autres souverains 
ayant des sujets catholiques, comme celui de Wurtemberg, 
se mon Iraient prêts à intercéder à Rome pour obtenir des 
arrangements propres à chacun* A ces concordats partiels, le 
Pape préférait le concordat unique, à l'examen duquel il 
venait de se livrer sur les pièces venues de Vienne, si incom¬ 
plètes quelles fussent* Il est vrai que, tout en appréciant les 
tendances déférentes du projet de Franck, tout en rendant jus¬ 
tice à son auteur, il n'avait pas ménagé ses remart|ues; sans 
que ces critiques de détail, multipliées sans doute en raison delà 
forme vague et flexible de simples énoncés, eussent empêché de 
discerner les bonnes intentions du fond* La partie du projet 
qui se trouvait soulever le plus d'objections était celle qui, 
en apparence la plus favorable, remettait à la cour de Borne 
le soin de régler elle-même le régime du culte catholique* 
Conimenl ne pas être surpris de celte conclusion spontanée? 
D’autre part, comment comprendre que les conseillers du 
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Pape aient décline une attribution qu'ils auraient dû, au con¬ 
traire, envier et rechercher pour sa personne? I/explication os¬ 
tensible qu’on donnait de cette abstention si inattendue, c’est 
que le régime du cuîte était assez connu, assez public, pour 
qu’il fût bien superflu de le définir de nouveau; qu’il sufiisait 
de se référer à ce cjui existait depuis le concile de Trente* 
Ce qu’on disait tout bas, c’est que si le Pape se niêlait de 
rédiger le règlement, outre la difliculté du choix des termes, 
même avec la liberté de les varier un peu selon les temps et 
les lieux, il y aurait certitude de rencontrer chez les princes 
laïques, au moins en faveur du placet, une résistance obstinée, 
appuyée peut-être par Tusage de la force, tandis qu’en leur 
laissant riniliative d’ordonner le culte catholique par eux- 
mêmes, l’opposition, venant alors de Rome, serait plus modé¬ 
rée et, comme il était arrivé pendant longtemps en France, 
sous la monarchie, n’entraînerait qu’à une improbation passive 
ou il une protestation sans effets extérieurs* En se récusant 
ainsi, sans cotnpromettre la doctrine et dans le seul intérêt 
de la paix religieuse, le Pape annonçait que, sur un point 
important de discipline, il serait porté à un sacrifice; il con¬ 
sentirait à déléguer même aux souverains secondaires, compris 
dans le concordat projeté, la faculté, quand ils étaient catho¬ 
liques, de nommer les évêques, ou, quand ils étaient protes¬ 
tants, celle de désigner des candidats qui leur seraient 
agréables, ainsi qu'il était déjà accordé au roi de Prusse* 

La répoiïse, si pleine de réserves, qui avait été étudiée à 
Rome, fut envoyée à Vienne le 11 août 180L Elle obligeait à 
faire un nouveau projet, ne gardant de Fancien que le carac- 

w 

tère delre générai, detre étendu à tous les Etats de l’Alle¬ 
magne* Pour le négocier, le Pape continuait, avec Fassentiment 
de la France, à faire prévoir Fenvoi de Délia (ienga 
comme son représentant, non pas à Vienne, mais à Hatis- 
bonne, où les conférences devaient s’engager* i.a durée de ce 
nouveau travail n’étant pas limitée, le chancelier Dalberg, 
qui devait Fa voir sous les yeux, coiiiplait si bien sur un délai 
prolongé, que, parti à la fin d’avril pour ses possessions 
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cl'Aschafl’enburg, Il prévoyait six mois de loisirs avant son re¬ 
tour à lïatisbonne. 

IV 


A ce moment, où le concordat germanique entrait dans un 
retard plus long qu’on ne supposait, on comptait encore en 
Europe deux projets de conventions restés en discussion 
avec la cour de Home, et que des crises fréquentes inter¬ 
rompaient et menaçaient parfois de rupture. Ces projets, 
inspirés avant le Consulat par les maximes Joséphistes, 
avaient subi l’intluence de la loi française de germinal ; ce qui 
à plusieurs reprises faisait dire au Saint-Père que céder aux 
prétentions de la France serait fournir des exemples et des 
prétextes aux exigences d’autres b'tats catholiques. Par ce 
propos, il avait surtout eu vue les royaumes d’Espagne et des 
Deiix-Siciles, 


En Espagne, le début d\ine tenlativc d'indépendance vis-à- 
vis la Papauté devenue vacante par la mort de Pie VI* avait 
été une cédule du 5 septembre 1799, qui interdisait aux 
évoques le recours à Home et soumettait leurs personnes à la 
chaïnbre royale. Mais la tentative était trop aventurée pour 
réussir; elle avait l'ait craindre à Tépiscopat de s’engager sur 
la pente du schisme. Le ministre dirigeant, le chevalier de 
Urquijo, faute de pouvoir entraîner les évêques à sa suite, 
avait, par une au Ire cédule du 29 tiîars, fait rapporter celle du 
O septembre. Toutefois il ne renonçait pas k reprendre sous 
une autre forme ce qu*il feignait d’abandonner : cè serait 
celle fois avec rîntcrvention du Pape, et non plus avec la 
seule autorité (Piin gouvernement purement civil. Les rérormes 
réclamées à Home n'étaient pas énoncées comme les articles 
d’un concordat projeté; elles devaient être présentées d'abord 
comme des demandes successives. Elles ne paraissent pas 
avoir été étendues au placel, ni au droit de nomination des 
évêques par le roi, ces usrges, comme en général les principes 
gallicans* ayant été établis en Espagne par la branche des 
Bourbons lorsqu'elle était venue y occuper le trône. M. de 
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Urquijo voulait que le nonce fût réduit au rôle d"un ambas¬ 
sadeur ordinaire, qu'il fût dépouillé de toute juridiction dans 
le royaume : il appliquait ainsi une dés maximes joséphistes 
les plus répandues, surlout en Allemagne, Il empruntait aussi 
à ces maximes la défense laite aux ordres religieux d'être 
administrés par des supérieurs généraux nommés à Rome; 
toutefois sur ce point il ne poussait pas plus loin Timitation 

É 

du joséphisme, qui allait jusqifà Textinction des couvents; il 
n'en demandait même pas la diminution. Plus lard, il tlevait 
appartenir à Napoléon, devenu maître du pays, de prononcer 
la suppression des moines espagnols, contre lesquels il nour¬ 
rissait des préventions encore plus fortes que contre les 
moines italiens, M, de Urquijo entendait aussi que tout 
recours à Rome fût interdit aux fidèles; que, surtout en 
matière de mariage, les évêques fussent investis du droit 
définitif de donner des dispenses, faculté dont ils ne jouis¬ 
saient que par des délégations temporaires. Le succès de tous 
ces changemenls dans le régime de féglise espagnole était 

é 

confié à rambassacleur près le Saint-Siège, Ubauchés par 
M. de Labrador, qui se trouva compris dans la disgrâce 
de M, de Urquijo, ils avaient passé entre les mains de son 
successeur, M, de Vargas, qui ne montrait pas moins une 
humeur pointilleuse et hautaine, quoique sans les allures 
extérieures qui avaient valu à M, de Labrador le surnom de 
jacobin. 

Cette campagne d'innovations disciplinaires s'élait conipU- 
quée df>^uestions qui touchaient |>lulôt à la politique. Aux 
demandes concernant les supérieurs des réguliers s était jointe 
une protestation contre le bref autorisant les Jésuites dans 
une partie de la Russie, et surtout une plainte contre rambi- 
tion que montrait Paul d'exercer ia (îrande maîtrise de 
rOrdre de Malle, La cour de ^Madrid, sous prétexte que cette 

m 

dignité ne pouvait appartenir à un prince engagé dans le ma¬ 
riage et dans le schisme, annonçait fintention de détacher de 
rOrdre les « langues espagnoles » et de se les approprier avec 
fa s senti ment du Pape, Toutes ces prétentions avaient d'abord 
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été écartées par le Souverain Pontife; puis, devant robstina- 
lion de M, de Vargas, qui avait pour instruction de les 
reproduire sans relâche, il avait (ini par proposer quelques 
concessions. Résigné à I abandon des dispenses, à celui des 
supérieurs généraux chez les Pères des Écoles pies et les 
Dominicains, signalés en première ligne, prêt me me à 
admettre l'application aux œuvres pieuses des bénéfices réser¬ 
vés au Saint-Siège, le Pape avait espéré faire renoncer aux 
autres exigences, notamment aux restrictions imposées aux 
fondions du nonce, qui précisément élait sur le point d'être 
remplacé à ^ladrid. Mais ces dispositions conciliantes 
n'avaient pas ébranlé l'entêtement de M. de Vargas. 

Dans les Deux-Siciles, les affaires religieuses, qui avaient 
commencé à être agitées depuis un demi^siècle, n'avaient pas 
été résolues en droit. Malgré un accord lesté partiel, qui avait 
été signé avec le Saint-Siège en 1741, la législation intérieure 

* F 

avait tendu à soustraire l’Etat aux attaches de la cour de 
Rome, surtout depuis que Marie-Caroline, devenue reine, 
avait commencé à être admise et écoutée dans le conseil 
royal. Avec cette princesse, sœur de rempereur Joseph II et 
du grand-duc Léopold de Toscane, les idées « réforuiatrices » 
s'étaient répandues à Naples comme idées de fainille. Elles 
avaient trouvé un appui dans les niînislres 4'anucci et 
La Sambuca, qui avaient successivement revenditiué pour le 
roi le tiroil d'exercer sur tous les cent trente-cinq évêchés du 
royaume, une nomination, limitée jusqu'alors à vingt-six 
sièges, et travaillé îi établir les autres conséquences du josé¬ 
phisme, telles que le plucet, la réduction du nonce au rôle 
dambassadeur, la soumission des réguliers à des supérieurs 
locaux, la ]>ermaneiice des dispenses accordées par les évêques, 
principalement dans les mariages. Contre ces nouveautés, le 
Pape luttait avec d'autant plus de force qu'elles paraissaient 
passer d'un pays dans un autre, et s'étendre chaque jour. 

Ainsi qu'il était arrivé en Espagne, des griefs, où s'éïaienl 
intéressées Tindépendance et la dignité des deux nations, 
romaine et napolitaine, étaient entrés en jeu. Le Pape entem 
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liait ne pas renoncer à nn hommage qui lui était dû par le 
royaume sous la forme d*un tribut annuel, que Fusage lui 
faisait apporter par un cheval blanc, appelé « la haquenée », 
et qui lui était refusé depuis longues années. Diantre part, il 
réclamait Tévacuation de deux principautés voisines, des fiefs 
de lîénévenl et de Poiilecorvo, occupés récemment sous de 
vains prétextes par les troupes napolitaines. Pour décider ces 
divers dissenliments, à la fois spirituels et politiques, des 
négociations avaient été essayées pour une convention avec 
le Saint-Siège; mais ces pourparlers entre Caleppi et le 
ministre Caracciolo, successeur de La Sambuca, étaient restés 
inutiles : interrompus, puis repris, ils se heurtaient à d'inces¬ 
sants obstacles, même dans les sentiments réciproques des 
parties, qu'ils divisaient au lieu de rapprocher. On avait cru 
voir un semblant d entente en 1791, lors du passage du roi 
et de la reine dans la ville de Rome, illusion qui s’était 
promptement dissipée. 

Un de ces incidents qui étaient toujours prêts à rallumer la 
querelle latetite avec le Saint-Siège, venait d'attirer vivement 
rattention, parce qu'il s'agissait de l'archevêque de Naples, Ce 
vieillard, en prenant sa retraite, avait déclaré se démettre en 
faveur du candidat qui serait désigné par le Pape après « la 
nomination royale ». Or le siège de Naples était un de ceux 
auxquels le Pape gardait le droit de nommer. De là de nou¬ 
velles controverses et de nouvelles velléités d’accommodement 
qui, avec la série des révolutions dont les Deux-Sîciles 
allaient pendant longtemps devenir le théâtre, ne devaient 
aboutir qu'en 1818 à un arrangement durable, Cacault, spec¬ 
tateur des plus récents pourparlers, les qualifiait de « petite 
pièce diplomatique dans le genre italien »; et il en déduisait 
la moralité en disant : « La cour de Naples y a gagné de faire 
tout ce qu’elle veut à l'égard des évêchés et autres biens 
ecclésiastiques, et de ne plus présenter la haquenée,.,. ni 
reconnaître la suzeraineté du Pape. » 

Bonaparte, prié par le Pape d’interposer sa médiation pour 
les litiges d'ordre temporel qui se perpétuaient avec la mo- 
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narchîe sicilienne, ne s’élait point soucié de la « hatjiienée », 
qui prêtait k raillerie; il avait promis de faire évacuer Béné- 
venl et ne se hâtait pas d’accomplir cette promesse. 
Quant aux questions de concordat, il n’avait reçu aucune 
invitation de la part de Rome* et si, contre toute vraisem¬ 
blance, un appel quelconque avait été fait k cet égard à son 
înnuence, il n aurait sans doute pas été tenté d y répondre. La 
législation religieuse lui paraissait appartenir à la législation 
intérieure dont chaque lhat doit disposer à son gré. Il a fallu 
qu’il devint un jour maître des Deux-Siciles pour qu’il pensât 
à y réformer le régime du culte, comme il a fait pour le code 
réglant les questions de famille. Il en a élé de meme en 
Espagne. Quand auparavant Bonaparte avait élé sollicité de 
soutenir â Rome les réformes ecclésiastiques de la Bavière, 
on a vu qu’il avait manœuvré de manière à se tenir à l’écart, 
à paraître comme spectateur, non comme acteur. 

Si dans une principauté de Tltalie centrale, en Toscane, il 
s’étail trouvé impliqué dernièrement dans les alîaires de culte 
du pays, ce n’était pas spontanément qu’il était sorti ainsi de 
sa neutralité; les événements avaient devancé sa volonté. 11 
était en effet arrivé que te jeune prince que la politique con¬ 
sulaire installait à Florence sur le trône d’Elrurie, froissé 
dans ses sentiments religieux par les principes joséphisles, 
implantés par les grands-ducs dans la contrée* avait 
rendu un édit, le 15 avril 1X02* qui rétablissait pour 
le clergé les avantages d’un passé qu’on croyait aboli. 
Les ministres n’ayant pas été consultés, le nouveau roi, 
dont la santé d’ailleurs était déjà altérée, avait agi d’im¬ 
promptu et d’autorité. Le préambule du nouveau code religieux 
déclarait même que si les dispositions étaient prises par le 
pouvoir civil tout seul, c’était en raison de l’urgence, el sans 
préjudice d’une entente ultérieure avec « les Souverains Pon¬ 
tifes, élus de Dieu pour être ses vicaires sur la terre ». Les 
articles de Tédit permettaient aux habitants le recours direct 
au Saint-Siège, rétablissaient pour les réguliers les prescrip¬ 
tions du concile de Trente, sans toutefois les exempter de la 
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soumission à lordinaire, reconnaissaient que tous les biens 
d*Eglise étaient inaliénables, proclamaient renlière liberté 
des évêques dans les divers actes de leur juridiction, avec le 
droit de multiplier à leur gré les ordinations, de censurer les 
livres, d^avoîr des chancelleries indépendantes pour les ques¬ 
tions de discipline et de mariage. Le sens et le ton de cet 
acte de souveraineté personnelle paraissaient visiblement ré- 
tiogrades; ils déplurent à une partie des Toscans; ils révol¬ 
tèrent le ministre de France, le général Clarke, un de ces oHî- 
ciers généraux que Bonaparte éloignait alors dans des postes 
diplomatiques auxquels ils n'étaient aucunement préparés, 
Clarke ne se contenta pas de malmener le chambellan Salva- 
tico, réputé Tinspirateur de ledit; il avait pris sur lui d'écrire 
à Cacault que le nonce, qui à ses yeux n’était guère moins 
responsable, devait être immédiatement remplacé. Celte 
inlluence prétendue du nonce, à la supposer véritable, aurait 
été exercée sans laveu du Pape, qui se hâta de protester qu’il 
était étranger â Tédit, dans lequel il ne pouvait voir qu’un 
bienfait inattendu de la Providence* A Paris, on voulut seu¬ 
lement se souvenir que le jeune roi, bien que créé par le Pre¬ 
mier Consul, ne devait point passer devant l’Europe pour un 
vassal de la France ; qu’il devait pour le dehors conserver 
la liberté d adminislrer son royaume selon ses vues particu¬ 
lières”, Cette considération politique devait remporter de beau¬ 
coup sur la défaveur qui s'attachait à une législation reli¬ 
gieuse, où Ton voyait reparaître en partie les prétentions 
ultramontaines. Bonaparte, interrogé par le roi, ne pouvait 
dissimuler cette improbation, mais il s’appliqua a renloiirer 
de réserves et de ménagements* « Puisque Voire Majesté, lui 
répondait-il, désire connaître mon opinion,... je ne puis que 
lui témoigner le vœu quelle se méfie des entreprises que 
pourraient faire les gens d’Eglise sur les droits de sa cou¬ 
ronne, » Celait un simple conseil; le blâme était pour 
Clarke, à qui Talleyrand reprocha assez rudement de se com¬ 
porter comme « le gouverneur de la Toscane », L’édit, re¬ 
produit dans le Moniteur, où cependant il devait être suivi 
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d'une critique empruntée à un autre journal, ne devait pas 
être rapporté. Il allait être maintenu pendant plusieurs an¬ 
nées, sans d'ailleurs être exécuté à la lettre. 

Pour compléter cet aperçu des idées qui avaient cours dans 
le régime catholique des divers pays de TEurope, on ne sau¬ 
rait omettre de nienlionner Flrlande. Là, la population origi* 
naire, entièrement catholique, avait été longtemps opprimée 
dans sa personne et ses biens par des lois de cont|uête, dont 
la rigueur navait commencé à être atténuée qu'à partir de 
1778. Des révoltes, où la politique paraît avoir eu autant de 
part que la religion, étaient demeurées vaines, non sans avoir 
entraîné le Directoire français à des expéditions dont Fi s sue 
lui avait toujours été l'uneste. Peu après, vers 1800, la ques¬ 
tion religieuse reparaissait en Irlande sous des traits qui, 
cette fois, devenaient conciliants et paciliquels. Pendant 
<(ue I^itl, le ministre dirigeant du cabinet anglais, négociait 
avec les principaux de la contrée Facte considérable qui, sous 
le nom d’Union, était destiné à associer l'Irlande intimement 
à FAngleterre, il avait du promettre de concourir à Fémanci- 
pation du catholicisme, resté relégué à un rang inférieur. 11 
s'était nofammenl engagé à ouvrir aux catholiques Faccès des 
(onctions civiles, et même à allouer une rétribution à leurs 
prêtres. Ces pourparlers étaient suivis sur place par lord Cas- 
tlereagh avec les chefs du clergé irlandais, qui en janvier'1709 
s'étaient rassemblés pour faire au gouvernement une proposi¬ 
tion devant lui servir de garantie. Comptant sur Fassentiment 
de Home, ils oiVraient au roi d’Angleterre un partage dans le 
choix de Fépiscopat : ce prince aurait la faculté d'écarter par 
un veto tout nom désagréable ou suspect sur la liste de can¬ 
didats préparée par le clergé pour être soumise au Pape; il 
aurait donc, comme le roi de Prusse et Fempereur de Russie, 
une influence sur la nomination de l'épiscopat catholique. En 
même temps que cette concession, qui devait être sanctionnée 
par l'autorité du Souverain Pontife, le Parlement se serait 
investi du droit de placet sur les actes du Saint-Siège. Mais 
Pin n'avait pu vaincre l'obstination du roi Georges, qui aurait 
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cru manquer au serment qu*il avait prêté en montant sur le 
trône, s'il avait consenti à !a présentation d’une loi mettant à 
certains égards les catholiques sur un pied d’égalité avec les 
protestants. Désavoué malgré ses longs services, cependant si 
nécessaires dans un temps où la paix se négociait avec la 
France, le ministre avait offert et fait accepter sa démission : 
celte retraite faisait tomber un projet qui, malgré plusieurs 
tentatives de reprise, ne devait aboutir qu’en 1829 à l'acte 
d émancipation* Une allusion à rintolérance royale était même 
faite dans le discours très saillant, prononcé par Lucien Bona¬ 
parte lors de la loi du 18 germinah 

Ce fut à Toccasion d'une pétition du clergé irlandais en 
1812, que Castlereagb, devenu ministre des affaires étrangères, 
devait provoquer une enquête en Europe sur rînlervention 
de ri^tat dans la nomination des évêques catholiques et sur 
l'usage du placet. Le rapport, présenté au Parlement en 181f3, 
quanti le rétablissement de la paix générale avait rouvert par¬ 
tout les chancelleries, allait démontrer que ces deux prin¬ 
cipes, les plus remarqués et les plus usuels dans le droit 
ecclésiastique de la France, à un moment où cette nation qui, 
bien que vaincue, reprenait le rang de grande puissance 
catholique, ne lui demeuraient point propres; €|u'ils avaient 
pénétré dans les divers pays où le catholicisme avait pu 
recevoir une organisation particulière. 
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DES EVEQUES NON DEM[SSIONXAIRES 


I 


Dès le printemps de 1808, la rupture de la paix^ sur laquelle 
le présent récit a dû anticiper plusieurs fois, était devenue un 
malheur inévitable. On lavait pressenti au moment même 
où la paix se signait à Amiens i dès lors le roi Georges 
répétait que ce n\Hait pas un traité, mais « lespoir d*ün trai¬ 
té »; et quand, de nos jours, on qualifie cet acte de trêve, on 
ne lait que lui rendre son véritable caractère. Il ne faut pas, 
avait dit Bonaparte dans ses instructions, que les Anglais 
parlent dMlalie, de Suisse, de Hollande; et en interdisant aux 
pourparlers d’Amiens ce qui était le terrain le plus évidenl 
de la compétition entre les deux nations, il n'avait pu empê¬ 
cher la voix du Parlement et celle de Topinion anglaise de 
se faire entendre* Pour atténuer le mécompte et les récrimina¬ 
tions du commerce et de la finance de Londres, il aurait été 
nécessaire que Bonaparte eût dissimulé les prises qu’il don¬ 
nait à la France hors des fronlières; qu'il eût montré une 
activité moins ostensible dans son ambition sur la Répu¬ 
blique italienne, dans sa médiation en Suisse* Non seulement 
son expédition à Saint-Domingue témoignait de sa résolution 
de rendre la vie à notre empire colonial, mais un rapport de 
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Sébastiani, inséré au Moniteur, inontrait qii*il ne renonçait 
pas à l’Egypte, et la mission du généra! Decaen annonçait des 
projets semblables du coté des Indes. Il semblait que Bona¬ 
parte, loin de se contraindre, fît étalage de ia puissance qu’il 
Youlaît ajouter ainsi à la France. Aux articles ]>rompteinenl 
agressifs des journaux anglais, qui du moins pouvaient pas¬ 
ser pour les excès d’une presse libre, s’opposaient des’ ré* 
ponses du Moniteur bien autrement graves, parce qu’elles 
reflétaient la pensée du gouvernement et souvent le style 
niênie de Bonaparte, On y Usait notamment que TAngleterre, 
privée d’alliés, ne serait point de taille a lutter contre la 
France, genre de défi qui plus que tout autre devait irriter 
lorgueil du peuple rival. Pour refréner une fierté sî pro%' 0 - 
cante, et autant que possible pour compenser raccroissement 
continu de la grandeur consulaire, une idée s’était prompte¬ 
ment répandue de l’autre côté du détroit : elle demandait, et 
bientôt elle exigeait que l’ile de Malte, celte position domi¬ 
nante de la Méditerranée, ne fût pas rendue par FAngleterre, 
qui l’avait conquise et la tenait en sa possession. 

Contre ce manquement trop probable au traité, il n’y avait 
d’autre recours à essayer qu’une prompte organisation de 
FOrdre, Celait une tâche délicate dont le Pape avait été invité 
à se charger lors de la première annonce de la paix. Pendant 
le temps précédent, cette affaire avait déjà été pour lui 
la source de sérieux embarras, le mettant en conflit avec la 
prélenlion de Paul F’', qui s’était établi h la tête de l’Ordre, 
puis avec celle de son successeur Alexandre, qui exigeait que 
les actes du grand conseil des chevaliers de Russie fussent 
reconnus valides malgré leur caractère schismatique, et que 
l’élection d’un nouveau Grand maître se fît sous la protection 
impériale, ostensible et directe* Avec les articles du traité 
d’Amiens, la question de Malte avait pris un nouvel aspect : 
File, dont Févacualion était promise dans les trois mois par 
les troupes anglaises, devait être rendue à FOrdre; son cha¬ 
pitre général devait se réunir sur place pour élire un Grand 
maitre. Toutefois, les empêchements à cette réunion locale 
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étaient si visibles, que rélection était restée entre les mains du 
Saint-Père* Sous rinspiration secrète du Premier Consul, le 
l^ape avait désigné le prince Ruspolî, retiré alors en Angle¬ 
terre : on Vy fit chercher en hâte, pendant qu'un navire était 
disposé à Toulon pour le transporter sans délai dans Fîlc. 
Mais le prince ne voulut pas accepter, et un ordre même 
du Pape n'avait pu vaincre celte résistance* Cependant le 
temps s écoulait, et Fétat de Fopinîon anglaise faisait de 
moins en moins prévoir Févacualion convenue. En vain une 
seconde élection avait été faite promptement à Rqme au pro¬ 
fit du bailli Tommasi, qui cependant avait d'abord été écarté 
par la France, Le bailli ^ tout en ayant l'ait prendre possession 
de sa dignité, s était arreté à Naples dans Faltenle des événe¬ 
ments. Il y avait été rejoint par le général Vrai, envoyé à 
Malte pour y défendre les intérêts rrar:!çaîs et contraint de se 
retirer devant Fattitnde intolérable du commissaire anglais, 

La reprise de la lutte paraissait certaine. Elle avait 
été annoncée à Londi^es par un message du 8 mars 18Ü3, fai¬ 
sant approuver des armements maritimes. C était alors du 
coté des Anglais que Fimpatience de combattre devenait la 
plus vive, la guerre pouvant seule les sortir des hümiiîalions 
et des dangers de la paix. Chez Bonaparte, le premier mou¬ 
vement, comme on devait le prévoir, avait été un éclat de 
colère* « Vous voulez Malte, avait-il dit à Fambassadeur d'An¬ 
gleterre; pourquoi ne demandez-vous pas le faubourg Saint- 
Antoine? » Et, à la fin de celte scène, on Favait entendu 
s'écrier: « Malte, ou la guerre; et malheur à ceux qui violent 
les traités! » Au fond, pourtant, les événements, en se préci¬ 
pitant, avaient marché plus vite que ses dernières prévisions. 
Une période de repos, peut-être meme assez longue, lui aurait 
été nécessaire pour restaurer ses finances, reconstruire sa 
Hotte détruite sur la côte d'Egypte, se mettre en mesure d'un 
effort sur mer, rendant réellement possible une agression 
contre les Anglais sur leur propre sol. Une descente était 
pourtant le seul moyen à sa portée dans ce début des hosti¬ 
lités; et l’entreprendre sans être assuré du détroit, pour le 
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traverser, puis pour se ravitailler, se renforcer, se ménager 
la retraite, était une imprudence dont il cHssimuIaîl et au 
fond mesurait les périls. On doit croire qu'il comptait sur 
une victoire rapide sous Londres, suivie d'une paix ou d’une 
trêve qui lui rouvrirait aussitôt le passage fermé derrière 
lui. Au milieu de préparatifs encore si incomplets, il avait le 
sentiment de counnencer cette fois un duel à mort, la vraie 
guerre, la guerre nationale et de tradition, que les prélimi¬ 
naires de Londres et la paix d'Amiens avaient seLdement sus¬ 
pendue. Un délai de deux mois s’était donc écoulé dans 
une sorte de recueillement tragique, où tout en multipliant 
ses ordres militaires, Bonaparte avait réclamé une médiation 
à la Russie; et tenté de négocier, tantôt se prêtant jusqu'à 
la dernière heure à des concessions surprenantes pour main¬ 
tenir la paix, tantôt n'hésitant pas à sacrifier la Louisiane et 
les colonies qu'il ne pouvait défendre. 

Quand, au mois de mai, le rappel des deux ambassadeurs 
eut donné le signal des hostilités, Bonaparte, en notifiant 
la rupture aux diverses cours pour en rejeter tout le tort sur 
les Anglais, avertissait de même le Pape. « Autant j'ai eu 
de plaisir, lui écrivait-il le 17 mai, à instruire Votre Sainteté 
de la paix conclue avec l'Angleterre* autant j'éprouve de peine 
aujourd'hui à lui annoncer <|ue la guerre est près de troubler 
TLurope par rînjuslice des Anglais, qui, au mépris des traités, 
ne veulent pas évacuer Malle. » 

Il ne lui parlait pas de la bienveillance dont il venait 
d'éprouver les effets par l'éleclion <leux fois tentée du l'irand 
maître de l'Ordre. N'envisageant que les conséquences immé¬ 
diates de la guerre, il se bornait à faire prévoir la demande 
d'un passage prochain de troupes par la marche d'Ancône, 
qui d'ailleurs, assurait -il, ne serait d’aucun préjudice ni aux 
finances ni à la souveraineté du Saint-Siège. Cette traversée, 
qui ne tendait alors qu'à roccupalion de Tarente, devait plus 
tard, quanti la place même d'Ancône serait occupée par un 
coup tle force, provoquer un long conflit entre la Papauté et 
l'Empire. Pour le moment, la demande annoncée ferait lobjet 
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de la preniière démarclie d'un nouvel ambassadeur. Car on 
voulait maintenant que la France fût représentée à Borne par 
un personnage, par un cardinal, et loccasion se présentait 
d'ouvrir a la proche parenté du général Bonaparte une de ces 
larges por'es sur les cours souveraines, par où devait passer 
et s'installer bientôt la famille entière de l'empereur Napoléon, 
Cacault avait dû être sacrifié. Sa modération, sa droilurej 
son appréciation juste de la cour où il résidait, n’avaient pu 
lui , va loir le titre diplomatique dont Tabsence Tavait laissé 
jusqu ici en silualion péniljle; aujourd'hui, la rondeur et la 
désinvolture de sa franchise n’élaient plus en harmonie avec 
une représentation dont le niveau s’était singulièrement élevé, 
Cacault avait rendu les meilleurs services dans des circons¬ 
tances importantes et difficiles; Fesch devait sutioiil montrer 
de la raideur, de la maladresse, et gâter les affaires, 

A Tintérieur, pour la première fois, le clergé allait être 
appelé à concourir à la mise du pays sur le pied de guerre. 
Ainsi, parmi les précautions ordonnées aussitôt sur les côtes 
de rOuest, figuraient des gratifications pour les prêtres les plus 
humbles, pour ceux des succursales dans la Vendée et la Bre¬ 
tagne, où ils aideraient la gendarmerie à contenir des pro¬ 
vinces agitées encore récemment par les Anglais, L'épiscopat 
à peine installé, ne faisait alors que débuter. Au milieu de 
l'espèce de surprise provoquée par une rupture si prompte de 
la paix, son esprit n’avaîl pu être préparé coin me iî aurait 
dû Télre; on aurait même pu craindre que les derniers inci¬ 
dents dans la législation familiale eussent été de nature à le 
troubler et .à rindisposcr. 

La nouvelle session du Corps législatif, commencée le 20 fé¬ 
vrier 1803, avait en effet permis de reprendre la discussion 
du Code civil, qui avait été interrompue pendant Tannée pré¬ 
cédente, Après le vote des premiers litres, ajournés jus¬ 
qu’alors, on en était venu au mariage, dont le rapport, rédigé 
par Portalis IuLmêrne, avait été lu dans la séance du 7 mars. 
Le seul fait de composer avec le mariage un titre spécial du 
Code, montrait Tétendue du changement qui s'étaît opéré dans 
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les idées, et qui d'un acte regardé comme relevant essentielle- 
inenl de la religion, avait lait un contrat civil, (( La religion, 
disait maintenant Portalis, dirige le mariage par sa monde; 
elle le sanctifie par ses rites; mais il n'apparlienl qu'a Tintât 
de le régler par des lois dans ses rapports avec Tordre de la 
société* » Il appuyait cette affirmation sur le principe nou¬ 
veau de la liberté des cultes, qui laisse chacun maître de 
sal>stenir de la bénédiction nuptiale. 

I/atleiiite la plus profonde qui élait portée au mariage Tétait 
aussi par le (^ode, par le titre du divorce, qui, présenté dès 

r 

le 9 mars par le conseiller d iktat dreilhard, fut voté rapide- 
inenl le 21. Celte rupture du lien conjugal était attendue par 
le parti des philosophes, que Portalis avait cru flatter en 
la leur annonçant dès le début de la session précédente. 
Mal gré quelques atténuations, on savait que Bonaparte avait 
mis une insistance personnelle à faire adopter le divorce par 
le Conseil d'Llat; et la postérité y voit un tel contraste avec 
les idées sages et saines du général sur la famille, qu'elle est 
tentée de lui supposer Tarrière-pensée de sctre ménagé le 
moyen légal de sortir d'un mariage stérile avec Joséphine, 
Quoi qu'il en soit, le divorce, si funeste à la famille, blessait 
en même temps le dogme catholique et devait être un sujet 
de scandale et d'affliction pour l'Église. Le haut clergé toute¬ 
fois d emeura muet* comme si, prévoyant la loi comme décidée 
à S'avance, il jugeait préférable de laisser les réclamations 

m 

venir de Borne, où elles paraissaient prochaines et inévi¬ 
tables. 

Quand la guerre fut enfin commencée, les circonstances 
n'avaient pas permis que Taulorité épiscopale fut invoquée 
pour exciter les jeunes gens à se présenter à la conscription : 
ce ne fut que plus tard que, à chaque levée de conscrits, 
parurent des mandements, dont le stimulant ne fut jamais 
égal aux espérances, el qui devaient surtout concourir à la 
poursuite de réfractaires, de plus en plus nombreux. Celte fois 
les évêques ne furent invités qiTà des démonstrations de piété 
publique, « Je souhaite, leur écrivait le Premier Consul le 
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7 juin, que vous ordonniez des prières pour attirer les béné¬ 
dictions du ciel sur nos justes entreprises, » Uîiitenlion de 
celle lettre circulaire fut partout remplie. Le Moniteur repro¬ 
duisit d'alïord en entier rordonnance de rarchevêque de Paris, 
qui continuait à servir de modèle, et celles du cardinal Cam¬ 
bacérès et de l'évêque d'Orléans ; puis il cita de nombreux 
extraits d'instructions semblables, recueillies dans les diverses 
parties de la France. Après tant d'années de silence, ce fut 
un spectacle bien nouveau crentendre retentir dans les églises 
des invocations à la Providence pour le succès des armes 
républicaines. 

H 

Le 21 juin 1803, le Premier Consul, tout entier à la guerre, 
quittait Saint-Cloud, et par la côte, depuis Boulogne, commen¬ 
çait une tournée dont le but apparent et avoué était la visite 
et 1 etude des nouveaux départements de la Belgique. 

Caprara lui lit aussitôt transmettre le désir de le rejoindre 
et de le rencontrer à Bruxelles, Ce vœu élait-îl spontané en 
réalité comme il l'était en apparence, ou était-il suggéré par 
Bernier, qui revit le légat à ce inoinent, et qui aurait reçu la 
commission secrète de lui insinuer ce conseil? Toujours est-il 
que rautorisalion du voyage fut immédiate, et que Talleyrand, 
en la lui annonçant, eut soin d ajouter : « Votre présence ne peut 
que produire partout le plus grand bien, et c'est surtout dans 
les départements visités par le Premier Consul qu'il est im- 
poVlant de montrer d'une manière si convaincante l'heureuse 
union de la religion et des lois, » 

La santé de Caprara pouvait à ce moment lui permettre 
celte fatigue. Eprouvé par le changement de climat, ce vieil- 
lard, dont les forces étaient afi'aiblies par l'àge et n'étaient pas 
soutenues par la force du caractère, sortait d'une crise où sa 
vie avait été jugée en danger, où, le 3 février, les derniers 
sacrements lui avaient été adminislrés. Il paraissait mainte¬ 
nant assez rétabli pour reprendre sa vie ordinaire. Outre les 
raisons politiques de ce voyage, telles que Talleyrand les 
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indiiiuait, le légat se sentait attiré par la Belgique, dont la 
pacilicaüon religieuse lui avait été autrefois confiée, et où 
l’appelaient encore les nouvelles divisions que la loi sur les 
cultes venait de faire naître et propager. C'élait suiioul le 
diocèse de Naniur qui était agité et troublé. L'imprévoyance 
du préfet y avait altéré la formule si simple de réunion, 
notifiée par la circulaire de Portalis du 8 février 1H02. A 
l'adhésion au Concordat, que Portalis se bornait à demander 
au clergé inférieur, le préfet avait ajouté ces mots : « et aux 
articles organiques; » par là il avait soulevé dans une partie 
des prêtres une vive résistance, appuyée à la fois sur fallocu- 
tion pontificale du 21 mai et sur les pamphlets de Stevens, 
cet agitateur caché et insaisissable qui trouvait dans la loi 
organique de germinal un prétexte à des déclamations redou¬ 
blées. Au cominencemeut de Tannée 1803, on signalait dans 
cette contrée, si peuplée, il est vrai, d’ecclésiastiques, trois 
cent onze dissidents, dont le nombre tendait à augmenter. 
L'ii essai d entente de Portalis avec Caprara était demeuré 
sans effet contre le mal; vainement aussi le Premier Consul 
était intervenu en personne; Tespèce d’approbation pour 
Tusage de la loi organique en Belgique, qu*il avait cherché 
à obtenir, n’avait pu être accordée par le légat, (jiie liiiient 
contre cette loi des ordres contraires venus de Borne. Dans 
Tinlervalle, un dissentiment grave avait mis aux prises 
Téveque et fe préfet : le conseiller d’Etat Pelet, envoyé en 
mission dans ces pays, et chargé de rétablir la bonne intelli¬ 
gence entre les deux autorités civile et religieuse, n’avait pu 
que constater leurs torts réciproques. 

Le conflit en était là, quand (Caprara, qui s’était mis décidé¬ 
ment en route, arriva à Bruxelles le 9 juillet. Ayant devancé 
le Premier Consul, il eut le temps de s'entretenir dans la ville 
avec le préfet qui attendait, et de se rendre auprès de révc({ue 
pour l’interroger : il alla même jusqu’à la viTe de Tournay, 
qui, avec ses environs, était ajoutée au nouveau diocèse de 
Namur. Malgré son désir d’atténuer les défauts de Tévêfjue, il 
ne fut pas sans observer son peu d'adresse et de docilité. 
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Bonaparte parut seulement le 21 ; il avait parcouru la cote, 
sVtait arrêté à Anvers, ou se rassemlilaienl des troupes et des 
bateaux de transport, et avait poussé jusqu’à Tile de Wal- 
cheren, connue s il prévoyait la diversion, tentée plus tard 
de ce côté par une armée anglaise. Son attention, portée 
principalement sur le niilitaîre, ne l’avait ]ias empêché d’exa¬ 
miner un peu partout, à Bruges, à (iand, les ressources 
industrielles d’un pays que la conquête française avait anioin^ 
dries et qui commençaient à reparaître et à se multiplier. a\u 
milieu des réceptions et des réjouissances, auxquelles prenait 
part Madame Bonaparte, associée de plus en plus étroitement 
à la fortune grandissante du général, Caprara avait été bien 
accueifii et, interrogé sur les prêtres belges, avait pu indiquer 
ses remarques sur leur esprit. Il les avait dépeints comme 
liés à leurs anciens usages; avait conseillé, pour les ratta¬ 
cher, de ne pas trop insister sur les maximes gallicanes dont 
ils n’avaient jamais été nourris, et sur les articles organiques 
qui consacraient ces maximes. L’entretien, toujours assez 
rapide, avait plusieurs fois repris sur ces questions; et 
comme le Premier Consul se montrait en bonne disposition 
d’écouter les réclamations annoncées par le Pape contre la 
loi organique, et par instants semblait même les provoquer, 
Caprara s’était décidé à s’acquitter de celte commission, 
retardée jusqu’ici, et qui ne paraissait plus irrilaiite. Il se 
croyait d’ailleurs arrivé au terme de sa légation; et, peut-être 
à la veille d’être remplacé par un nonce, il ne pouvait se 
dérober plus longtemps au devoir qui lui était imposé. 

Pour le remplir, il devait se servir des indications que Con- 
salvi, d’après un examen de Di Pielro, lui avait envoyées en 
même temps que l’allocution du 24 mai. En parlant de celte 
allocution, nous avons dit que Consalvi ne s’était pas ren¬ 
fermé dans le cercle inflexible des principes : puisque l’état 
présent des rapports entre l’Eglise et le pouvoir civil mon¬ 
trait le Premier Consul en possession de légiférer sur !e 
clergé et le culte, le cardinal était resté sur ce terrain des 
faits, toujours variable et provisoire, et, sans engager l’avenir. 
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ne s'était proposé pour le moment que de rendre la vie pos¬ 
sible entre les deux puissances. Nous avons ajouté qu'il est 
probable que le Pape aurait continué à tolérer sans bruit 
le régime actuel de Téglise gallicane, comme il avait lait pen¬ 
dant que cette église était gouvernée par les ordonnances de 
la monarchie t si sa participation personnelle à ce régime 
religieux n’avait pas paru ressortir de la composilion de la loi 
du 18 germinal. 01>ligé par cette apparence» cependant très 
trompeuse, de protester contre le rbie (^ui lui était laussemenl 
attribué, le Saint-Père avait jugé indispensable de faire 
entendre publiquement une réclamation; mais, au lieu de 
tout critiquer dans la loi organitiue, comme si elle devait être 
abolie ou refaite, il s’était borné i\ demander des corrections, 
qu’il s’abstenait de préciser, que le légat devait signaler et expli¬ 
quer, et, pour celte révision, il s’était décidé a mettre dans la 
bienveillance et l’équité du Premier Consul une confiance, 
semblable à celle dont il s’était prévalu après la consulte de 
Lyon, quand la loi organique du clergé italien avait été en 
cause* 

Les directions de Consalvi étaient trop nombreuses et 
trahissaient trop leur origine romaine, pour être reproduites 
sons celte première forme* Caprara avait compris (ju’il avait 
la faculté de les varier et de les réduire; il se défiait néan¬ 
moins de son peu d’expérience des prêtres français, et craignait 
de ne pas s’adapter à leur tour d’esprit. Il avait donc cru à 
propos de s’adresser à Tun deux* Comment fut-il conduit 
vers l’abbé lîrulley de La lîrunière? Nous supposons que ce 
prélat, réputé savant, lui fui indiqué par le nouvel évêque 
d’ivvreux, Bourlîer, dont il était rami* Ce que nous savons 
avec certitude, cest que l’abbé de La liriinière était sorti de 
France en 1792, étant vicaire général d’Uicès; (ju’il avait passé 
neuf ans à Rome, où il s était mis en relations assez suivies 
avec Di Pielro, et qu’il était rentré en France après le Con¬ 
cordat* Plus tard la Restauration devait en faire un évêque 
de Mende. 

Chargé par le légat de rédiger les réclamations contre 
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les articles organiques^ Tabbé de La Brunîcre, profilant d'un 
chois: déjà fait à Home entre ces articles, avait divisé son tra¬ 
vail en cinq parties. Dans la première, il reprochait au gou¬ 
vernement d'être incompétent, abordant de front comme pré¬ 
liminaire et fondamentale une question que la prudence poli- 
ticjue de Consalvî s'était contentée d'ellleurer. Le mémoire 
exîuninait ensuite les atteintes portées par les premiers articles 
à Tautorité du Saint-Siège, a celle des conciles généraux ; puis 
développait les atteintes à la juridiction épiscopale: il trouvait 
enfin matière à une cinquième division, peu difiérenle de la 
précédente, dans « lallribution directe des pouvoirs spirituels 
à faulorité séculière »; et terminait par une critique rigou¬ 
reuse des recours comme d'abus. Tout en se ressentant des 
lui pressions parfois très vives de Di Pietro contre la loi orga¬ 
nique, ses sentiments de Français perçaient par endroits. 
On les reconnaissait à des allusions aux maximes gallicanes, 
dont il parlait sans défaveur, et à la nature de ses preuves, 
qu'il empruntait aux arrêts des i^arlements et aux écrivains 
nationaux. Cependant 1 auteur ne montrait qu'une contiance 
de commande dans (( la sagesse et la loyauté » du gouver¬ 
nement consulaire, invité, disait-il, à se concerter avec le 
Pape pour « réformer ce que ces articles olTrent de contraire 
aux principes catbolirjues », et blamail avec une sévérité 
maladroite ou au moins inopportune, le discours et les 
rapports de Portalis, qui, « s'ils étaient jamais adoptés en 
pratique, appelleraient sur la France un nouveau schisme. » 
La lorme et le fond de ce travail risquaient de mécontenter 
le Premier Consul et devaient certainement irriter Portalis : 
Dernier, consulté, ne manqua pas den faire la remarque. Il 
arrivait d'une absence assez longue, qui, en privant le légat 
de ses conseils, lui en avait fait mieux apprécier l’utilité. 
Noyant pas répondu à racciisation des constitutionnels 
promus à l’épiscopat, il paraissait la dédaigner comme une 
pure calomnie; en tout cf's, cette campagne, dirigée non 
contre lui, mais contre Caprara, n’avait pas diminué la bonne 
opinion qu’il inspirait au cardinal. Bernier semblait même 
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être resté, aux yeux du goiivenieiiient, riioiiime d expérience et 
d’haljileté dans les circonstances difficiles; et on a vu qu’il 
venait d'être mêlé aux pourparlers pour le concordat italien 
qui reprenaient et tendaient à la conclusion. Il n'est pas sur¬ 
prenant que Caprara, demeuré très embarrassé des déclarations 
qu’il devait présenter et qui cette fois étaient devenues pres¬ 
santes, ail recouru à l^ernier, regardé déjà comme un col¬ 
lègue dans le cardinalat, et que celui-ci, à supposer qu’il n’ait 
pas de lui-nième offert son aide, ail accepté sans peine de 
parler au nom du Saint-Siège* Toujours est-il que, pour cette 
lâche délicate, il a pleinement réussi. Par une singulière ren¬ 
contre, dans celte atïaire des réclamations oiïîcieUes contre 
la loi organique, Consalvi et liernier ont de nouveau déployé 
toute leur souplesse, tout leur savoir-faire, le premier par 
la manière dont il les a annoncées dans ralloculion pontificale, 
laiilre par Tart avec lequel il les a rédigées au lieu et place du 




Dès les premiers mots, le mémoire de Bernier montrait 
dans quel esprit il était conçu ; (c Je compte, disait-il, sur la 
bienveillance du gouvernement et sur son altacheinenl sin¬ 
cère aux vrais principes de la religion. » Et en linissant, il 
ajoutait : « .rallends tout de l’étiuité, du discernement et du 
sentiment de religion qui anime le Premier (’.onsub » Après 
avoir indiqué, par nécessité et comme on devait s’y attendre, 
(jue Sa Sainteté n’a pu voir a qu’avec une extrême douleur » 
que la puissance civile ail voulu tout régler, Bernier ne ter¬ 
minait pas en conviant cette puissance à une entente avec la 
Papauté pour une étude commune de réformes à entre¬ 
prendre, il parlait seulement de (c retranchements », laissant 
ainsi au Premier Consul rinitialive et le choix de ce qu’il lui 
conviendrait d’omettre. Les articles organiques n’étaient pas 
groupés par séries, selon la nature des loris qui leur étaient 
reprochés; ils étaient tlisposés dans Tordre observé par le 
texte tle la loi* En tète, le placel, appliqué même aux brefs 
de pénitencerie, la réception des envoyés du Saint-Siège, les 
recours comme d’abus. Les objections contre ces articles 



















314 


LA GUERRE. — RÉC:LA^f ATÏO^^S DE CA PR ARA 


étaient celles qui valent cours à Rome, et que sous peine 
crinvraisemblance il était impossible de ne pas mettre dans 
la bouche du legal; mais elles élaient entremêlées de maximes 
gallicanes, puisqu'on y rappelait le droit primordial qu'avaient 
exercé les évêques français d'adhérer aux décisions du Saint- 
Siège et par là de les rendre accepta 1>1 es en F’rance, et surtout 
celle sentence : « Dieu na promis rinfaillibilitc qu'à son 
Eglise, yy Si Bernicr avait suivi exacleinent dans leur succes¬ 
sion et leur portée diverses les censures de Di Pietro, bien 
peu d'articles auraient échappé au besoin actueP de révision. 
Toutefois il avait fait une énumération assez complète, s'écar¬ 
tant peu de celle de l'abbé de La Hrunière, et il la faisait 
avec mesure, sur le ton de la simple critique, non de la 
réprimande, avec le rappel de la discipline courante et parfois 
des enseignements tle l'histoire. Ainsi, à propos de la déclara¬ 
tion de l()iS2 : « Ne vaut-i! pas mieux, disait-il, que les 
directeurs des séminaires s’engagent à enseigner une morale 
sainte, plutôt tju'une déclaration qui fut et sera toujours une 
source de division entre la France et le Saint-Siège? » 

Le mémoire de lîernier plut infiniment à Caprara, qui 
l’adopta CO [U nie s'il en était l'auteur. « Je (ai copié exacte me ni 
sur vos feiiillels, » lui écrivait-il le 18 août. Cet ouvrage si 
pondéré, si habilement agencé, le rassurait contre la colère du 
Premier C^onsul, dont il avait ressenti plusieurs fois les 
éclats, sans s'apercevoir qu'ils étaient souvent grossis ou simu- 
ilés; (a rédaction rellétail d’ailleurs ses idées personnelles, 
I sentiments semblables à ceux de Spina, qui, avec nue expé¬ 
rience plus prolongée des habitudes et des tendances du clergé 
français, venait à Rome de proposer sur la loi orgnni<jue une 
explication, dont riniluence * n’avail pas peu contribué aux 
ménagements avec lesquels ralloculion du 24 mai en parlait. 
Les réclamations, signées par Caprara, furent remises le 
18 août à Portalis, qui de son côté s’en montra satisfait. Il 
est probable que le prudent conseiller en connaissait déjà le 
véritable auteur, quand il adressait au légat cet accusé de 
réception bref, mais courtois, où il promettait de les « exanii- 
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ner avec loule rattention qu*exige une matière aussi délicate ». 
Plus lard, annonçant au cardinal Fescli les remontrances qu'il 
avait reçues de la légation : « Cette note^ disail-il, est faite 
dans des termes qui respirent la motlération et la dou¬ 
ceur, » 

Pour y répondre, les matériaux avaient été préparés à 
loisir. L'annonce de réclamations prochaines rendue publique 
par le Pape, le langage des évêques insoumis de Londres qui 
parlaient de mêler à leurs griefs contre Rome des reproches 
contre la législation sur les cultes, Tattilude d'une partie des 
prêtres belges, toutes ces raisons avaient averti Portalis de la 
nécessité de commenter à Ta van ce la loi organique, de se 
tenir prêt par ce moyen à faire face à toutes les questions, 
à éclairer toutes les difficultés, à repousser toutes les attaques. 
Il prétendait en énumérer « les fondements », qui étaient, 
selon lui : « Tindépendance des gouvernements dans le tem¬ 
porel ; ta limitation de Tautorité ecclésiastique aux choses 
puremenl spirituelles; la supériorité des conciles généraux sur 
le Pape; et robligation commune au l^ape et à tous les autres 
pasteurs de n'exercer leur autorité et leur ministère <|ue d'une 
manière conforme aux canons. » Ce résumé, où se recon¬ 
naissait le sens delà Déclaration de 1682, consacrait les prin¬ 
cipales maximes gallicanes, mais nembrassait pas ceux des 
articles, nombreux dans la loi, qui concernaient simplement 
la discipline, Portalis les justifiait en prouvant que ces articles 
reproduisaient le plus souvent les ordonnances royales du 
xvi^ siècle et l'édit de 161)5, ou s'appuyaient sur les anciens 
canons. En. démontrant, par le rapfirochement des textes, que 
le régime actuel du culte catholique était emprunté surtout à 
rancien temps, il se croyait en droit dafürmer que la loi de 
germinal n'introduit par un droit nouveau ». Du reste, les 
comparaisons avec rorganisalioii des catholiques dans les 
pays étrangers étaient rares et vagues, soit que l'auteur ait 
jugé contraire aux traditions et a la dignité de la France de 
trop chercher des exemples au dehors, soit que, comme ses 
contemporains, il en soit resté a cet égard à des connais- 
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sances plutôt imparfaites et superficielles. Il s’en tenait à ce 
qui, sauf exception, avait été pratiqué en France; il n’essayait 
pas lie soutenir la conformité de cette discipline nationale 

avec celle de Tl^^gUse universelle et de s'engager ainsi dans 
une discussion théologique, que d'ailleurs il avait ordre d'évi¬ 
ter, I! a pourtant donné cours à sa prolixité ordinaire, et ne 
s’est meme pas interdit les digressions, par exemple sur le 
rôle du souverain teniporel dans la réunion des conciles géné¬ 
raux. De ces amplifications, la plus intéressante était sa lliéorie 
des « ma ri ères mixtes », qui sous sa plume étaient devenues 
si étendues, qu’elles auraient su (fi pour légî limer Tintervenlion 

de l’Etal dans tout le régime ecclésiasliquc, à supposer que 

# 

ri^tat n’eût pas regardé celte inlervenlîon comme un attribut 
direct de sa souveraineté. 

Ce volumineux travail, achevé depuis quelque temps, fut 
remis dans le mois de sep!eini>re 1803 au Premier Consul, qui 
le fit déposer dans sa bibliothèque privée. Bien qu'ayant la 
forme et l’ampleur d’un traité spécial, il ne parut pas propre 
à être imprimé- Mais le double, en restant dans les mains de 
Porialis, lui ménageait une arme sûre et immédiate pour 
toutes les éventualités. 

Quel en a été le premier usage? Comme nous ignorons à 
<juelfe date cet exposé se trouva complet, nous ne pouvons 
^dire si la partie des réllexions sur les recours comme d’abus, 
{(ui est consignée dans une lettre adressée dès novembre 1802 
au nouvel archevêque d’Aix, a précédé ou suivi le mémoire. 
Toujours est-il que la rédaction est la même dans les deux 
pièces, qui, à nos yeux, demeurent solidaires l’une de l’antre; 
ce qui ôle tout intérêt à la question de priorité. I/arcbevêque, 
Champion de Cicé, avait reproché aux cas d’abus d’ètre indé¬ 
terminés, ar)>itraires ; il avait représenté le danger de laisser 
une latitude excessive à quiconque voulait cherclier noise 
au clergé; en cela il ne faisait que répéter les plaintes inces¬ 
santes de l’ancien épiscopal. Portalis se défendait avec modé¬ 
ration et courtoisie par rexaiiien des précédents, et établissait 
<iue, si le roi avait toujours résisté à la demande de limitation 
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des cas d*abus, c*était par rinconvénient et même par Tim- 
possibilité de les prévoir Ions* 

Les articles organiques, pris dans leur ensemble, ont aussi 
donné lieu à des observations dans le clergé français* Deux de 
ces notes ont été conservées : Tune, d"un membre isolé de Tépis- 
copat; l’autre, d*un groupe devêques qui signalaient dans la 
loi des corrections pouvant la rendre meilleure* Ainsi, pour 
parer à la pénurie des prêtres, ils demandaient que Tabaisse- 
ment des conditions d’âge et de fortune rendît plus faciles les 
ordinations; que réducalion religieuse fut plus développée; 
que les œuvres de charité fussent plus accessibles aux évêques* 
Ils allaient même plus loin; ils énonçaient le regret de voir 
le gouvernement user de son autorité dans le choix des prêtres 
de tout rang, y compris les simples desservants de succursales; 
et le vœu que la correspondance des évêques avec l’autorité 
civile fut réglementée ; que l’observation du décadi fît place à 
celle du dimanclie. 

On ne pouvait voir dans ces remarques aucune arrière-pen¬ 
sée de résister et de s’opposer à la loi, mais le seul désir 
d aider à la bonne marche des a fl ai res* Aucune des vieilles 
maximes gallicanes n'était contestée. Le clergé était revenu de 
lui-mcme, sans effort, dans la condition ({ui avait été la sienne 
avant la Révolution; il avait retrouvé ses usages, ses idées, 
comme ses temples. Au fond, il était resté le même; les pertes 
qui avaient été infligées à ses membres par la persécution et 
le cours ordinaire des années n’ayant jias été compensées, il 
fallait encore un temps assez long pour que ce personnel put 
être d'abord complété, puis renouvelé* Sur cet ancien clergé, 
Portalis n’avait besoin que du langage de la persuasion* 
« Ceux d’entre ces prêtres qui étaient de bonne foi, disait-il 
au Premier Consul, mont coinmunî([ué leurs doutes avec 
loyauté, et ils ont été satisfaits de la solution. » 

A I egard de Caprara, la réponse de Portalis ne pouvait 
avoir le caractère familier et persuasif qui est naturel entre 
nationaux; elle devait être appuyée fermement sur des preuves; 
et ici le recueil de précédents et de raisonnements, composé 
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avec tant de soin, devait trouver son emploi. Malgré la niodé- 
ralion particulière apportée par Bernier dans sa discussion, 
il y avait un conllit inévitable entre les idées ga llicanes et les 
idées ultraiiiontaîiies, et Portalis avait à défendre les premières, 
dont il avait la garde, A diré vrai, il ne faisait qu’abréger le 
rapport remis à Bonaparte, et sa réponse au légat n’était guère 
formée que d'une série d’extraits, 

Bernier avait glissé rapidement sur la méprise qui avait fait 
supposer que, si les articles organiques étaient insérés dans 
la loi, du 18 germinal, c était avec FintenUon de faire croire à 
la participa lion du Pape, Celte erreur, qui, répandue aussitôt 
à Rome, y avait eu une in fluence décisive sur Fallocution pon¬ 
tificale du 24 niai, et qui devait persister même de nos jours, 
était si contraire à la réalité, qu’elle n’avait pas paru mériter 
une longue réfutation, « Le Concordat, disait I^ortalis, est un 
traité, les articles organiques sont une loi ; il est impossible 
de conlondre des objets qui ne se ressemblent pas, » Bcartant 
ainsi toute apparence d’une intervention du Pape, Portalis 
s’abstenait tFenlrer dans la controverse, toujours pendante, 
sur les droits respectifs du pouvoir civil et du poinmir reli¬ 
gieux; il se renfermait dans rexamen des dispositions qui 
« ont, d’après la lettre du légat, fixé l’attention de Sa Sainteté », 
et il les expliquait dans l’ordre et sous la forme où elles lui 
étaient présentées. 

Les premières, dénoncées comme atteignant la constitution 
même de l’Eglise, consistaient surtout dans le placet, « pré¬ 
caution, disait Portalis, consacrée par le droit public de toutes 
les nations policées, » et qui repose en France sur une tradi¬ 
tion séculaire. Elle ne s’applique pas, comme le croit le légat, 
aux brefs de pénitencerie, « qui n’ont pas été enveloppés dans la 
règle générale; » par contre, elle s'étend aux décisions dog¬ 
matiques, qui autrement pourraient servir de masque à tous les 
autres actes du Saint-Siège, Les décrets des conciles généraux 
devaient être vériflés par la même raison, et en outre pour 
écarter ce qui serait contraire aux lois de FElat. Il faut un 
examen préalable pour les pouvoirs des nonces et de tous 
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les délégués de la Papauté; et à ce propos, Portalis, revenant 
sur la réception récente de Caprara, rappelait à dessein et 
confinuail la promesse, cependant si altérée, qu'îl aurait faite 
de ne <i rien entreprendre contre les lois françaises et contre 
les droits de Téglise gallicane ». Les recours comme d’afms 
suivaient et étaient tléveloppés avec une abondance et une 
subtilité qui trahissaient Tespcce de prédilection de Portalis 
pour une institution qu'il'avait eu le tort de rcsiaurer. Après 
avoir reproduit les raisons qidil venait d'exposer à Tarclie- 
vèque d’Aix pour établir que les cas d'abus doivent rester 
illimilés, il parcourait ceux quHl citait comme les plus fré¬ 
quents, dont lin petit nombre, et encore rarement, a pu être 
mis plus lard à Icpreuve, Si Ion ajoute à ces articles, qui se 
succèdent dans la lui, celui qui plus loin prescrit renseigne¬ 
ment de la Déclaration de l(îS2, les réponses se trouvaient 
faites aux reproches du légat touchant plus particulièrement 
la doctrine catholique. Or c'était précisément à ces réclama¬ 
tions que le gouvernement entendait ne pas faire droit. <( Vous 
comprenez, disait Portalis au légat, qu'il est impossible que 
la France renonce à ces antiques maximes* » Celle fin de non- 
recevoir ressortait déjà de la note du Moniteur, qui montrait 
dans rallociitioii du 21 mai une redite bien superflue, quand 
elle s en prenait aux idées parliculières de Téglise de France. 

Au contraire, des corrections pouvaient être indiquées, peut- 
être utilement, au légat sur d'autres points qui n'inléressaient 
pas spécialement les libertés gallicanes, et qui étaient d'ordi¬ 
naire de simples redressements à des usages niênie anciens 
de la discipline locale, Portalis se mettait peu en frais d'expli¬ 
cations sur ces articles, qui auraient pu être plus nombreux, 
si à Paris on n'avait été persuadé que Rome n'est jamais 
satisfaite d'une rédaction faite en deiiors d'elle et y trouve 
toujours à redire. Nous ne mentionnerons ici que trois dispo¬ 
sitions qui ne s'appuyaient pas sur les précédentes et dont il 
fallait justifier la nouveauté, La plus importante était la 
défense fai le aux curés de donner la bénédiction nuptiale à 
ceux qui ne prouveraient pas leur mariage civil* Celle mesure, 
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qui aurait été mieux î'i sa place dans une loi spéciale, était 

expliquée par la sécularisation des actes de l’état civil et la 

liberté de conscience. Les deux autres Innovations n’ofï'raient 

pas les mêmes proliahilités de durée, et gardaient plutôt une 

apparence transitoire. T/une maintenait la suppression des 

ordres religieux, ce qui, comme Portalis le laissait entendre, 

n’excluait pas leur rétablissement possible, à condition qu’il 

» 

lût rœuvre de TEtat. L*aiitre était en opposition si visible 
avec la discipline générale, peut-être oiênic avec la constitu¬ 
tion de rÉglise, <|tron ne pouvait Texpliquer en tlehors des 
circonstances présentes. Quand un diocèse devenait vacant 
par la mort du liUilaire, radminislration en était confiée, non 
à des vicaires élus par les chapitres, niais aux métropoli¬ 
tains et aux vicaires généraux en exercice, dont les fonctions 
étaient prolongées. Selon Portalis, cette dérogation à Tusage 
reçu même en France, tenait à ce que, c( à Tépoque des 
articles organiques, il n’y avait point de chapitres, et on ne 
pouvait prévoir qu’il s’en établirait prochainement* » Celte 
raison, en ap[>arence péremptoire, faisait pressentir pour un 
jour peut-être peu éloigné le retour à Tancien droit, ordonné 
en elfel en 1810* 

Celte réponse à Caprara, qu’il serait facile de compSéter 
aujourd’hui au moyen du corn tn en ta ire général sur !es articles 
organiques qui nous est parvenu dans son ensemble, était 
composée avec mesure, sans aigreur ni reproche, avec cette 
marque particulière daniour-propre que Portalis mettait dans 
une œuvre qu’il regardait comme la sienne, et qui le consolait 
de ii’avoir pas participé à la rédaction du Concordat* Portalis 
ne s’était pas fait autoriser à indiquer quelques aniendemenls, 
qu’il se proposait sans doute de suggérer par occasion au Pre¬ 
mier Consul* Avait-il reconnu de rinconvénieiit à paraître 
céder trop promptement à la cour de Rome? Ou s’était-il 
simplement persuadé que le Pape n’était pas si pressé de 
voir accomplir ses désirs? On serait tenté de le croire, puis- 
qu’en soumettant la réponse à Bonaparte, le 11 décembre 1803, 
il lui transmettait celle assertion au moins bien hasardée : 
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<( .le me suis assuré par M. le cardinal Fesch, <|ue le Pape ne 
demandait qu*à être rassuré et à pouvoir rassurer ses îhéolo- 
giens, qui J faute de connaître nos maximes, croient toujours 
qu’on innove quand on ne fait que protéger et confirmer le droit 
ancien, le droit consacré par tous les siècles* » A Fesch, Portalis 
écrivait avec une illusion semblable, en termes moins llalleurs : 

« Je sens que le Pape n’accordera jamais un assenlîmenl formel 
aux [irincipes de Téglise gallicane; mais il peut paraître satisfait 
des explications que je donne dans ma réponse, sur des points 
qui ne sont pas contentieux entre les Français et les Ultra- 
montains, et sur les dispositions en général du gouverne¬ 
ment français en faveur de la religion et de ses ministres* » 

Cette intention bienveillante du gouvernement était en effet 
la dernière phrase delà réponse, et en devenait la conclusion* 
Elle fut aussi invotiiiée par Caprara, qui, dans son accusé 
de réception du 17 janvier 1804, disait à son tour : et Je dois 
convenir que vous avez parfaitement rempli les obligations 
que vous impose le ministère qui vous est confié; mais je me 
flatte en même temps que vous ne trouverez pas mauvais que, 
conservant les principes qui soûl propres à mon étal, je 
repose toute ma confiance dans les généreuses promesses du 
Premier Consul, » La foi dans ces promesses n’était-elle pas 
pour le moment le meilleur épilogue à une polémique, qui 
du reste s’était toujours maintenue sur le ton de la modération 
et de la courtoisie? 

ni 

Assoupie du coté du légat et sans doute du Saint-Siège, la 
controverse sur le régime religieux de la France semblait prêle 
à se réveiller d’un tout autre coté, à Londres, qui demeurait 
le foyer de l’opposition au Concordat* Portalis en était averti : 
en remettant aux Tuileries son travail couiplet sur les articles 
organiques, il avait dit que « sa discussion embrasse un plus 
grand objet [que la réponse à CapraraJ, parce qu’elle est 
relative à tout ce qui avait été attaqué par les évêques non 
démissionnaires w. Leur machine de guerre avait paru à 

21 — RtHabL Culte* 
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Lontlres le 6 avril 18Ü3, sous le titre tle « Réclamations 
canonitjues et Ires respectueuses y>^ Adressées à Pie YII, les 
réclamations, qui tentaient de justifier à ses dépens leur résis¬ 
tance persistante, avaient fourni Toccasion de porter un coup 
oblique au régime consulaire. Les évêques, rappelant que, dans 
Fai locution tiu 24 mai, le Pape s’était plaint des articles orga^ 
niques et avait {léclaré n en avoir pas connu la teneur, ajou¬ 
taient : « Outre que ces articles présentent beaucoup de dispo¬ 
sitions cjui tendent nécessairement à la ruine de la religion, 
ils mettent sous le joug du gouvernement séculier le minis¬ 
tère que Jésus-Christ a confié à son Kglise, et convainquent 
évidemment leurs auteurs d’avoir usurpé la puissance spiri¬ 
tuelle, » Ils allaient jusqu’à instituer un rapprochement entre 
ces articles et la Constitution civile de 1790, et à en signaler 
le germe dans « les règlements de police » (jiie le Concordat 
autorisait pour restreindre la publicité du culte. Ces deux 
allégations, dont la seconde incriminait la prudence du 
Saint-Père, n étaient appuyées par aucun exemple, L accusa¬ 
tion, lancée comme en passant, demeurait flottante et indé¬ 
cise. 11 semblait bien qu’elle était reléguée à dessein dans le 
vague, et que tes évêques ne se souciaient de rien préciser; 
ils se dérobaient en efïel en disant : « Au reste, ce n’est pas 
le lieu de discuter séparément tous les susdits articles, et 
nous n’entreprendrons point, quant à présent, de noter en 
détail ce qui s’y trouve de vicieux et de répréhensible, » Ln 
réalité, ils ne devaient pas s’engager dans cette entreprise, et 
Portalis ne devait pas se voir dans le cas de les réfuter à leur 


tour. La raison de celte abstention est sans doute dans leur 
penchant avoué pour les libertés gallicanes, où, disaient-ils^ 
« tout respire un religieux respect pour ranti([uité, et un atta¬ 
chement invariable aux anciennes règles, aux anciennes coti- 
lumes, aux anciennes institutions, afin que les bornes posées 
par nos pères demeurent inébranlables. » Elevés dans ces 
libertés, les ayant toujours mises en application, ces évêques 
ne croyaient même pas possible de les abandonner. Avec 
celle disposition d’esprit, ils ont dû prévoir que, s’ils s^en 
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prenaient aux articles organiques, ils ii éviteraient pas de ren¬ 
contrer ces libertés, de $y heurter et de s y embarrasser. 

L'acte dont ils se plaignaient réelîenienl et qu'ils imputaient 
à une contrainte exercée sur la faHilesse du Pape, était le Con¬ 
cordat, «cette convention, disaient-ils, qui tout entière na fait 
qu’aigrir, — contre rinlention sans doute de Votre Sainteté, — 
les maux de TEglise, bien loin d*y porter remède* » Pour com¬ 
mencer, ils en censuraient les premiers articles, ceux qui 
réglaient le renvoi de leur diocèse et leur remplacement* Ils 
n'admettaient pas que le Pape ait pu les mettre en demeure 
de renoncer à leur siège et ait pris sur lui de les dépouiller de 
leur juridiction, s'ils ne s'étaient pas démis dans les dix jours. 
Avant conscience de n'avoir pas démérité, ils ne se sentaient 
pas dans le cas où une déposition régulière pouvait être pronon¬ 
cée contre eux après une procédure canonique. Ils n'hésitaient 
pas à le dire : le Pape, cjul ne les avait même pas consultés, 
n'avait pas eu le droit de rompre arbitrairement leur union 
avec leur évêché* A cet excès de pouvoir, les évêques opposaient 
ce qu'ils regardaient comme un des principes essentiels de la 
constilulioii de TEglise. Ils étaient, en effet, convaincus que 
raiitorité épiscopale vient directement de Jésus-Christ par les 
apôtres, non par saint Pierre, dont la primauté, quoique cer¬ 
taine, n'élait pas souveraine et absolue* Le Pape, isolé comme 
il était dans les premiers temps du christianisme, n’aurait pu 
alors pourvoir en fait à la formation de l'épiscopal; ce qui 
mojilraU qu'il n'en était pas l’auteur nécessaire* 

A Home, rorigine de l'autorité épiscopale ii’élait pas envi¬ 
sagée sous le me tue aspect. Le Pape s'en regardait comme le 
dispensateur, suivant en cela une tradition ancienne et les 
enseignements persévérants des canonistes de son entourage. 
Si, au début de la négociation du Concordat, il avait écarté 
la pensée du renouvellement intégral de l'épiscopat réclamé 
par Bonaparte, c'était par la crainte de commettre une injus¬ 
tice en frappant de bons servileurs de là religion, qui avaient 
souffert la persécution et l'exil pour s'opposer au schisme* Il 
s'élail arrêté devant une iniquité, non devant le défaut d'un 
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pouvoir, qui, pour ne s'être pas exercé dans le passé, demeu¬ 
rait néanmoins entre ses mains* Plus lard, son raisonnement 
avait pris une direction différente : sans changer sur la portée 
de ce pouvoir. Pie VII avait varié sur la notion de rinjustice. 
Il avait reconnu que les anciens évêques, mis nettement en 
demeure de renoncer à leurs sièges, de faire ce sacrifice déclaré 
indispensable à la réorganisation religieuse de la France, ne 
pouvaient sy refuser sans manquer au Saint-Père qui le 
commandait* Ils cessaient donc d'être innocents à ses j^eux : 
la déposition, quand elle les aurait atteints, ne serait plus 
imméritée. Cette appréciation nouvelle de leur attitude s'était 
fortifiée par une autre réflexion, qui avait pris chaque jour 
plus de consistance* C'esi qu'un usage, même rigoureux, 
de sévérités qui après tout sont dans le droit du chef de 
fl\glîse, pouvait, dans le domaine des faits* se prorluire à 
litre d'exception, en vue d'un bien supérieur également 
exceptionnel, en vue de la nécessité de rétablir les inslilu- 
lîoiis religieuses dans un grand pays comme la France, où 
elles étaient détruites* 

r^e désaccord sur la source du pouvoir épiscopal était grave. 
Comme à ce moment il ne pouvait être ni résolu ni même 
remis en discussion, quelle était la conduite que devaient 
suivre les évêques de Londres et leurs adhérents en Alle¬ 
magne? Devaient-ils se dresser comme « les colonnes » de la 
foi, conime les témoins inllexibles d'une doctrine qifils esti¬ 
maient la vérilal}le, et résister au Pape? Devaient-ils, au 
contraire, suivre l'exemple d'une moitié de leurs confrères, 
qui, sans avoir eu à renoncer a une doctrine qui était celle 
de l'église de France, avaient écoulé fexhortation du Souve¬ 
rain Pontife et lui avaient remis leur démission? Leur respect 
pour le Pape et la Ibrcc des circonstances avaient paru leur 
créer ce nouveau devoir. Car, selon le mot hardi de Joseph 
de Maistre, « la question if était pas de savoir si le Pape s était 
trompé; mais s'il fallait obéir, quand meme il se serait trompé, » 

Après avoir décidé, à runanimité de trente-huit signataires, 
que leur origine les rendait inamovibles, les évêques insoumis 
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n’avaient plus hésité à invoquer le nom du roi de France, 
qu'ils avaient éludé jusqu'ici de mettre en avant, comme s’ils 
avaient craint d’êlre taxés dobéir a des mobiles politiques. 
Sous rinduence de Tarchevêque Dillon et de Con/ié, évêque 
d’Arras, qui s’étalent prononcés en ce sens dés les premières 
réunions, avait été rédigée uïie (( Déclaration des droits du 
roi », établissant que Louis XVIII conserve dans toute son 
intégrité la puissance qull tient de Dieu, et que rien n’a pu 
dégager les Français de la fidélité qu’ils lui doivent* Ces con¬ 
sidérations, qui chez quelques-uns primaient toutes les autres, 
ne pesaient chez beaucoup que d’un poids assez secondaire : 
on a vu que le sentiment de cette tiédeur, développée par 
dix ans d’exil, avait empêché Louis XVIII tle faire un appel 
direct au dévouement monarchique d’un épiscopat, qui formait 
cependant une partie de sa noblesse. Lorsque plus lard, en 
avril 18(14, les évêques de Londres, qui jouissaient d’une 
sûreté dont étaient privés leurs confrères dispersés sur un 
continent soumis alors à Bonaparte, tirent paraître une « Suite 
aux Béclamalions », ils y tournèrent leurs blâmes contre 
les articles du Concordat transférant au Premier Consul 
plusieurs des attributions les plus apparentes de la royauté : 
telles que le serment du clergé à sa personne, les prières pu- 
bli(iues en sou honneur et eu celui de ses collègues, toutes les 

.w 

prérogatives reconnues au chef de TKlat <c avant le change- 
nienl de goiiverneinent ». l^uis, revenant sur le consentement 
que le Pape semblait donner à faliénation des biens ecclé¬ 
siastiques, dont il restait sous-enleiidu que les leurs faisaient 
une notable partie, ils s’élevaient vivement contre Finjustice 
li’une pareille spoliation, Ils (joursuivaient ainsi leur cam¬ 
pagne contre le Concordat, qu’ils qualiliaient d ’« objet d’éton¬ 
nement et de tristesse » et que, sous des dehors respectueux, 
ils reprocludent visil>leinenl au Saint-Père. Leurs réclama¬ 
tions, aussi bien dans le second mémoire que dans le pre¬ 
mier, se terminaient par des griefs reportés cette fois sur le 
I^remier Consul, ({ui avait exigé leur déposition et les iiiaîn- 
lenait en exil sur la terre élraniière; ils incriminaient la 
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léglslfilioii sur le mariage et le divorce qui venait delre 
insérée dans le Code civil, et la protection scandaleuse dont 
étaient entourés les constitutionnels, promus, conlre toutes les 
règles, ù plusieurs des nouveaux sièges. 

Lorsque ces manifestes des évêques opposants arrivèrent 
successivement à Rome, ils y furent reçus en silence, La re¬ 
vendication en faveur de la monarchie de Louis XVIII n'était 
pas de nature à surprendre et à émouvoir, Maury lui-même 
méditait déjà d'abandonner le roi, comme moyen de sortir 
d'une voie sans issue. Quant au Pape, depuis la lettre trop 
hâtive que de Venise il avait adressée au prince proscrit, il 
avait retrouvé dans Rome les usages observés jusqu'alors 
avec les gouvernements de fait, et s’était conformé à cette 
tradition par sa conduite envers Bonaparte, qu’i! devait 
bientôt regarder comme le chef d'une dynastie nouvelle, en 
venant le sacrer à Paris, Les premières cc Réclamations » 
avaient seules du retenir ses regards. Rédigées en Allemagne 
par l'évêque de Boulogne, Asseline, adjoint à rarchevêque de 
Reims comme conseiller ecclésiastique de Louis XVIII, elles 
exposaient avec force le droit qu'une partie des évêques 
croyaient puiser dans leur origine apostolique pour refuser de 
se démettre. Elles n'avaient pas imité la marche suivie au 
siècle dernier par des évêques indépendants, qui avaient fait 
appel au futur concile contre les décisions pontificales; mais 
si la forme de la résistance était moins humiliante pour la 
Papauté, elle était devenue plus directe. Pie VII, de son côté, 
ne pouvait douter d avoir fait un usage légitime de son auto¬ 
rité, et devait en donner une preuve éclatante sous la Restau' 
ration, en exigeant des évêques t[ui avaient méconnu son 
exhortation, un acte tardif de soumission. Pour le moment, 
il jugea de sa dignité de ne pas renouveler la réponse adressée 
en 1802 aux premières observations des évêques de Londres î 
il demeura muet dans son chagrin et ne lit étudier aucune 
censure par des cardinaux ou par Üi Pietro, La congrégation 
de rindex fut seule consultée, et la décision qu’elle proposa 
fut, paraît'îl, une condamnation doctrinale. 
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II faut reconnaître que les évêques non démissionnaires 
n*ont jamais cherché à se créer tm parti et à fonienler un 
schisme. Ils se sont renfermés dans l'altitude d'un mécontenle- 
menl sourd et sans démonstration d'activité hostile, abstention 
à laquelle ils s'étaient résignés depuis leur sortie de France. 
On a même vu qu'au cominencement de 1802, plusieurs 
d'entre eux, par exemple les évêques de Limoges, de Lombez, 
de Sisteron, ont cherché à faire passer en France des instruc¬ 
tions occultes pour conseiller à leurs délégués, au clergé et 
aux lidêles de leurs anciens diocèses, de prêter aux supérieurs 


que le Concordat allait installer parmi eux, une obéissance ex¬ 
térieure, passive, provisoire, assez semblable à celle que re¬ 
cueillent les vicaires apostoliques quand le siège nest pas 
vacant, obéissance qui ne préjudicie nullement aux pouvoirs 
réservés aux titulaires. Toutefois, il parut bientôt qu'apres 
une longue absence, ces évêques, pour être écoutés en secret, 
manquaient d'une influence que pendant leur séjour en 
France ils avaient rarement su acquérir. Ils ne tardèrent pas 
à révoquer celle direction inutile, sous le prétexte qu'ils ap¬ 
prenaient la nomination de plusieurs constitutionnels aux 
nouveaux évêchés. Ils auraient sans doute agi de même, 
quand ils lurent instruits des manœuvres de la diplomatie 
française contre ceux d'entre eux restés en Angleterre. Il élait, 
en effet, arrivé que le Premier Consul, regardant les évêques 
insoumis comme rebelles à son autorité autant qu’à celle du 
Pape, ne s élait pas contenté de les exclure de ramnistie du 
mois d avril 1802, il avait lait réclamer leur expulsion aussi¬ 
tôt après la signature du traité .d'Amiens, Cette démarche, 
plusieurs lois répétée pendant Tété 1802, n'avaîl pu vaincre 
la résistance du ministère anglais, qui ne voulait pas froisser 
l'opinion en méconnaissant les habitudes de rhospitalité bri¬ 
tannique. Peut-on attribuer à une pensée de représailles la 
complicité trop certaine de révêc[ue d'Arras dans la conspi¬ 
ration de (ieorges? Il est probable qu'il ne faut y voir que la 
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suite du rôle confidentiel de ce prélat dévoj^é, el de ses menées 
sans scrupule auprès du comte d'Artois. De même, en 1801, 
des correspondances transmises trEspagne par M, de Coucy 
à des prêtres de son ancien siège de la Itochelle, quelques 
mandements introduits par mer dans des diocèses de Bre¬ 
tagne, ndnt été que des actes individuels et motnentanés, qui, 
ne peuvent être coEïsidérés comme les germes d'une opposi* 
tion durable, comme les débuts de la Petite Kglise. 

La résistance au Concordat, tjui a reçu ce nom de Petite 

F* 

Eglise, a eu une origine différente. Elle est sortie d'un état de 
désordie religieux qui s'élail perpétué durant de longues an¬ 
nées, On pouvait même remonter Jusqu'au jansénisme, qui 
ayant fini le temps de ses luttes ardentes, s’éfail conservé par 
endroits, et surtout, remarque étrange, par une survivance 
des pratiques délirantes du cimetière Saint-Médard, Ces dé¬ 
bris d'une secte, autrefois si nombreuse, étaient devenus très 
rares; ce (|ui, au contraire, était un mal commun à tout le 
territoire, était le cliaos dans lequel la Révolution avait 
plongé ce qui concernait le culte, le clergé, les croyances 
chrétiennes. Pendant dix ans, les prêtres qui s’étaient tenus à 
Técarl du schisme avaient vécu sous des lois de persécution, 
le plus souvent dissimulés, parfois errants, loujotirs sans di¬ 
rection régulière, suivant par nécessité ou par inclination leur 
inspiration propre, attendant l'heure de reparaître sans dan¬ 
ger dans leurs paroisses, ou, plus courageux, allant par inter¬ 
valles officier dans des oratoires de toute nature» Cette habi¬ 
tude d'isolement, ([ui chez quelques-uns tournait h l'indépen¬ 
dance, faisait dire à l’abbé Emerv, avant le Concordat : « La 
France est pleine de schismes partiels entre les catholiques, 
non moins préjudiciables à la religion que le schisme consti¬ 
tutionnel, » 

Un des premiers ecclésiastiques signalés comme adversaires 
militants de la réorganisation religieuse a été saisi dès le 
16 avril 18012, à la veille de la l'êle de Pâtjues. Il était caché 
au milieu de déguisements et d‘un arsenal de brochures sub¬ 
versives. L'était l’abbé Clément, choisi par l’évêque émigré 
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de Séez pour administrer une partie de la métropole de Rouen, 
et qui s'était révélé par un conflit avec les mesures ordonnées 
par Caprara pour pacifier ces diocèses, I/arrestation et îeloi- 
gnemenl crun chef, qui avait déjà commencé à grouper des 
partisans, ont empêché que la secte des ("léiiienliiis prît une 
réelle extension. 

En peu de temps, des associations semiilables, au nombre 
d'environ une vingtaîne, se trouvèrent disséminées de divers 
côtés* Formées à rinstigalion de quettjues prêtres indé[)en- 
daiils et entreprenants, elles ne furent jamais affiliées entre 
elles : leur existence est restée séparée et particulière. On y 
distingue néanmoins quehiues traits communs. Dabord leur 
nom, qui n'est jamais celui de fancien évêque sur le territoire 
duquel ces sectes sont nées, qui est souvent celui d'un ecclé¬ 
siastique leur fondateur, ou de la localité ou elles vivent, qui 
est parfois un sobnijiiet, comme celui d'Eu fa ri nés, d us, 
d’Idoîàtres. En Bretagne on rencontre rcxemplc, sans doute 
isolé, d'un nom politicjiie, celui de I.ouisets, qui rappelle le 
souvenir de Louis XVllL La principale passion de tous ces 
dissidents est une hostilité sourde contre le nouvel évêque, 
qui* placé dans un diocèse dont ils repoussent la création 
comme arbitraire et illégale, semble avoir usurpé un siège 
dont le titulaire légitime est souvent vivant, et paraît avoir fer¬ 
me menl résisté à une Lapaulé qui n'est plus libre. Quelques 
changements apparents clans la discipline ont concouru à la 
dissidence : ce sont ceux qui frappent Pi[uagination du peuple^ 
tels que le serment prêté par les ecclésiastiques au gouverne¬ 
ment, la récitation des prières publiques, la suppression d'une 
partie des fêtes. Les prêtres qui distribuent les secours religieux» 
jouissent généralement d'une réputation de piété qui les fait 
estimer môme de leurs ad^'^ersaîres. Le mystère les environne 
et les protège; parmi leurs adeptes, le silence est devenu une 
loi rigoureuse. D'ordinaire les édifices paroissiaux ne peuvent 
être occupés régulièremetit et ouvertement, faute de trouver 
des curés en communion avec levêque, et consentant à y mener 
une vie sans cesse contrariée et bientôt intolérable. 









































330 


LA GUERUE. — RÉCLAMATIONS DE CAPHAUA 


Les évetlues non démissionnaires^ étant demeurés étrangers 
à la création de ces schismes locaux, se sont interdit de les 
entretenir par des ordinations conlinnées à dessein en pays 
étranger, de même qu’ils n’ont pas essayé de perpétuer leur 
propre insoumission par des sacres, à ritnifalion de l^épisco- 
pat révolté dX'trecht, (irace à celte abstention, dans laquelle, 
du reste, il serait difficile de voir un acte réfléchi de sagesse, 

iF 

on aurait pu espérer que les Petites Lglises disparaîtraient 
successivement, a mesure que les prêtres qui les dirigeaient 
seraient sortis de ce monde* Mais la vitalité propre aux sectes 
a généralement substitué à la prêtrise tlélkillante un fanatisme 
laïque qui restait bien vivant* Des vieillards, stimulés par la 
complicité des fidèles, n’ont pas craint d'administrer les sa¬ 
crements indispensables : le baptême, le mariage, les cérémo¬ 
nies de la mort* Hn a même vu des femmes inspirées se don¬ 
ner pour des prophétesses. Ces extravagances ont entretenu 
pendant des années une partie de ces foyers, déjà prêts à 
s’éteindre, et qui ont d’ailleurs trouvé leur aliment le plus 
durable dans les pratiques familiales* 

Sans parler de [a Belgicjue, où l’opposition au Concordat se 
présente avec des caractères spéciaux, compliqués d’une résis¬ 
tance nationale à la domination française, on remarquera, 
par exemple, la Petite b^glise de la ville de Lyon* C’est la 
principale de celles qui sont sorties du jansénisme; elle en 
a même conservé longtemps quelques doctrines. Les chels de 
celte association occulte étaient des ecclésiastiques que leur 
piété et leur instruction ont fini par rendre respectables. Quand 
la mort les a pris, tous les efibrls possibles ont été tentés 
pour suppléer à Tcxt inet ion du sacerdoce, soit auprès du der¬ 
nier survivant des évêques non démis, soit auprès de répisco- 
pal schismatifjue d’Utrechl, enfin tout réccEnmenl auprès du 
concile du Vatican, On ignore si, après cette série d’expé¬ 
dients, la secte est encore représentée. 

C"est dans l’Ouest que s’est fortnée et promptement propa¬ 
gée la principale dissidence, beaucoup plus nombreuse que 
celle de Lyon et dans son ensemble aussi tenace. Elle a réuni 
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plusieurs milliers cfadeptes; elle a régné en niaîlresse clans 
les paroisses de toute une région de rancienne Vendée. On 
voit par là qu*elle se rattachail à la guerre civile, dont il fal¬ 
lait sans relâche surveiller les restes. On devrait iiiêine en 
conclure que, dans cette contrée si longtemps soulevée, où les 
désordres ont reparu par endroits et par périodes, surtout en 

1815 et lors de Taventure de la duchesse de Berrv* la conven- 

* 

tion avec le Saint-Siège n a produit qu en partie les effets paci¬ 
ficateurs qu'on en attendait; que le peuple a suivi aveuglé¬ 
ment dans leurs écarts des prêtres qui avaient souITert avec 
lui, qui se nioiitraîent encore exaltés par la lutte et en dé¬ 
fiance contre tout changement d’origine révolutionnaire, Les 
passions religieuses se sont même parfois mélangées de cette 
aversion contre la conscription, qui a tant contribué aux pre¬ 
miers troubles* Lu vain le nouvel évêc[Lie de Poitiers a multi¬ 
plié ses elforls; en vain, en 1801, un évêque d’ancien régime, 
devenu évêque de Meaux, le prélat de Barrai, a reçu une mis¬ 
sion spéciale auprès des ecclésiastiques vendéens, séparés de 
runité catholique. Ses exhortations paternel les, notamment 
dans le pays de Bressuire et de Thouars, sont demeurées in¬ 
fructueuses. La dissidence a continué, elle a survécu à la 
Restauration, à la dénonciation récente d’un concordat qui 
servait de prétexte à la désunion. Tout en languissant, elle 
na pas encore disparu. 

Dès le prinfenips 180t3, la rupture de ïa paix d’Amiens 
fixait naturellement rattenlion sur les prélats insubordonnés 
qui pouvaient devenir promptement les auxiliaires des Anglais 
en Europe et surtout en France* On n’avait pas tardé à con¬ 
naître les mémoires collectifs et quelques-unes des lettres in¬ 
dividuelles qu’ils adressaient au Pape pour essayer de se jus¬ 
tifier. L’obligation que le Concordat imposait au clergé, quand 
il prêtait serment au gouvernemenl, de lui révéler tout ce qui 
se trame « à son préjudice », aidait beaucoup à ce genre de 
découvertes. Le 2 juin, le lendemain de la déclaration de 
guerre, Bertiier, toujours employé, fut chargé de remettre une 
liste des auteurs d’écrits épiscopaux que l’esprit d’insoumis- 
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sion faisait répantire. Dès le 7, le Pretnier Consul, mettant à 
part les évêques de Londres qui lui échappaient, nota six 
évêques que sa diplomatie jjouvaît atteindre et lit réclamer 
leur traï^slatîon dans un séjour aussi éloigné (jue possible tles 
frontières de la Hé])ublique. C/é talent MM. A s sel i ne et de Mont¬ 
morency, logés alors dans une possession de la Prusse; M. de 
Sabran, en Autriche; M^[, de Coucy, de Thémines et même 
de Monlagnac, réfugiés en Espagne. La réclamation ne paraît 
pas avoir été suivie à lîeilin contre les deux premiers; elle 
fut écoulée seulement pour la forme à Vienne; quant aux trois 
évêques recueillis en Espagne, elle fut éludée par les scru¬ 
pules du roi, qui promit d'être sévère et se garda de tenir sa 
promesse, 

A rinlérîeur, la surveillance et la répression avaient bien¬ 
tôt commencé à s'exercer sur- le clergé inféiieur, Aj>rès une 
période prolongée d'anarchie religieuse, on avait dû sévir 
contre des délits plus nombreux que d'ordinaire. Quelques- 
uns relevaient de la politique, comme ceux de Linsolas, un 
des agitateurs de Lyon, ceux de Mazel et Borel, compromis 
dans le comité royaliste de Baireulh, Ou avait envové ces 

fr* v 

ecclésiastiques h l\iriïi, puis dans les fortei'esses insalubres 
de l'île d'Elbe, Parmi les prêtres arrêtés, il &en trouvait qui 
avaient colporté des écrits réputés factieux, déclamé contre 
le gouvernement, mené lopposition contre les constitutîon- 
biels, refusé les sacrements, ou, ce (jui paraissait alors !a faute 
la pins grave, inquiété les conscieïices sur la possession des 
biens nationaux. Avec les premiers indices de la conspiration 
de Cieorges, les prêtres (jui avaient provotfué et entretenu la 
nouvelle dissidence durent être compris dans les poursuites, 
« Tout ecclésiastique, écrivait Bonaparte le 10 février 1804, 
qui u'est point dans la communion de son évêque doit être 
exactement surveillé et dénoncé au grand juge, » Désormais 
îes évêcjiies, qui d'ordinaire avaient fait preuve de patience et 
de bienveillance envers ces inférieLirs égarés dans un nouveau 
schisme, eurent recours aux suspenses et aux interdits, pen¬ 
dant que la police était en mouvement et se livrait à la re- 
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POCRSCITES CONTRE M. DE COL’CY 


cherche de ces prêtres. Le dévouement de leurs partisans les 
rendait le plus souvent insaisissables. Aussi les perquisitions 
ordonnées, par exemple, contre les abbés Croizetière et Fran¬ 
çois à la Hochelle, contre Tabbé Thoisiiier à Vendôme, n'ont 
* 

pas éfliappé à un certain ridicule par leur fréiiuence et leur 
appareil ; en outre, les ordres, lancés successivement contre 
plus de deux cents ecclésiastiques dénoncés pour leur insou¬ 
mission ou même pour d’autres motifs, sont souvent restés 
sans exécution. Quelques-uns ont été retenus à Turin; le plus 
grand nombre a été déporté à Rimini, petite ville située à 
portée de l’Adriatique, à l’extrémité méridionale de la Ro- 
magne. Sur l’observation du gouverne ment italien qui se plai¬ 
gnait de celte réunion qu’il signalait comme trop nombreuse, 
les derniers furent dispersés ailleurs, à Fénestrelle et au fort 

Urbain. 

Cependant l’ancien diocèse de la Rochelle, comme du 
reste toute la cote de la Vendée, était si à portée des vais¬ 
seaux anglais, que ragilation latente de ces pays restait très 
surveillée, et que de nouvelles mesures parurent nécessaires 
contre M. de Coucv. accusé de l’entretenir. A la lin de 1803 
et au commencement de 1801, le Premier (ionsul, excité par 
des rapports peut-être exagérés du préfet, réclama l’extradi¬ 
tion de ce prélat, resté libre en Plspagne : il indiciuait néan¬ 
moins qu’il se contenterait d’un internement en Afrique, dans 
les présides espagnols. M. de Théiiiines était compris dans les 
mêmes ordres. Le roi d'Uspagne, contraint de sortir de l’inac¬ 
tion, se réfugia dans un moyen terme et fit enfermer les deux 
évêques dans des couvents de l’évêché de Séville, relevant de 
l’archevêque de Tolède. La santé de M. de Coucy s’y étant 
altérée, sa famille intercéda en sa faveur et, en 180(i, obtint 
qu’il fût mis en liljerté. Pendant les operations des armées 
françaises, fardent évêiiuc se tint caché dans la province de 
Cuenca. Quant à M. de Thémines, il parvint en 1810 à ga¬ 
gner l’Angleterre, où il avait été devancé par M. de Monta- 
gnac. Bien que qualifié d’ « évêque universel », il ne prit ja¬ 
mais au sérieux cette attribution étrange, qui l’aurait rendu 
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Tarbilre du maintien des Petites Eglises, et s^abslint de tout 
acte paraissant la justifier. On sait que pendant la Reslaura- 
tion il s’obstina à demeurer en Angleterre, non sans avoir 
adressé à Louis XVIII des lettres bizarres et qui feraient dou¬ 
ter de sa raison. 

V 

Le nouveau régime des cultes était ma in tenant pratiqué en 
entier et partout : après deux années d’expérience, il était 
déjà possible d'en prendre un apeiçu. Par ses premiers effets, 
ce régime apparaissait dès lors sous son aspect véritable, non 
’ avec les caractères ([idon aurait pu souhaiter de lia trouver, 
mais avec ceux qui lui appartenaient réellement et ne devaient 
pas être changés de sitôt. 

Les Cîüholiques, pour commencer par eux, ne sciant pas 
remués pour hâter la mise à exécution d’un concordai qu’ils 
n’avaient pas provoqué, se montraient en général peu dispo¬ 
sés à ce vif et prompt essor qui est si souvent la conséquence 
d’une réaction contre le passé; pour la plupart, ils étaient 
peu sortis de cet état d’inertie, voisin de rindifîérence, qui 
avait été si souvent observé parmi eux au début du ConsulaL 

De même qu’à ce premier moment, c’était dans la cam¬ 
pagne que les habitudes religieuses, quand elles avaient été 
prises avant la Révolution, se trouvaient avoir le mieux ré¬ 
sisté aux orages qui avaient menacé de détruire les convic¬ 
tions chrétiennes. Mais les différences qu’on pouvait remar¬ 
quer entre les habitants des provinces dans des croyances, 
dont après tout chacun reste le maître, étaient trop nom¬ 
breuses et trop accentuées pour qu’on pût tracer un tableau 
d’ensemble. Pour être exact, un observateur attentif aurait dû 
être à même de marquer la diversité et les degrés dans la foi 
entre les paroisses et, dans une certaine mesure, entre les 
principales familles : faute de pouvoir entrer dans celte abon¬ 
dance de détails, il faut se contenter d’opposer diocèse à dio¬ 
cèse, ou plutôt région à région. Outre les départements de 

r 

rOuest, où, sauf les Petites Eglises confinées dans une exis* 
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tence resserrée et à part^ la régularité dans les cérémonies du 
culte catholique restait le moyen le plus efficace de pacifica¬ 
tion, outre certaines contrées de TEst et du Centre, où ratta¬ 
chement au clergé local revivait comtne une tradition den¬ 
fance, on aurait pu citer des groupeiiients de fidèles, disper¬ 
sés, souvent éloignés les uns des autres, où la renaissance 
religieuse a été non seidenient tlurable, mais immédiate. 
Quant à s’imaginer qu’on pourrait dés aujourd’hui présenter 
uu dénombrement des nombreuses locaîités où la religion, en 
dehors du Concordat, se serait rétablie d’elle-mérne, ce serait 
faire un usage excessif de renseignemenls dont nous avons 
reconnu depuis longtemps înisuffisance, et anticiper sur un 
travail qui, s’il est possible, demeure au moins encore à faire. 
Pour rester ici dans les générfiîilés, on doit dire que le progrès 
du culte catholique, là où il peut être vraiment signalé, a dé¬ 
pendu de celui de la piété intime et spontanée, et n’a pas été 
l’œuvre du gouvernement consulaire et impérial. En écartant 
les obstacles accumulés par la persécution, en remettant à la 
portée des fidèles les moyens de célébrer le culte, le législa¬ 
teur d alors a rempli ce qu il a considéré comme sou devoir. 
Lié par le nouveau principe de la pluralité et de la liberté des 
cuites et aussi par la convenance de ne point se donner les 
apparences du prosélytisme, il a laissé à la conscience de 
chacun le soin de développer sa propre ferveur, et à flCglise 
la mission de la stimuler. 

Dans les grandes villes, la religion avait fait peu de recrues. 
Paris surtout continuait à passer pour le centre le moins 
<( dévot )) de la République, Cette réputation, déjà ancienne, 
tenait en partie à la présence dans la capitale des principales 
autorités, des corps savants, qui auraient cessé de se croire 
une élite, s’ils avaient renoncé à la supériorité qui, même pen¬ 
dant la discussion de la loi sur les cultes, avait été attribuée 
à la philosophie sur les différentes religions, La population sé¬ 
dentaire de la ville avait traversé des temps où le christia¬ 
nisme était violenté et traîné dans le dédain; tout en approu¬ 
vant la fm de la persécution, elle n*avait pas fait retour aux 
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idées persécutées* Dans les quartiers commerçants, la bour¬ 
geoisie, qui formait le fond des habitants, continuait à affec¬ 
ter les maximes voltairiennes dont elle s^étail parée avant la 
Révolution* Frondeuse bientôt sous I\iniforine de la garde 
nationale, alfiliée aux loges d\ine franc-maçonnerie qui d'ail¬ 
leurs s’étendait alors lenlenient, elle devait être la dernière à 
rentrer dans les églises. Dans les rues alors étroites et encom¬ 
brées des quartiers populeux, le clergé restait le plus souvent 
raillé ou délaissé* Les ouvriers, devenus moins révolution¬ 
naires, semblaient attachés au général Bonaparte; les pas¬ 
sions sociales qui fermentaient parmi eux n’avaient pas en¬ 
core pris la forme et rorganisation qu’elles déploient de nos 
jours* Les gens du peuple, ayant presque tous été enrôlés 
dans Tarmée, avaient rapporté des camps de grossières plai¬ 
santeries sur les prêtres; ils ne savaient rien (Je la religion et 
ne cherchaient à en rien ap[irendre* 

On aurait pu croire qu'au haut de l'échelle sociale, dans ces 
centres qui ont reçu plus parliculièrement le nom de monde 
parisien, sociétés polies et cultivées où venaient se revoir 
les survivants des salons d’autrefois, le sentiment religieux, ré¬ 
veillé et éclairé par le spectacle de tant d’excès, aurait repris 
son cours naturel et serait revenu aux enseignements méconnus 
de l’Eglise. En général ces réunions, avec moins de laisser- 
aller du côté des mœurs, ne di lierai eut guère de celles de 
la fin de rancien régime* Le scepticisnie, transporté en émi¬ 
gration, se retrouvait le même, comme le langage et les lec¬ 
tures qui renlretenaient : on se plaisait encore aux Confes- 
sions de Rousseau et aux Contes de Voltaire* Au moment de 
la fêle du Concordat, à Pâques 1802, une diversion inattendue 
se (it dans cette littérature profane. Le « Génie dix Christia¬ 
nisme », œuvre d’un jeune écrivain encore inconnu, avait été 
inspiré par la pensée de réagir contre les sarcasmes des phi¬ 
losophes, en démontrant que les diverses parties de la reli¬ 
gion nationale étaient des thèmes féconds d’art et de poésie. 
Cet ouvrage, si en contraste avec les écrits du temps, excita 
aussitôt une vive curiosité, qui se tourna en admiration 
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quand on en vint à des digressions, où brillaient les couleurs 
du Nouveau Monde, et surtout aux épisodes de René et 
d^Atala, clielVd œuvre qui étaient alors rattachés au corps de 
TouVrage. Un concours vraiment surprenant de circonstances 
avait favorisé rappaiition de celle première grande œuvre de 
Chateaubriand : œuvre opportune par sa date, par la recom¬ 
mandation de Fontanes, par sa nature, tiui réussissait à |>laire 
a des esprits auprès de qui une apologie sérieuse du christia¬ 
nisme, comme aurait été celle dhin Pascal ou d’un lîossuel, 
n’aurait eu alors aucune chance de succès* Dans tout le cercle 
d ancien régime qui s’était rcconslilué dans la capitale, le res¬ 
pect humain dominait, les sacrements restaient trop souvent 
délaissés. An témoignage d’un curé qui avait exercé pendant 
quarante-cinq ans dans une paroisse de Paris, cc toute la haute 
société parisienne, surtout parmi les hommes, était incré¬ 
dule* On regardait la religion comme bonne encore peut-ôlre 
pour les femmes et les enfants; mais dans les saloEis du 
monde elle était méprisée. » 

Il ne faudrait pourtant pas exagérer et négliger les efforts du 

4 

clergé pour remettre les paroisses sur leur ancien pied* Les géné" 
rations qui s elevaient, enlendaienl encore dans les familles les 
propos de la philosophie; mais elles ne lisaient plus Voltaire, et 
leur indifférence était moins persistante* Parfois même une édu¬ 
cation publique, où le catholicisme s’était ménagé une place, les 
éloignait du parti pris arriéré qu’ils rencontraient souvent chez 
leurs parents. Sans doute il a fallu attendre longtemps Taclion 
de Lacordaire et de Ravîgnan, pour qu’un mouvement, d’autant 
plus imprévu qu’il a été presque simultané, ramenai la jeu¬ 
nesse sur le chemin des églises dans les paroisses riches du centre 
de Paris. Même pendant les années qui ont suivi le Concor¬ 
dat, il y avait eu des manifestations individuelles de piété, de 
ces exceptions qui ne manquent jamais sur des tableaux d’en¬ 
semble, et qu’un regard attentif arrive toujours à discerner. 
Sans omettre ces jeunes gens, appelés, il est vrai, de diverses 

t 

parties de la France, et que le dévouement de labbé Emery 
instruisait ‘ et formait pour remplir les vides d’un clergé qui 
22 — Rêli^bl. CuUe. 
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diniimiail de jour eti jour, des personnalité.'^ laïques, si rares 
qu'elles fussent, donnaient çà et là des exemples de ferveur* 
On cdait surtout deux représentants de grandes maisons, un 
Montmorency et un NoaÜIes, (jui n'avaient pas peur de se mon¬ 
trer calholiques zélés. Comme indice d'un progrès Futur dans 
les idées religieuses, la police signalait les auditeurs qui se 
multipliaient aux conFérences de l'abbé de Frayssinous : si la 
curiosité pouvait avoir la plus large part dans cet empresse¬ 
ment, on ne doit pas oublier que plus lard ce sentiment mon¬ 
dain a été le premier attrait des conférences de Notre-Dame* A 
ce point de vue, cette assistance toute spontanée mérite peut- 
être d'être plus remarquée qu’un groupe de jeunes gens (fui ont 
commencé à se réunir entre eux en 1801* En usant de son 
influence personnelle sur ((iielques élèves des écoles de droit 
et de médecine, un ancien jésuite, le Père Delpuils, avait pa¬ 
tiemment essayé de reconstituer une de ces petites c< congré¬ 
gations » établies autreFois par sa Compagnie pour prévenir 
et combattre les écarts de la jeunesse* Quelques polytechni¬ 
ciens, entraînés par un répétiteur de cette école, étaient venus 
s'adjoindre à ce petit noyau, qui, grossi par d'autres bonnes 
volontés de tout âge, avait atteint en silence le notnbrc alors 
inespéré de près de deux cents adhérents* Après plus d'une 
traverse, cette sorte de confrérie allait à peu près disparaître 
vers 1810, quand ropposilion contre l'Empire, prenant une cou¬ 
leur religieuse, devait attirer les sévérités de la police sur les 
partisans vrais ou prétendus du Pape prisonnier. Depuis, 
lorsque l'Empire eut succombé, le cadre s’est trouvé tout prêt 
pour une nouvelle association, occulte comme la précédente, 
mais vivace et remuante. C’est celle qui a fait tant de bruit 
sous son nom primitif de « la Congrégation », et qui caracté¬ 
rise un régime qui n'a associé si étroitement Tautel et le trône 
que parce que, sous une autre forme, le culte de l’autel devait 
se confondre avec celui de la royauté de droit divin* 

Ainsi chez les catholiqnes, malgré quelques succès plus 
tardils des prédications et des missions, surtout dans les pro¬ 
vinces, rinfliience pieuse de la loi sur les cultes a été lente à 
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se produire; il en a été à peu près de même chez les protes¬ 
tants. lui dépit du profond conlenleiiient qu'iis éprouvaient de 
se sentir traiter comme les éf^aux des catholiques, leur zèle re¬ 
ligieux, déjà ranimé par Tédil de tolérance de 1787, ne s’était 
guère retrempé et accru. Leur activité s’était surtout portée 
sur les embarras d’une organisation neuve, difficile, semée 
d’obstacles; en général, elle ne s’était pas étendue aux 
croyances, renfermées alors dans une sorte de moyenne entre 
des opinions qui afTectaienl de ne se montrer pas trop dissem¬ 
blables* C’était en ce sens que prêchait la gramle majorité des 
pasteurs, (jui, loin d’encourager les appréciations trop indivi¬ 
duelles, s’ellbrçaient plutôt de conserver cette apparence, pro¬ 
visoire et factice, d’une doctrine à peu [irès uniforme, dans 
laquelle chacune des deux églises protestantes s’était cru obli¬ 
gée de se présenter d’abord au gouvernement* Aussi, lorsque en 
ltS12, un pasteur n’avait pas craint de contester le mystère de la 
la Trinité, cette suite du libre examen devait être désavouée par 
ses collègues comme outrée et téméraire, et ne devait pas être 
renouvelée sous rEmpire* On se tenait alors dans un sentiment 
de quiétude, dans une espèce d’engourdissement qui allait être 
dénoncé comme contraire au mouvement d’idées, à la diversité 
de croyances qui est réputée nécessaire à la vie du protestan¬ 
tisme. A celte somnolence, dont les elfets apparurent bientôt 
comme funestes, devait succéder la période du « réveil », à 
laquelle devaient travailler des missions de méthodistes cii^^ 
voyées par l’Anglelerre en France* l-uis ce devait être le tour, 
au moins chez les réformés, de disputes prolongées dans des 
assemblées officieuses qui se substituaient aux synodes lé¬ 
gaux, et comme conséquence la division actuelle en deux 
partis : celui des orthodoxes, qui voudraient circonscrire 
riiidépendance des opinions religieuses entre quelques points 
fixes, sans lesquels, disent-ils, il n’y a plus de religion; et le 
parti grandissant des libéraux, raiionalisles qui néanmoins 
ne veulent pas sortir des cadres de la Réforme, parce qu’ils 
demeurent attachés, au moins par le cœur, aux enseignements 
du Christ, dont ils ne reconnaissent plus la divinité. 
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Cette froideur si fréquente, observée dans les premières 
applications de la Joi de germinal, a-t^elle été une déception 
pour Bonaparte? On serait tenté d’en douter. On ne voit pas, 
en effet, dans quelles occasions il aurait cherché à faire de la 
propagande, où il aurait paru s’occuper de fortifier et 
d’étendre les conquêtes de la foi chrétienne. On peut même 
supposer qu’un progrès lent et graduel des idées religieuses 
lui ait semblé préférable a lentraînement rapide et siniLiUané, 
dans la ville comme dans la province, d’une piété qui n’au¬ 
rait pas laissé à la philosophie, encore si répandue, le temps 
de s en accommoder, et aurait inquiété le parti de la Révolu¬ 
tion, sur lequel il a toujours cherché a appu 3 "er son éton¬ 
nante fortune. 
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l/ÉMPIHE. - PIE VII A PA lus. 


I 

De que] poids, cfailleurs, pouvait peser sur la vaste iiilelli- 
geiice de Bonaparte le souci du nouveau clergé, qui, depuis 
le vote du Concordat, n'était plus qu’une affaire secondaire à 
ses yeux, auprès de deux occupations essentielles qm se par¬ 
tageaient alors ses méditations et son activité : les préparatifs 
de la descente en Angleterre et la fondation de la djuiastie des 
Bonaparte? 

Les risques de la traversée du détroit étaient si évidents, 
qu’on serait tenté de ne voir dans ce projet qu’un simulacre 
et une feinte, si la hâte continue dans la construction de la 
flottille et la persévérance dans les combinaisons plusieurs 
fois renouvelées pour assurer à la flotte française, rassemblée 
de loin dans la Manche, une supériorilé de quelques jours, ne 
paraissaient prouver un dessein réel, conçu même pour rem¬ 
porter sur toute autre entreprise. Mais, outre que les équi¬ 
pages n'avaient pas reçu tout rentraînenient nécessaire, il man¬ 
quait un commandement capable de comprendre la grandeur 
du rôle qui lui était assigné, et de montrer l’esprit de décision 
qui sait courir un danger et ne s’effraie pas de la responsabi¬ 
lité. La Révolution, qui avait suscité de bons généraux, n'avait 
pas formé un seul amirab Les deux amiraux les moins inexpé- 
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ri me ti les, LatoucIie-1 ré ville et Bnnx, allaient mourir pendant 
la période d*attente, el pour les remplacer it faudrait bientôt 
en venir à rîmpéntic de Villeneuve* 

L/autre préoccupation, peut-être même celle qui devenait 
prépondérante, portait Bonaparte à prendre rang parmi les 
cours de T Europe* Il avait du sentir le premier aiguillon 
de cetle ambition quand il avait été nommé Consul à vie* A ce 
moment, il avait dû s'avouer qu'il ne pouvait d'un seul élan 
atteindre le but suprême : quand il s'était agi de prolonger son 
autorité, la parcimonie montrée par les sénateurs, en n'ofiVant à 
sa magistrature que le surcroît d'un petit nombre d'années, 
avait été la preuve que l'étape du consulat à vie ne pouvait 
être éludée* Aujourd'hui, avec le temps qui venait de s'écouler, 
un changement dans son titre ne devait guère augmenter son 
pouvoir; mais il y avait dans la forme monarchicjnc une di¬ 
gnité n’appartenant qu a elle seule, et cet attrait était devenu 
pour lui irrésistible. Déjà il avait fait l'essai d’une pompe 

royale dans la grande cérémonie de Pâques de l'année précé- 

* 

dente et, avec un moindre éclat, dans les réceptions qu'il s’était 
ménagées pendant son récent voyage à travers la Belgique. 
Désormais sa résolution était prise, tout en demeurant encore 
dissimulée et secrète. 

Au commencement de 18()H, l'occasion se présenta de cher¬ 
cher indirectement ù aplanir Taccès du trône. D’après l’avis 
certain de la gêne, où la pénurie de ressources réduisait 
Louis XViïI el sa petite cour, il fut décidé que la tentation lui 
serait offerte d’un subside annuel, moyennant la renonciation 
formelle aux prétentions qn'il tenait tle sa naissance* Le pré¬ 
texte mis en avant était, pour la France, l’avantage de suppri¬ 
mer une cause permanente de troubles; pour Bonaparte, 
celui de consolider une autorité qui alors ne restait pas moins 
viagère. Le roi de Prusse, choisi pour intermédiaire, s’en 

f 

ouvrit à l’empereur Alexandre, dont les Fiais devaient, selon 
les apparences, servir d’asile commun à la famille de Bourbon* 
La démarche effective fut confiée à un magistral prussien, au 
président de Meyer, qui se heurta contre le sentiment le plus 
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inéliranlable chez Louis XVIIL coiiire la conviction de son 
droit souverain, Henouvelée, cette tentative devait essuyer 
un second relus, que le prince proscrit crut cette fois à propos 
de rendre public. Sur sa demande, un nianifeste, dont il fiN.ait 
le sens, fut signé le 23 avril à Londres par tous les membres 
de sa famille, imprimé et répandu par tous les moyens dont 
il pouvait disposer, Talleyrand ne tarda pas à en être .avisé. 
Avec les grands lùats, instruits de Tincident, il était inutile 
de chercher à nier; avec les petites cours, un désaveu parut 
possible. Il fut recommandé aux agents français qui y rési¬ 
daient de démentir « avec mépris » le bruit qui courait et 
« d’en noter Textravagante fausseté », 

Pendant que Talleyrand distribuait cette circulaire avec 
Tabseiice de scrupules qui lui était familière, Georges 
Cadoudal, débarqué sur la côte normande, se glissait jusqu’à 
Paris, où j)eiidant plusieurs mois il attendit Theure de frapper 
Bonaparte et de rétablir ainsi Tancienne royauté. On sait que 
Pichcgru fut envoyé peu après pour prendre la direction de 
ropération, et que Moreau, compromis par ses entrevues avec 
lui et avec Georges, fut arrêté et devint le gros embarras du 
procès qui commençait. On sait aussi que le duc d’Enghien, 
dénonce d’après des apparences trompeuses comme un des 
complices de la conspiration, fut enlevé sur le territoire 
Badois, jugé à la hâte, et fusillé dans les fossés du chateau 
de Vincennes, 

Malgré la vive émotion répandue par ce tragique événement 
et rintérêt croissant qui s’attachait à la personne de Moreau, 
le prestige cie Bonaparte demeurait le plus fort, La découverte 
du complot ne faisait qu’accélérer l’essor de sa fortune, en 
développant les aspirations monarchiques qui s’étaient fait 
jour maintenant dans la nation* Le peuple, resté hostile à la 
royauté proscrite, parce que le retour des Bourbons lui aurait 
paru ramener les ressentiments et les abus du passé, se mon¬ 
trait désormais favorable à une jnonarchie nouvelle, qui devait 
confirmer les principes et les réformes de la Révolution. Les 
menées des conspirateurs contre la vie du Premier Consul 
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faisaient faire rapidement à ropinion un pas de pluSf elles 
réveillaient la pensée d'hérédité qui accompagne d'ordinaire 
Tins tilnt ion d'une monarchie* Bonaparte lui-me me avait cédé 
à ce j)rogrès et ù cette logique des idées. Après les avoir écar¬ 
tées lors du consulat à vie, par crainte de diminuer son auto¬ 
rité présente, en y associant à l'avance les membres de sa 
faïnille, il sentait aujourd'hui la nécessité d'un héritier, dût-il, 
pour fonder une dynastie* alTronler les eml)arras que lui sus¬ 
citerait rambition de ses frères. Tout fut bientôt concerté pour 
rétablissement de l'empire, La proposilion en vint, cette fois 
encore, d'un vœu du Tribunat, et de nouveau un acte du Sénat, 
du 18 mai 180?^, régla ce grand changement dans la constitu¬ 
tion, bientôt ratifié par un scrutin populaire, 

A peine averti, Louis XVIIi, qui se trouvait à Varsovie, ne 
perdit pas un moment pour arrêter un plan de résistance* Il 
devait y avoir deux protestations. L'une, adressée à tous les 
souverains, devait être immédiate. Elle fui aussitôt contre¬ 
carrée par Talleyraiid, Ne pouvant agir auprès d'Alexandre, 
qui déjà se montrait ouvertement l'adversaire de la France, 
le ministre ol>lint du roi de Prusse de ne pas ouvrir la pièce 
et de la renvoyer cachetée à Varsovie, tandis qu'à Vienne, 
Lainbassadeur dut être invité à assister au brûlement de 
roriginah L'antre protestation royale, destinée au peuple 
français, devait être la plus importante. Inouïs XVIII se 
proposait de la rédiger à loisir et avec le concours imposant 
(le tons les Bourbons* Mais ce projet, blâmé par les puis¬ 
sances, même par la làmille, ne put être exécuté qu'à Kalmar, 
sur un territoire du roi de Suède, (}ui seul se prêtait à celte 
complaisance, I.e manifeste, sur lequel tant d'espérances 
étaient fondées* fit interdire an prince le retour à Varsovie et 
entourer d'obstacles la rentrée à Mitau; ce qui était plus grave, 
cet acte ne put pénétrer en France et y demeura inconnu, 

La notilîcalion officielle du nouvel empire avait été envoyée 
sur-le-champ aux cours d'Europe avec qui le Premier Consul 
se regardait comme en paix, La réponse de l'Autriche se fit 
seule attendre, François-.Ioseph s'élaut donné le temps de 
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transformer la dignité impériale qu’il tenait d’une élection 
dont l’issue pouvait être douteuse, en un litre héréditaire qu’il 
serait assuré de conserver. Du côté de Rome, il n’y eut aucun 
retard; un bref du 4 juin apporta promptement rassentiinent 
et les félicitations de l'ie VIL Par cet empressement le Pape 
se trouvait aussi témoigner qu’il ne se mêlait en rien de 
l’exécution du duc d’Enghien, considérée comme un de ces 
faits de politique intérieure dont le Saint-Siège n’a pas à 
connaître, et, d’autre part, qu’il ne gardait aucune animosité 
contre la pression qu’il venait de subir dans l’afTaire de 
l’émigré Vernègues. Cet agent ro 3 'aliste, réfugié à Home, avait 
été au mois d’avril l’objet d’uiie demande d’extradition, sem¬ 
blable à celle qui, vers le même moment, visait au delà des 
Pvrénées rancien évêque, M. de Coucy. Mais, tandis que le roi 
d’Espagne se dérobait à cette injonction, le Pape 
contraint dy obtempérer. Il s'agissait en effet, pour la France^ 
de ]>mporter sur la Russie, qui prétendait protéger dans 
Vernègues un sujet naturalisé russe, La faculté consentie 
secrètement à Té migré de s’enfuir quand il aurait été livré, 
n’ayant pu s’exécuter, le Lape n’avait pas évité le rappel du 
réprésentant de la Russie. 


II 

Une adhésion bien plus complète et formel le à la dynastie 
des lionaparte devait cire réclamée du Saint-Siège; elle n allait 
à rien moins (ju’à la demande d’un voyage de Pie VII en 
France pour y sacrer le nouvel empereur* Celte pensée du 
sacre, qui mettrait aussitôt Napoléon sur le même rang que les 
anciens souverains de l'Europe, et consacrerait sa légiümilé 
eu regard d'une royauté proscrite qui ne voulait pas abdi¬ 
quer* était bien personnelle à celui qui se regardait comme le 
successeur de Cbarleiiiagne : née dans son esprit en même 
temps que le désir de renipire, elle en était devenue insépa¬ 
rable, ,lusqu'ici elle était restée secrète, comme d'ailleurs tout 
acheminement à un pouvoir qui cesserait d'être répul>Ii- 
cain. Mais depuis longtemps son orgueil et sa politique se 
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représentaient comme en rêve rimposant spectacle d\ine 
solennité religieuse à Notre-Dame, avec l'assistance et le décor 
de Tancien régime* Aussi, lorsque Tidée du sacre avait été 
dévoilée au Conseil d'Ktat, et qu’une froideur, au moins égale 
à celle qui avait accueilli rannonce du Concordat, avait mon¬ 
tré l'improbation de ce corps pour une cérémonie qui ferait 
intervenir la Papauté dans un changement constitutionnel tles- 
tiiié en réalité à être l'œuvre île la nation, sa résolution n'avait 
pas été ébranlée* Plusieurs Jours avant la publication du 
sénatiis-consutte, dès les 9 et 10 mai, Caprara s'était vu chargé 
de faire connaître à sa cour la prétention inattendue de Napo¬ 
léon* 

Le courrier du légat parvint à Home le 2d mai* Le Pape, 
surpris, se montra d'abord anxieux de paraître dans la capitale 
de la France révolutionnaire, autour de laquelle tant de 
légendes s'étaient accLuniilées et qui avait effrayé Spina, 
Consalvi, même Ca[)rara, quand tour à tour ils avaient eu 
mission dy jouer un rcMe* Heureusement Consalvi pouvait, 
d’après sa propre expérience, attester qu’il ny avait rien à 
craindre pour la personne du Saint-Père, quelle rencontre¬ 
rait aux 7\iileries un accueil aussi déférent qu'empressé* Bien 
que le Pape inclinât tlésormais vers le voyage, il parut néces¬ 
saire de consulter des cardinaux parmi ceux qui se trouvaient 
dans la ville* Leurs avis, individuels et secrets, devaient être 
promptement donnés par écrit* Aucun ii’était exempt de 
réserves; les objections étaient de nature très diverse* Les 
unes, d'ordre diplomatique, faisaient valoir le mécontentement 
très probable des cours ; d'autres concernaient la dignité du 
Saint-Siège, et ineHaîent en avant, outre rinconvenance d un 
déplacement, les offenses que cette dignité pouvait rencontrer 
en France, avant tout par la présence d’évêques constitution¬ 
nels non rétractés et par l'application d un régime religieux 
contre lequel le Pape avait protesté, LVautres en lin, person¬ 
nelles au Pape, prévoyaient des atteintes à sa santé, à son 
indépendance, aux usages de son cérémonial, et montraient 
les inconvénients d'un retard que son absence apporterait 
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dans les afTaires. Ces reniar(|ues n’eiiipÈchaient pas quinze 
cardinaux sur vingt qui étaient consultés, d’être en principe 
favorables. Elles servaient de raisons à lopposition, eîi appa¬ 
rence iiTêductible, des cinq autres. Sur cette minorité, deux 
avaient prétexté par surcroît le caractère illégitime du nouvel 
empereur, allirniation qui devait rester sans écho, parce que 
Rouie lie se prononce pas sur les questions de légitimité et 
entretient des relations avec les pouvoirs qu’elle trouve établis; 
parce qu’en outre, elle avait à se plaindre des mémoires bles^ 
sauts qui lui avaient été adressés par les évêques roya¬ 
listes. 


S’inspirant de cette consultation, Pie VII allait se contenter de 
subordonner son voyage à plusieurs conditions, et se disposait 
à les renvoyer par le courrier à Paris, quand, dans la Journée 
du 30 mai, il reçut, avec le texte du sénalus-consulle érigeant 
l’empire, la rormule du serment ((ui devait être prêté au cou¬ 
ronnement : Napoléon devait jurer notamment de respecter c( les 
lois du Conconial et la liberté des cultes ». Il parut au Pape 
(lu’il ne pourrait, sans prévaritfuer, écouter et approuver par 

son assistance des expressions qu’il jugeait contraires à la doc- 

#• 

trine de Tl^^^glise. Sur-le-champ, il üt interroger à cet égard les 
vingt cardinaux déjà consultés. Celte seconde réponse fui en 
proportion inverse {le la première, I! y eut encore une minorité 
de cimi cardinaux; loulelois, au lieu de blâmer le voyage, elle 
le conseillait: Consalvi, qui cette fois était du parti des cinq, 
courut informer Fesch d’un si grave contre-temps* Cel ambas¬ 
sadeur, quoique n’étant pas chargé de la négociation, s’y était 
mêlé spontanément et, par un de ces procédés peu scrupuleux 
qu’il trouvait de tradition dans son ambassade, s’élait proctiré, 
mais sans les noms, le détail des votes des cardinaux* II eut, 

f 

le jour même, une longue conférence avec le secrétaire d'ivtat, 
el dans la soirée la continua avec le Pape, qui Tavaît mandé* 
Les deux assertions incriminées dans le sermert y furent exa- 
minées. Les « lois du Concordat », dans leur sens naturel et 
vraisemblable, devaient s’entendre du régime entier des cultes 
et par conséquent des trois parties de la loi votée le 18 gernii- 
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nal. Fejîch s’ingéniait néanmoins à établir que cette expression, 
si visiblement collective, ne s’appliquait qu’à la convention avec 
le Saint-Siège; qu’elle ne pouvait comprendre la loi organique, 
puisque, disait-il, cette loi, ni par son origine, qui venait uni- 
queinent de TEtat, ni par sa nature, fjui était variable et per¬ 
fectible, ne pouvait être conloiidue avec le Concordat, qui était 
tout différent* Ce raisonnement parut satisfaire le Pape, qui 
se retrancha alors sur la « liberté des cultes », et sur ce terrain 
résista plus longtemps aux explications de Fesch* Il était 
pourtant facile d affirmer avec lui que l'Empereur n'avait pas 
à s'occuper des dogmes, et ne pouvait promettre aux divers 
cultes qu'une protection purement civile* 

Le courrier partit donc le (î juin avec les conditions revues 
par le Pape, et les remit a Caprara, qui jusqu’ici avait conduit 
les débuts de la négociation* Le mémoire de Caprara, adressé 
le 25 juin à Tallej^raiid, faisait connaître les difficultés soule¬ 
vées à Home contre le voyage, et les conditions que le Pape 
avait démêlées au milieu de ces objections diverses, dont il avait 
retenu une partie pour se l'approprier. On peut supposer que 
lîernier n'étail pas étranger à ce mémoire, et que, dans celte 
circonstance délicate, le légal lui avait témoigné la même con¬ 
fiance que lorsqu'il avait recouru à sa plume pour les réclama¬ 
tions contre les articles organiques. Ce qui est certain, c'est 
(jiie Beniier a été le rédacteur de la réponse officielle aux 
demandes du Pape. Par son caractère diplomatique, celte 
pièce n'était pas de la compétence de PortaUs, mais de celle 
de TalleyranJ; et ce ministre, ne se sentant peut-être pas assez 
maître <Ie son luimeur dans un moment où il fallait avant tout 
se montrer insinuant, a du être l)ien aise de s'en rapporter à 
Bernier, qu'il savait si habile à persuader Caprara et Coti¬ 
sai vi, La souplesse adroite de Bernier fut en effet très remar¬ 
quable, Après s’être étonné des obstacles rencontrés à Rome, 
Bernier prenait acte, en l'exagéra ni, de « la ferme résolution du 
Pape de se rendre à Paris » ; puis il appréciait les conditions 
réellement réclamées. La première était celle d'une lettre d’invi¬ 
tation, apportée à Home par deux évêques, et qui indiquerait 
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cotiiiiie objets du voyage, non seulement le sacre et le couron¬ 
nement, mais les grands intérêts de TEglise. Ces intérêts, 
répondait lîernier, (( formeront la partie principale. Ils seront 
agités dans les conseils mutuels de Sa Majesté et du Souverain 
Pontife. » Et il ajoutait : « L ou tes les affaires ecclésî astiques 
et temporelles quelconques sur lesquelles Sa Sainteté aurait 
quelques demandes ou représentations à faire, seront traitées 
directement à Paris et terminées d’uiï conimun accord. » Les 
réponses n étaient pas moins accommodantes sur la seconde 
condition, la plus importante, puisqu’elle requérait que le 
Pape fut écouté dans ses plaintes sur certains articles orga¬ 
niques, sur les décrets de même nature rendus à Milan, même 
à l^arme, sur Tattitude révoltée de plusieurs des évêques 
choisis parmi les constitutionnels. Le Pape était également 
assuré detre accueilli en France avec respect, de n essuyer 
aucun manquement au cérémonial habituel, notamment dans 
la formule tiu serment, de jouir d'une entière liberté pendant 
son séjour à Paris, dont il déterminerait luî-même le mode et 
la durée. Il était indiqué que Tépoque du 18 brumaire serait 
celle qui conviendrait le mieux ]>our la cérémonie. 

La note, signée par Talleyrand le 18 juillet, ne devait pas, 
malgré les finesses de Hernier, réussir a mettre fin à la dis¬ 
cussion restée pendante à Rome, Il était évident que, sauf le 
Pape, qui, entre autres raisons plus sérieuses de se dépla¬ 
cer, avait le désir de voir et d’entretenir Napoléon, saut 
Consalvi, qui aurait redouté les risques d’un refus, le voyage 
du Souverain Pontife ne plaisait pas au plus grand nombre 
des cardinaux. Et d’abord la note révélait un véritable ma¬ 


lentendu; elle distinguait entre le sacre, cérémonie essentiel¬ 
lement religieuse, réputée même un sacrement, et le couron¬ 
nement, cérémonie civile, dont le détail venait d’être réglé par 


un décret du 10 juillet, qui, à la vérité, n était pas mentionné 
dans la noie. Or le Pape, fidèle au cérémonial romain, ne 
séparait pas les deux cérémonies, et déclarait que, s’il ne fai¬ 
sait pas l’une et l’autre, il renoncerait à se mettre en route. 
Fesch, aux mains de qui la suite de la négociation venait 
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(rêtre confiée, avait, pour son début, à sortir de ce gros em¬ 
barras. Il s’en tira par un aveu assez coinproinellant, en fai¬ 
sant prévoir tpie le couronnement civil, à quelque date qu’il 
se fil, serait sans doute reproduit dans Notre-Dame et y 
accompagnerait le sacre. Cetie difficulté étant ainsi retardée 
plutôt que résolue, d’autres questions furent adressées à 
Fesch. Files étaient provoquées par trente-quatre cardinaux, 
présents dans la ville, et dont vingt seulement îivaient déjà 
été consultés. Sur la liberté des cultes, on voulait savoir si un 
évêque aurait la faculté de combattre Terreur, et d’user 
de sanctions contre le prêtre qui ferait défection pour 
passer au protestantisme. Sur les constitutionnels relaps, 
on voulait savoir s’ils seraient mis en demeure de souscrire 
avec évidence et textuellement aux jugements du Saint-Siège 
contre la constitution civile du clergé. Cette exigence était la 
plus importante. Elle fil Tobjet de plusieurs notes romaines et 
de longues conférences avec Consalvi, Fesch protestait que la 
note du 18 juillet était bien suffisante, quand elle disait que : 
« S'il est de ces évêques qui tiennent encore à la Constitution 
civile du clergé, au mépris des lois du Concordat, Sa Majesté 
se fera un devoir de les rappeler aux vrais sentiments qu’ils 
doivent professer, » li refusait de nientionner expressément 
les jugemeuts du Saint-Siège, parce que, recourant à un rai¬ 
sonnement dont les constitutionnels avaient surtout fait usage, 
il pensait que ces jugements n’avaient pas été reçus en France, 
et que porter de cette manière atteinte au placel , serait porter 
atteinte aux ii!>ertés gallicanes et aux droits séculaires de la 
France, « Dès lors, écrivait-il à Napoléon, je pris à lacbe de 
débarrasser le gouvernement des sollicitations du i^ape, lors¬ 
qu’il serait à Paris, sur les articles organiques contre lesquels 
la cour de Rome tiendra éieniellement, en persuadant à 
Sa Sainteté tie iTen point parler ou de s’attendre à une réponse 
négative. )) Par là, les réclamations personnelles du Pape 
annoncées sur les articles organiques, se trouvaient singulière¬ 
ment restreintes; les articles les plus incriminés étaient nette¬ 
ment exclus- D’ailleurs, Topposition des cardinaux, les hési- 
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talions renouvelées du Pape paraissaient à Fesch sexpli([uer 
en partie par des raisons de politique extérieure. Ainsi, ime 
mention insérée au Moniteur sur Tintégrilé de la République 
italienne, avait reculé l'espérance de ravoir les Légations, et 
par suite rinlérêl lemporel (ju on pouvait se promettre de la 
cérémonie du sacre. D'un autre côté, le retard que tnetlail la 
cour de Vienne à reconnaître le litre impérial de Napoléon, 
des préparatifs suspects signalés dans les Deux-Siciles, le 
bruit d'un débarquement prochain de ti'oupes russes dans ce 
royaume, faisaient craindre que la guerre entre la France et 
l'Angleterre séteudit à TEurope et bientôt à Tltalie : dans 
ce cas, le Pape se montrait résolu à ajourner sou départ. Os 
délais irrilèrent raml>assadeur, qui, peu patient avec les 
aleriiioiements italiens, prit le parti, à la fin craoût, de refuser 
deux notes de Consalvi qui insistaient sur le mode de récon¬ 
ciliation des évêques constitutionnels, puis de décliner une au¬ 
dience à laquelle le Pape le conviait. Enfin, après ces marques 
inconvenantes d'humeur, on s entendit pour changer le texte 
et la date des deiiK passages qui paraissaient inacceptables, 
et quand on connut la décision concitiante de Vienne sur le 
titre impérial, le 2 septembre la réponse affirmative du Pape, 
qui avait été prévue prématurément dans la note du 18 JuiL 
let, fut envoyée à Paris; elle devait devenir certaine et défini¬ 
tive dés que la lettre d'invitation aurait été reçue. 

Celle lettre, datée de Cologne le 15 se]jtembre et confiée au 
premier aide de camp Cairarellî, n était pas exempte de sèche-* 
resse; elle se résumait dans ce simple appel : « Je prie Voire 
Sainteté de venir donner, au plus éminent degré, le caractère 
de la religion à la cérémonie du sacre et du couronnement 
du premier empereur des Français, » Sur les affaires reli¬ 
gieuses qui devaient être traitées tout particulièrement dans 
une circonstance aussi solennelle, le silence était complet; et 
cependant Pie VII, dès lorigine, avait témoigné qu'il tenait 
essentiel le ment à cette promesse, qui seule devait justifier son 
absence et cette dérogation aux précédents de la Papauté. Sa 
déception tut donc très vive; peu s'en fallut qu'elle ne dégé- 
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nérât'en mouvement de colère : on Jenlendit murmurer ; 
« J^aurais mieux aimé qu’on ni eût envoyé du poison. » Il ré¬ 
clamait une seconde lettre d'invitation, substituée à celle qu’il 
déclarait ne pouvoir accepter. Fesch, sentant combien une 
pareille prétention serait contraire a la dignité impériale, affir- 
niait que la note du 18 juiHel, si souvent invoquée comme la 
base de la négociation présente, avait donné rassiirance for¬ 
melle que « les grands intérêts de TlCglise en formeront la par¬ 
tie principale »; que si cet engagement n’avait pas été répété 
dans !a lettre d’invitation, cest qu’il était superflu, et d’ail¬ 
leurs qu’uiie omission pouvait $'expli(}uer au milieu d’une 
tournée militaire et politique, où tant de soucis divers se 
pressaient à toute heure, où la présence de Caprara avait 
manqué pour rappeler ce qu’il importait d’écrire. Cette der¬ 
nière raison n'était point la vraie; puisque le légal avait solli¬ 
cité de se rendre auprès de rEmpereur et avait été éconduit 
sous de vains prétextes. ■ Quant à l'omission dans la lettre, 
elle n'était pas fortuite, mais calculée: on ne peut douter que 
Napoléon ait voulu que son sacre parût à tous l’unique motif 
de la venue du Pape à Paris. Le Pape, comme s’il compre¬ 
nait cette arrière-pensée, ne montrait que plus de persévérance 
à exiger une seconde lettre, à Ia(juelle il entendait donner la 
plus entière publicité. 

Aux yeux de Fesch, Consahi était l'auteur de toute cette 
intrigue : cette animosité 4|ue l'ambassadeur montrait alors 
au cardinal, qui était cependant riiomme des mo 5 ’‘ens termes et 
le conseiller le plus modéré et le plus écoulé du Saint*Père 
était aussi injuste qu'inopportune. Allant plus loin qu'il était 
encore allé, Fesch insinua, sans autorisation, que des troupes 
françaises pourraient bien occuper Ancône et Civila Vecchia, 
comme elles venaient d'occuper Livourne. Il prit pourtant un 
parti qui valait mieux que cette menace inventée. Il fit déci¬ 
der qu'on demanderait aux cardinaux présents à Rome, si 
rengagement pris dans la note du 18 juillet au sujet des inté¬ 
rêts religieux à examiner à Paris, pouvait compléter la lettre 
d'invitation, La réponse de la majorité ayant été jugée suffi- 
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sanie; Je Pape céda; il écrivit le G octobre à rpinpereur qu'il 
se disposait au départ : il devait (juitter Home le 3 novembre, 
pour arriver le 2 décemlire à I^aris* 

Peu de temps après, de vives instances lurent adressées de 
Paris, pour inviter le Pape à avancer sou arrivée, ('elles qiiil 
reçut a Rome ne lurent pas écoulées, le I^ape voulant passer 
la Toussaint dans leglise Saint-Pierre; il consentait seule¬ 
ment à gagner quelques journées sur le délai fixé pour la 
route. Napoléon lui représentait rîiieonvénieiit de laisser dans 
Line attente irritante et dispendieuse une Ibule île fonction¬ 
naires invités au sacre, ou même de bons citoyens désireux 
d'y assister; en réalité, il voulait se réserver plus de temps 
libre dans une des saisons les plus propres au passage' i!e la 
Manche. Par contre, il ménageait au Saint-Père une satisfac¬ 
tion véritable, en raverlissanl qu'il renonçait à faire du cou¬ 
ronnement une cérémonie a part du sacre. 

III 

Pie VU sortit de lîonie le 3 novembre, ainsi qu‘il Tavaii 
annoncé. Pendant son éloignement, il confiait radniinislration 
à Consalvi, qui aurait été pourtant son meilleur conseiller en 
France, Les cardinaux dont il était suivi étaient, en pre¬ 
mière ligne, â^ntonelli et Di Pielro, qui avaient mission de 
['assister dans les principales alïaires; puis Borgia et F.aselli, 
auxquels furent adjoints l^raschi, Bayane et plusieurs autres 
officiers de la cour pontificale. Au moment du départ, il y 
avait eu quelque embarras, tenant aux prétentions de Fescli, 
qui voulait prendre le pas sur tous les cardinaux et s'asseoir 
dans la voiture du Pape, La traversée des Légations fut évi¬ 
tée, le cortège ayant pris la roule de la Toscane et du Pié¬ 
mont. Dès qu3I alteignit le territoire français* les honneurs, 
les réceptions, les escortes commencèrent, et toutes les dé¬ 
penses, devenues nombreuses, passèrent à la charge du trésor 
împériaL 

Le Pape prit un peu de repos à Lyon. Fescii aurait voulu 
mettre à profit ce temps d'arrêt, pour régler la question si épi- 
23 - Rvlahl. ail te. 
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neuse des évêques constitutionnels qui ne s’étaient pas rétrac¬ 
tés* Ce fut aussi lavis de Portalis, élevé maintenant au 
rang de ministre des cultes, et qui ofTrait de Taire ce voyage* 
Mais l'Empereur napprouva pas; il voulait que la dirficulté 
Tût traitée à Paris, en sa présence, avec les tempéraments 
qu'il s était toujours proposés, sans des désaveux de cons¬ 
cience qui deviendraient ceux d’une politique dont il entendait 
ne pas se départir* Ce fut en elTet en arrivant à Paris qu’une 
entrevue fut niénagée entre le Pape et les évêques restés dans 
le schisme, et au fond peu empressés d’en sortir* 

Parmi les « grands intérêts de rCglise » (jiie Pie Vil tenait 
à mettre en évidence comme les raisons décisives de son ab¬ 
sence, il n’en était pas’ de plus pressant que cette réconcilia¬ 
tion, Il avait appris avec douleur qu’elle était contestée par 
les évêques eux-mêmes avec un éclat bruyant, et i! était obligé 
de les considérer comme relaps. On n’avait pas osé interroger 
Bernier, dont le certificat ne pouvait être mis en doute, et (|ui 
d’ailleurs avait entre les mains une lettre de Sala, secrétaire 
du légat, cilaïit le témoignage de l’évêque Serinet, décla¬ 
rant avoir reçu le bref d absolution ; ce qui d’ailleurs ne prou¬ 
vait aucunement que ce bref eût été accepté par ceux des 
évêques qui s’en défendaient publiquement* Dautre part, Ber- 
nier, n’ayant pas à dissimuler avec Taüeyrand, lui avait fait 
récemment une conlîdeiice pouvant passer pour un aveu. En 
lui adressant, le 8 juillet, la note qui devait servir à Home 
de programme pour la ncgocialion du voyage du Pape, « ces 
I évêques], écrivait-il, étaient réunis au Saint-Siège : je m’étais 
sacrifié pour eux dans cette réunion; tout était fini. Il leur a 
pris fantaisie de démentir ce qu’ils avaient fait. Ils eussent 
l)eaucou|) mieux lait de se taire* Leur bavardage a renouvelé 
la querelle; et voilà lorigiiie du mécontentement du Pape, )) 
Assurément il était préférable que cette révélation si peu scru¬ 
puleuse fût ignorée du Pape, qui ne paraît pas l’avoir connue* 
Elle n'aurait fait que redoubler la cruelle blessure qu’il res¬ 
sentait en songeant que plusieurs évêques indignes et préva¬ 
ricateurs avaient pu être institués en son nom* Si au moins la 
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surveillance exercée sur eux par Caprara, et consignée clans 
des registres spéciaux, avait pu recueillir des signes de regret 
et de changement d’attitude : au contraire, on y lisait des 
preuves journalières de leur attachement tenace à la Constitu¬ 
tion civile du clergé, et une sorte de propagande en ce sens 
faite par leurs paroles et leurs mandements, aussi bien que 
par le choix de leur clergé* Quatre surtout : Le Coz, Sauriiie, 
Laconibe et Reymond, étaient particulièrement désignés; sauf 
un, ils étaient d'ailleurs signataires des protestations* 

Depuis le 29 novembre, lendemain de Tarrivée du Pape à 
l^aris, on avait essayé, autour de Portalis et même de Fesch, 
de combiner une forme de réconciliation, acceptable pour 
ceux qui au fond avaient toujours rejeté celle exigée par la 
cour de Rome, ("es évêques, cjualifiés maintenant de relaps, 
ne voulaient pas de la (( soumission aux jugeinenls du Saint- 
Siège sur les alfaires ecclésiastiques de France », c'est-à-dire 
de la soumission aux brefs de Pie VI contre la (Constitution 
civile du clergé. Non seulement ils se plaignaient que ces 
brefs n avaient pas reçu dit gouvernement Fautorisation néces¬ 
saire du place/, ils leur reprochaient surtout d'attribuer à la 
Papauté une autorité infaillible qui, selon la principale des 
maximes gallicanes, appartient à l'I^glise en corps, réunie en 
concile. D’une part, le Saint-Siège tenait avec persévérance à 
cette lormule, à laquelle il attachait un caractère doctrinal ; et 
(Fautre part, les évêques, même travaillés isolément, enten¬ 
daient ne rien admettre qui pût ressembler à une rétractation* 
Saurine avait commencé par repousser tons les comj>romis 
proposés; Perrier et Delmas, se servant d’un terme général 
et îniprécis, n'avaient parlé que « du jugement du Saint-Siège»; 
Le Coz, plus subtil, avait substitué aux mots « afiEaires ecclé- 
siasti([ues » les mots « alfaires canoniques ». On paraissait 
revenir aux artifices de langage, imaginés par les jansénistes 
pour se dérober à l'obéissance envers la Papauté* Ces échap- 
patoires n'ayant pas été acceptées, on était proniptement arrivé 
au jour du sacre, et te Pape avait nettement déclaré que si 
ces évêques s'y montraient au milieu de Fépiscopat, leur 
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assistance ne pourrait passer pour une marque de communion 
avec le Souverain Pontife, 

Le 2 décembre, ainsi qu’il avait été convenu, la cérémonie 
de Notre-Dame s’était accomplie avec un appareil dont tous 
- les détails et meme les costumes avaient été mûrement élu- 
; (liés. On avait vu Napoléon saisir des mains du Pape la cou¬ 
ronne impériale, la poser sur sa tête et sur le front de José¬ 
phine,'(lui, avec une présence d’es|irît et une adresse toute 
féminine, avait su la veille faire bénir par Sa Sainteté une 
union demeurée purement civile. On avait entendu prononcer 
le serment, dont tous les termes avaient pu être conservés. 
J'rois jours apres, au Cbaiiip de Mars, les leprésentanls de 
rarmée assistaient à un spectacle d'une autre nature, tout 
militaire, bien plus fait pour laisser une impression durable 
dans des àuies électrisées par la guerre : Napoléon, avec 
quel(|Lies paroles vibrantes, avait distribué aux régiments qui 
devaient former la (irande Armée les aigles snrmonlanl les 
drapeaux* 

Après le sacre, la plus grande partie de décembre se passa 
en recherches de mots pour la formule de réconciliation* Le 
raffinement le mieux trouvé consistait à rapprocher des « ju- 
gemeiits du Saint-Siège » ceux de l’Kglise catholique, dont le 
pouvoir, réputé en France supérieur à celui du Saint-Siège, 
pourrait ainsi être réservé* Cependant les efforts de Portalis, 
ceux de Fouché, resté favorable aux constitutionnels, ceux de 
Tévêque Pancemont, qui remplaçait Bernier peu désireux de 
se compromettre de nouveau avec des sectaires aussi impru¬ 
dents, se succédaient sans relâche et sans aboutir. Enfin, 
pour n’être pas devancé par la tête de Noël, le 2(1 décembre, 
Portalis demanda au légat d'appeler dans la soirée les cardi¬ 
naux romains : il s’entretint devant eux « avec fermeté et sen¬ 
timent », et obtint que le Pape accueillerait les évêques, « leur 
parlerait avec affection et se contenterait de toute déclaration 
raisonnable, sans vétiller sur les termes. » Cette déclaration, 
qui reproduisait tout ensemble « les jugements du Saint-S iège 
el de l’Eglise », fui souscrile dans celte audience. Malgré la 
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bonté paternelle et louchante dont le I^ape avait lémoîgné, 
Le Coz sortit, en refusant tout. Ce fut seulement le lende¬ 
main, après une nouvelle séance chez Fouché, qu'il consentit 
à ajouter sa signature à celle de ses collègues* Toutefois, si 
celte concession mettait fin à la démarche du Pape, elle neut 
qu’un effet apparent* Quelques jours après. Le Coz écrivait à 
Napoléon que dans la soumission « aux jugements » il ne 
pouvait comprendre les brefs de Pie Vl, qu’il regardait comme 
opposés aux maximes gallicanes. I/Einpereur se garda de di¬ 
vulguer ce manque de sincérité; au contraire, sur une récla¬ 
mation du Pape, iî fit démentir dans le Moniteur une alléga¬ 
tion semblahle de Saurine, qui avait été publiée dans le jour¬ 
nal de son département* 

Si le Pape n’avait pas eu le sentiment d avoir forcé la main 
à un gouvernement, devenu peu soucieux des conséquences 
tardives d’un schisme dont le germe aurait été éteint, il aurait 
peut-être essayé de revenir sur la réconciliation des prêtres 
du second ordre, pour laquelle Caprara n’avait pas osé affron¬ 
ter la lutte* Peut-être aussi aurait-il tenté de multiplier les 
rétractations parmi les évêques schismatiques qui n’avaieiit 
pas été pourvus île nouveaux sièges* Le légal en avait récon¬ 
cilié <lix-huit; la pTésence du Saint-Père ne put grossir ce 
nombre, qui d’ailleurs n'avait pas été atteint sans indulgence 
et complaisance* Néanmoins, sous une autre forme, la sévé¬ 
rité pontificale se montrait efficace, en s’appliquant à rancien 
évêque d’Autnn, qui venait de se marier au mépris des lois 
canoni(|ues ; le Pape avait déclaré à Rome qu’il se refuserait 
à se rencontrer avec M"'*" (irand, et Talleyrand mettait la plus 
grande attention à ne pas s’exposer à celte avanie, quoique sa 
suprême impertinence affectât de la dédaigner* 

Ln arrivant à Paris, le Pape était attendu par lelecteur 
archi-cliancelier d'Allemagne* M* de Dalberg, de retour à Ra- 
tisbonne, s’étaît occupé d’un projet de concordat, pour rempla¬ 
cer celui qui, venu de Vienne, avait été renvoyé par la cour 
de Rome* Le plus grand noinljre des règles étaient naturelle¬ 
ment particulières à l’église germanique; tFaufres étaient imi- 
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iées tie la France, par exemple le mode de changement dans 
la circonscription diocésaine, le droit de désigner les curés 
laissé à Fépiscopat. Quant à la nomination des évéques, la 
concession annoncée récemment à Home était maintenue : les 
princes, quand ils étaient catholiques, devaient nommer selon 
Tiisage français et, quand ils étaient protestants, ils devaient 
indiquer des candidats « agréables », selon Tusage prussien. 
Ce projet, présenté à Xapoléon à Mayence, communîtjué à 
l^ortalis fils qui venait d'être créé ministre de France à Ha- 
tisboiine, avait été porté à Paris; mais en même temps que 
îe Pape, Napoléon avait dû céder aux instances répétées de la 
cour de Vienne, ajourner la discussion et promettre tjnielle ne 
reprendrait pas à Paris, I^ar contre, il tenait à un prompt règle¬ 
ment de l'étal ecclésiastique de Dalberg, dans lequel il voyait 
le représentant de ['influence française en Allemagne. Pour 
cette négociation particulière, qui devait se faire avec les car¬ 
dinaux Antonelli et Di Pietro, on eut recours à Bcrnîer, qui, 
avec son expérience des prélats romains, parut plus propre 
que Talleyrand à un genre (te pourparlers rappelant ceux dtt 
Concordai français. Il s'agissait de transférer à Ratisbonne le 
siège de rarchevéché de Mayence déjà réuni à la France» 
d'accorder et de fondre ensemble les deux chapitres, dont les 
prétentions rivales avaient une ampleur tout autre qu’au 
delà du Rhin, de définir la circonscription de Dalberg, dont 
une partie demeurait sous son administration provisoire, et 
devait englober tous les évêchés qui ne seraient pas attribués 
à rAutriche et à la IVusse. La bulle de translation, rédigée 
en ce sens grâce à Thabileté de Bernier, fut préconisée dans 
un consistoire tenu dans la ville même de Paris, le 1®^' février. 

L’Autriche devait voir de mauvais œil la France régler et 
étendre la prinialie de Dalberg pour en profiter; elle aurait 
désiré l'attirer à elle et faire désigner iiii archiduc comme 
coadjuteur du primat. L'arrangement voté par la Diète parais¬ 
sant conforme à celui que le Pape venait d'adopter, elle n'avait 
pas élevé la voix. Soupçonneuse déjà du côté de l'Allemagne, 
rAutriche trouvait encore plus de sujets de plaintes du côté 





























BONAPARTE ET l.A COURONNE DU ROYAUME DTTAUtE 


359 


de la haute Italie, où la domination française s*ahennissait 
de jour en .jour* Par cette raison, son ambassadeur avait 
trouvé un prétexte pour ne pas assister au sacre; et son mi¬ 
nistère ouvrait Toreille aux insinuations de la Hussie, devenue 
déjà très hostile. Le mécontentement s*était accru à Vienne, 
quand il sV était répandu que Napoléon voulait transformer 
la républiiiue italienne en royauté, et qii"après avoir essayé de 
confier ce pouvoir à un de ses frères, à Joseph, puis à Louis, 
il avait résolu de le prendre pour lui-même el d aller au prin¬ 
temps se faire couronner à Milan. On avait vu une députation, 
conduite par le vice-président Melzi, bientôt appelée à I^arîs, 
y venir en apparence pour le sacre; elle allait, le 17 mars, 
otïrir la royauté à Napoléon, qui, comme s*il raltendait, devait 
aussitôt se la faire attiibuer à Paris par le Sénat* 

Cette ambition Pavait rendu assez indilTérent aux questions 
religieuses qui s'agitaient encore dans la haute Italie, et 
avaient même reparu Tannée précédente. D’un autre côté, le 
concordat italien, a l’achèvement dLUjuel il n’avait plus mon¬ 
tré qiTnn intérêt relatif, avait été mal accueilli dans le Mila¬ 
nais; il y avait été publié à la suite d’un arrêté du 2h janvier 
qui en aggravait plusieurs dispositions. C’est ainsi qu’on 
réiablissaît le plavet, qu’on remettait en vigueur « les droits 
et privilèges » réservés par le chef de TThiipire en qualité de 
duc de Milan, ce qui s’entendait de mesures joséphistes, et en 
particulier de mesures ijidirecles contre les couvents de reli¬ 
gieux. Une pareille infraction à une convention à peine con¬ 
clue fit grande rumeur à Piome; le 2Vï février, le Pape crut 
devoir s en plaindre à Banai>aiie, qui répondit comme s’il em¬ 
pruntait à Taiicieii régime la procédure de révocation : « J’ai 
pris le parti, disait-il, d’attirer directement à moi tout ce qui 
est relatif au concordat de la République italienne* » En réa¬ 
lité, bien résolu à se mettre Tesprit en repos sur cette con" 
troverse, il s’appliqua à l’écarter pendant le séjour du Pape el 
ne la termina que par un décret du 22 mai rendu en Italie, 
où il décidait que Texécution du concordat serait pure et 
simple. Si ce décret avait été mieux compris, on aurait pu 
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voir qu’il excluait tout acte ultérieur. It ne put satisfaire* parce 
(ju'tl n'annulait pas positivement le décret du 20 janvier* 

Les demandes territoriales du Saint-Siège, présentées aupa¬ 
ravant à Paris* y avaient subi un échec beaucoup plus sen¬ 
sible. Elles étaient exposées dans un mémoire, rédigé à loisir 
à Rome, où Ton énumérait tous les territoires dont la France 

w 

pouvait être comptable envers la Papauté : TEtat romain, 
Avignon avec le Comtat, Parme, les fiefs du Piémont* sur¬ 
tout les trois légations de Ferrare* Bologne et Ravenne, Ces 
trois provinces étaient celles véritablement réclamées ; et 
les raisons mises en avant, restées les memes qu’autrefois, 
consislaienl principalement dans la nécessité pour le Saint- 
Siège de recueillir les ressources des trois pays les plus riches 
de son ancien domaine. Le silence était conlinué sur le traité 
de 'rolenüno, dont la nullité ne pouvait être alléguée sans 
irriter Napoléon; sa générosité seule était invoquée, ainsi que 
Texemple de Charlemagne, Bien des indices s’élevaient contre 
une restilution possible des trois provinces perdues, et les 
derniers les montraient déjà incorporées à la République ita¬ 
lienne. Par contre, la parole réellement irrévocable sur leur sort 
n'avait pas été prononcée; quand le Pape lui-mcme, fort de son 

r 

serment de maintenir rintégrilé de ses Etats, se hasarda à reven¬ 
diquer les Légations, il lui fut répondu en termes indécis, par 
des allusions visant au moins la légation de Ravenne, c’est- 
à-dire la Romagne. Dennèrement, la note du 18 juillet, qui 
relatait les engagements proposés au Pape pour le décider à 
venir en France, mentionnait les (( affaires temporelles » parmi 
celles qui devaient être cc traitées et terminées » à Paris : 
aussi ceux qui à Rome s’inquiétaient de prévoir ce que le 
l^ape pourrait rapporter de France, croyaicnl-ils que ce serait 
le don des Légations* ces territoires si regrettés ne semblant 
pas une récompense trop élevée pour Tinconiparable service 
que le sacre allait rendre à la làmille Bonaparte. Une 
pareille espérance, il faut le dire à Thonneur du Pape* 
était plus forte dans son eiïtourage que dans son propre es¬ 
prit. Néanmoins à Paris, Pie VII, attentif à une occasion 
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favorable, profita d*une visite faite à la Malmaison, le 21 fé¬ 
vrier, pour remettre le mémoire. Napoléon le reçut avec tles 
paroles sans doute évasives; du moins, dès le 24, Âiitonellî 
avertissait Consalvi que « Sa Sainteté, après avoir eu des 
espérances pour la restitution des Légations, a pu découvrir 
aujourd’hui qu’il nV avait rien à obtenir, au moins pour le 
moment, même pour la Romagne », La réponse officielle, 
confiée à Talleyrand, ne fut remise que le 11 mars, I.e refus 
y était entouré de compliments et d’effusions de vive amitié. 
« Les réflexions nobles et pieuses que le Saint-Père exprime, 
augmenteraient à son égard, s’il était possible, lamour et la 
gratitude liliale de Sa Majesté. » Puis venait cette assurance 
à peu près gratuite : le Pape peut être assure qu’au milieu de 
la guerre, son indépendance sera toujours respectée. Il était 
rappelé que Napoléon avait paru suscité par la Providence 
pour <( arrêter le torrent » des idées impies: «que le Pape 
conserve donc « sa sainte influence ». Mais -a il ii’esl pas au 
pouvoir de TEmpereur de rien retrancher à un empire qui 
est le prix de dix années de guerres sanglantes. Il lui est 
moins permis encore de diminuer le territoire d’un lètat 
étranger,*., quand Sa Majesté s est chargée de ses destinées ». 
Cette déclaration si nette se terminait par le vœu pou com¬ 
promettant que des circonstances puissent permettre un jour 
iV « améliorer et étendre le domaine du Saint-S îège ». 

Le temps s’écoulait; les visites fréquentes tlu Pape dans les 
paroisses de Paris et les maisons charitables ne paraissaient 
pas assez remplir ses journées, qu’on croyait comptées. On 
arrivait à la fin du mois de février, et on s’clonnait i!c ne 
plus voir paraître ces grands intérêts de la religion qui 
avaient été indiqués comme l’olqcl principal du voyage poiili- 
lical et (jLii étaient seulement commencés par les démarches 
auprès des évêques constitutionnels. L’examen de ces intérêts 
n’étant assurément pas achevé, la suite en demeurait eu 
suspens, La cause de ce retard était au fond la résolu lion de 
tout présenter en un seul tableau. 

On V avait travaillé à Home, ou Di Pictro, selon T habitude. 
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avait été surtout consulté. Après avoir montré tant il'ardenr 
contre les articles organiques, il navait pas insisté alors sur 
ces critiques, les jugeant sans cloute assez reproduites par 
t'a!locution du 24 mai et par les remontrances plus récentes 
de Caprara. Il avait tourné ses reproches contre les erreurs 
religieuses, édictées dans la haute Ilalie, et en France contre 
la législation dii mariage et du divorce, telle qu'elle venait 
d’être énoiicée par le nouveau F.ode civil. Du reste, si à Rome 
on avait rélléchi par avance aux revendications du Fapc, le 
plan en avait été reporté au prochain séjour de Paris. Cétait 
là que devaient paraître, d'une manière claire et pratique, les 
véritables besoins religieux du clergé et des lidèles. Car, 
malgré la correspondance du légat, la France ecclésiastique 
était peu connue au dehors ; au sortir des desiructions révo¬ 
lutionnaires, on ignorait quel était l’esprit du nouveau clergé, 
quelles étaient les ressources du culte, quelles rélormes il 
l'allait 5 ^ signaler. 

Parmi ces réformes, trois avaient été indiquées officielle- 
menl à Portalis par le légal. L’une était provoquée par le 
decret du 27 mai 1801, tjui, en réoi^ganisanl les missions, en 
changeait profondément la nature. Jusqu’ici elles relevaient 
de la Propagande et de rauloriié directe du Pape. Les mis¬ 
sionnaires, répartis eu trois associations : celle des Missions 
# 

ivtrangères proprement dites, celle des Lazaristes cl celle des 
Pères du Saint-Ksprit, ol)éissaient à des vicaires aposlolîcjues 
distincts. I.e gouvernement les réduisait toutes à une seule, à 
la preniiéi'e, et les subordonnait à un supérieur unique, qu’il 
s’attrilniait le droit de nommer, hhi outre, il mainlcnail 
la juridiction de l’archevêque de Paris, déjà contestée en 
1802 et qui était particulière aux Lazaristes supprimés; il la 
transformait et la transférait sur les îles de France et de la 
Réunion. Toutes ces non veau lé s étaient déclarées inadmis¬ 
sibles par Caprara. Une seconde plainte, beaucoup moins 
grave, portait sur îes scrupules éveillés dans certaines cons¬ 
ciences plus délicates, par le serment élabîi dès 1802 pour la 
Légion d’Iionneur. Dans la formule était comprise la défense 
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c( dés lois » et celle de « la Liberté et de TEgalilé w, ()i% cü- 

saü-on, les lois $ appliquaient par exemple au divorce, et les 

#■ 

mots de làberté et d'I^galité avaient emprunté aux événe¬ 
ments un sens subi^ersif du bon ordre. Enfin, comme troi¬ 
sième objet de réclamation, se groupaient une série d'incidents, 
où 1*011 avait vu des magistrats laïques, policiers, maires ou 
préfets, sévir contre des ecclésiastiques pour avoir refusé des 
sacrements que l’Eglise leur interdisait d'accorder* Les 
exemples, inaugurés en 1802 lors des obsèques d'une actrice, 
Chaineroy, s'étaient continués jusqu'à un récent scandale, 
également relatif à une sépulture, signalé dans la ville de Mou¬ 
lins, [.a rédaction de ces trois remontrances avait été abandon¬ 
née successivement par Caprara à Bernier, qui, d'abord son 
confident, était devenu par degrés son auxiliaire. Lors de son 
mémoire sur les articles organiques, Bernier avait montré 
qifil savait s'a|)proprier les arguiiieiils de Konie et en même 
temps les exposer avec un langage mesuré, qui ne pouvait 
choquer et raijpelait les ménagements de Consalvi; il avait 
continué sur ce même ton et sy était perfectionné, La ré¬ 
ponse, qu'il s'appliquait à faciliter che^c Portalis, était évasive 
sur les missions, satisfaisante sur le serment, et seulement à 
demi suffisante sur les censures des autorités pour refus de 
sacrements* (^es diverses affaires, au point où elles en étaient, 
avaient pris [>lace sur la liste des réclamations du Pa[>e- 
Pour la grossir, on avait compté sur la présence de plu¬ 
sieurs évêques français, réunis à Paris pour le sacre et qu'on 
croyait disposés à énumérer tes l>esoins de leurs diocèses* 
Mais le manque de sympathie qui, dans le passé, les avait 
séparés des prélats romains, ne s'était guère atténué* Entre 
ces deux clergés, si dilférents par l'origine et la manière de 
voir, les rapports étaient de nouveau froiils, circonspects, 
compassés, sans liaison ni eonliance réciproques* Les Fran¬ 
çais avaient le sentiment de n'être pas compris par les Bo- 
mains, tpii à leur tour les jugeaient réfractaires à leurs habi¬ 
tudes, Interrogés, les évêques concordataires ont dû indiquer 
quelques défauts qui les frappaient dans l'organisation reli- 
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gieuse. On serait même lenié de leur attribuer les divers ar¬ 
ticles qui figuraient dans un chapitre assez incohérent, repro¬ 
duisant des améliorations a introduire dans le culte, si Ion 
n*y discernait parfois un mélange d'idées qu’on croirait im¬ 
portées de Home* De ce dernier nombre étaient les demandes 
dctendre aux ouvriers et aux soldats le dimanche comme jour 
de repos, tandis que la loi organique ne le fixait que pour les 
fonctionnaires; d’obliger Tarmée à assister aux offices; de sou¬ 
mettre les écoles à finspection des évêques et des curés; d’en 
éloigner les ecclésiastiques indignes qui cherchaient à y pro¬ 


fesser, Peut-être les évêques avaient-ils eu réellement rinî- 
tiative de réclamer le rétaldissement des offices canoniaux et 
du culte dans l’église Sainte*Geneviève de Paris, celui de 
quelques congrégations séculières, comme les Sulpiciens et les 
Lazaristes* Réciproquement, doit-on imputer aux cardinaux 
de ia suite du i^ape celle des revendications dont le nom 
malheureux était fait pour irriter les philosophes, inquiéter les 
protestants, et (jiii, bien tjue théorique, aurait pu rendre au 
catholicisme son ancienne dignité, solliciter et justifier en 
bloc tous les perfectionnements et tontes les extensions : c'était 
ce litre de religion dominante, acce[)té d'abord par Bonaparte, 
remplacé ensuite par celui de religion de la grande majorité, 
La part qu’Antonelli aA'^ait prise autrelbis dans ces (piestions 
de rang et de prééminence, ferait supposer qu’il avait saisi 
l’occasion, probablement unique, de reconquérir un terrain 
cédé jusqu’ici à regret* l'aut-il reporter aussi sur les cardi¬ 
naux, des plaintes contre finsuftisance des salaires des membres 
du clergé, évêques et simples prêtres? Ce qui le ferait suppo- 
ser, c'est que, du côté des évêques français, il y aurait eu 
une sorte d'inconvenance à paraître mécontent d un traitement 
lixé par la loi, et que dans leurs rangs on pouvait apprécier 
les avantages pécuniaires, décrétés récemment au profit de 
vingt mille desservants et des chapitres, et iiui, avec la fon¬ 
dation des séminaires, commençaient l’accompiissement des 
promesses en faveur du culte faites par Bonaparte, même 
pendant la négociation du Concordat* 
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Sur le programme, qui se composait ainsi d'éléments divers 
et parfois disparates, la partie des articles organiques venait 
en tête et était en elTet la plus considérable. On devait cepen¬ 
dant mettre à part un article, à qui un caractère leinporaire 
donnait un aspect particulier et un sens alléiiué. Rédigé dans 
un moment où Ton pouvait se demander si les chapitres 
cathédraux allaient renaître, i! visait, comme on Fa vu, à se 
passer d'eux et à laisser radminislraiion des diocèses devenus 
vacants, aux mains des vicaires généraux de Tévéque décédé. 
Déjà le rétablissement du plus grand iioinbre des chapitres et 
leur dotation faisaient rendre celte administration aux vicaires 
capitulaires, et ce retour de fait aux traditions de rï'"glise 
allait être consacré légalement en 1810. L article était donc de 
ceux dont la suppression ne pouvait soulever, au moins pour 
lavenir, une objection sérieuse* 11 iFen était pas de même des 
graves modifications qui étaient dès à présent réclamées dans 
la portion la plus essentielle de la loi organique, dans celle qui 
remettait en vigueur les principales maximes gallicanes. Sur 
les quatre divisions entre lesquelles étaient distribuées les 
demandes du mémoire pontihcal, deux étaient réservées à cette 
matière importante. Dans la première division, il n était ques¬ 
tion que d’un principe constitutif et nécessaire, qui veut que 
le gouvernement institué par Jésus-Christ ne soit pas assujetti 
à rautorité civile. Sans aller jusqu’à revendiquer pour i'I^glise 
la compétence absolue, il importe, disait le mémoire, que 
l'Empereur trouve « un autre moyen de combiner la liberté 
de la religion avec ce qui peut appartenir à un gouvernement 
catholique ». Celte liberté était présentée comme le fondement 
même du Concordat. Une autre grande assise de ce traité 
était la publicité du culte; or sous la Corme de l'enseigne¬ 
ment, qui est sa forme simple et naturelle, elle subissait des 
atteintes par plusieurs des articles organiques, qui étaient 
successivement indiqués à leur place. D’abord les articles 1 
et 3 concernant le placeL appliqué soit aux actes du Saint- 
Siège, soit aux actes des conciles même généraux; puis 
farticle 17 confiant à des commissaires désignés par l’Empe- 
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reur Texamen doctrinal du candidat à lepiscopal; puis les 
articles 23 et 21 soumettant à rapprobation impériale les 
règlenients des séminaires et y prescrivant rexplication de la 
Déclaration de 1(>82; enfin Tarticle 52 interdisant aux ecclé¬ 
siastiques toute inculpation contre les autres cultes autorisés 
dans rbUat* 

Ces attaques, poussées jusqu^au cœur de la loi organique, 
étaient Fœuvre de deux théologiens romains, Fontana et Ber- 
tazzoli* Peut-être avaient-elles été stiuuilées ou révisées par 
Di Pîetro; en tout cas, elles ne devaient pas avoir subi Fîn- 
fluence des évêques Irançais, lin effet, une éducation uniforme 
avait attaché ces évêques aux maximes gallicanes, et leur 
instinct de patrie s'était réveillé et avivé en face d'étrangers 
dont les prétentions les induisaient à regarder comme ultra¬ 
montaines des directions aux<|ueHes ils n'étaient pas habi¬ 
tués, Sauf les recours comme d'abus, ([ui avaient été toujours 
mal vus de lepîscopat, les évê([ues Français ne se regar¬ 
daient aucunement comme eu servitude parce qu'ils vivaient 
sous la loi organique, ce régime national où ils retrouvaient 
les traditions du passé. 

Ainsi constitué, le mémoire (|ui énumérait les réclamations 
de Rome fut présenté par le l^ape en personne à l'Fmperettr 
le 21 février, le même jour (pie les revendications de territoire. 
Le mémoire était long, trop long même pour avoir chance 
d etre lu par un chef d'Etat aussi occupé : il avait donc paru 
nécessaire de le résumer dans un précis. Ce fut sous celte 
forme sommaire cju'jl dut être renvoyé le 3 mars ù Portalis, 
chargé de noter à iiiî-marge la suite de ses observations. 

Un double avait été remis à Fesch, qui, déjà si plein 
de son importance à Rome, s'attribuait maintenant le rôle 
d'intermédiaire entre son neveu et Pic VIL Au premier coup 
d'œil, il avait reconnu ([ue les articles organiques et parmi 
ces articles, que les principes gallicans étaient mis netlement 
en cause. Fesch avait pourtant déclaré autrefois au Pape, (|ue 
toute tentative de ce genre sérail inutile; qu'elle ne pourrait 
porter atteinte au droit ecclésiastique de la France, Engagé 
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par cette parole, il ne pouvait admettre la plainte^ élevée 
notainnient contre le j}!(tcvt, de <}uelques voiles d*aitleurs €|u*on 
eût essayé de le couvrir. Il avait donc séparé en deux parts 
les propositions du précis, qualifiant les unes d'inacceptables, 
les autres de sujettes à examen. Et il ne s'agissait pas seule¬ 
ment du précis, dont les divisions sous leur aspect simplifié 
et resserré paraissaient moins provocantes; il s'agissait aussi 
du mémoire qui en était le dévelo])peinent et dont le ton 
incisif et semé de reproches, était bien éloigné de la modéra^ 
tion prudente de Consalvl. 

l'escli, en s'entretenant avec Portalis, fil promptement pré¬ 
valoir dans cet esprit distingué, mais complaisant et subor¬ 
donné, Tavis que mémoire et précis devaient être également 
retirés; ([ue si le Pape ne voulait pas revenir à Rome les 
mains vides, il devait remplacer le tout par une série de 
demandes soigneusement révisées, et dont le fond et la forme 
ne décourageraient aucune discussion. Te! fut l'objet d'un 
second mémoire, plus court, (jue le Pape fui invité à substi¬ 
tuer au premier. Le principal changement tUail lomission des 
réclamations contre la loi ürgani(|ue; on y maintenait même 
larticle déjà abandonné, substituant les vicaires généraux aux 
vicaires élus par les chapitres. Il fut rapporté alors que la 
plainte contre renseignement des Quatre Articles de 16X2 
avait été encouragée par la connaissance de lettres des 
évêques signataires et de Louis XIV, renonçant à cet ensei¬ 
gnement, quoicjue le sens de ces lettres fût beaucoup plus 
subtil et que la renonciation limitée seulement au temps 
d’alors, réservât adroitement l'avenir. C'est ainsi qu’on avait 
vu reparaître les maximes {le 1(582 pendant le cours du 
wm® siècle. On était d'autant plus prononcé à Rome contre 
cette doctrine, contraire à rinfaillibilité pontificale, que 
récemment révéfjue d'Amiens, envoj^é en l^iéniont pour y 
organiser le cLille, en avait prescrit l'enseignement dans ces 
nouveaux diocèses. U est vrai qu'au mois de mars ISÜ(i, on 
devait publier dans ce ternloire ajouté à la France, une édi¬ 
tion amendée de la loi organitiue. Entre autres corrections, les 
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professeurs des séminaires n'étaient plus tenus à enseigner les 
Quatre Articles, et celte motlification devait subsister jusqu'au 
sénaliis-consulte du 17 février 181(1, qui, en réunissant Home 
à i'Enipire, devait ajouter : et Les Quatre propositions de 
TEglise gallicane sont déclarées comtnunes à toutes les églises 
catholi<[ues de TEinpire, » 

Les autres réclamations du premier mémoire étaient géné¬ 
ralement conservées, quoique groupées d'une manière diffé- 
rente. Consulté d'abord, Fesch n*hésila pas à s en montrer 
satisfait; «toutes, écrivail-il le 11 mars, sont dignes du Sou¬ 
verain Pontife qui les présente, » Ivi il adjurait Portalis, (pii 
restait commissionné à en faire Fexamen, d'en défendre l'équité, 
afin que si toutes ne sont pas accordées dans le moment, 
le Pape du moins ne doute pas {[u'elles ne le soient en temps 
opportun,,, » Celte approbation spontanée et imprévue ne 
parut pas assez rélléchie sous sa forme indistincte* Portalis, 
qui déclarait le second mémoire « infiniment plus raison¬ 
nable », comprenait sa responsabilité dans cette matière et ne se 
laissa pas entraîner par ce premier mouvement* Ses réponses, 
qu'il jugea à propos de faire accepter par Fesch avant de les 
faire signer par l'Empereur, n'étaient pas uniformes; il les 
graduait selon les cas. Quelques-unes étaient favorables, au 
moins en principe; par exemple celles qui concernaient le 
rétablissement des offices cathédraux, des congrégations hos¬ 
pitalières de femmes, dont Madame, mère de rFmpereur, 
était même déclarée protectrice; le culte dans l'église Sainte- 
tieneviève de Paris; rinterdietion de professer pour les ecclé¬ 
siastiques et les anciennes religieuses indignes, la réouver¬ 
ture des trois associations de religieux pour les missions 
étrangères, quoique avec certaines particularités nouvelles. 
D'autres réponses contenaient des refus plus ou moins accen¬ 
tués. De ce nombre étaient les demandes relatives au divorce, 
à la surveillance ultérieure des constitutionnels pourvus d'évê¬ 
chés, « en sorte, avait dit le Pape, que nous ne soyons pas 
obligés de procéder contre eux d'une manière qui serait bien 
douloureuse pour noire cœur, mais indispensable à raison de 
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noire devoir. » A cette menace de déposition, il était répondu, 
simplement et sans autre engagement (jue, la réconciliation de 
ces évêques étant faite, « Sa Majesté tiendra la main au 
inaiiitieii de la paix religieuse. » Sur la demande que 
la religion catholique fût déclarée dominante, il était dit : 
tt Elle Test de fait... Une loi réveillerait les haines anciennes 
et préparerait de nouveaux ennemis au catholicisme. » Enfin, 
dans une troisième série de réponses, se mêlaient les expli¬ 
cations, les ajournements, ce ([ui pouvait être allégué sans 
solnlioii décisive ou immédiate : il en était ainsi des désirs 
exprimés pour rohservation du dimanche, pour la compé¬ 
tence épiscopale en matière de délits imputables à des ecclé¬ 
siastiques, pour la modération du service militaire en faveur 
des jeunes clercs, i)oiir rauginentalion des dépenses du culte, 
pour le rétablissement des congrégations de prêtres séculiers* 
Kn résuïné, ce tableau de réformes destinées à faire dispa-^ 
raître en partie les défauts sensibles du régime religieux fran¬ 
çais, et à le ramener à Tunité romaine, n était qii*ébauché : il 
était loin d’être aciievé. Tout incomplet qu’il fût, meme sous 
sa forme première, il n aurait pu être rempli ([ue par un élan 
de reconnaissance et un effet de bonne volonté, dont Toppor- 
tunité s’était rapidement évanouie. H seïiibfait qu’au lende¬ 
main du sacre, on ne devait plus être lié aux promesses qui 
avaient préparé cette extraordinaire cérémonie; qu’on retom¬ 
bait dans le courant habituel des atfaires, dans Fesprit du 
siècle qui proléssait qu’on faisait toujours trop pour le clergé. 
Napoléon, dont FinteHigence était plus en éveil que jamais, ne 
pouvait s’intéresser bien vivement à des questions locales de 
discipline ecclésiastique, quand il suivait avec passion la ma¬ 
nœuvre hardie (|ui devait réunir aux Antilles les vaisseaux 
français et espagnols, puis les faire rebrousser vers la Manche 
pour en faciliter la traversée; quand il méditait de se déro¬ 
ber aux pompes d’un couroniiement à Milan pour revenir diri¬ 
ger l’invasion de FAngleterre; quand, attentif d’un autre côté, 
il surveillait les intrigues de FAutriche, qui paraissait dis¬ 
posée à nouer avec Fempereur de Russie et avec I^itt une nou- 
‘24 ^ lU'-tahL culie. 
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veîle coalition. Au milieu de ces soucis crune tout autre 


portée, rKinpereur aurait trouvé bien long le séjour de la cour 
pontificale à Paris, si la présentation des mémoires du l^ape 
et les réponses étudiées qiéils comportaient, avaient pu se 
faire plus tut. Ces délais, loin de profiter à la bonne harnio* 
nie, avaient fait ressortir la vieille contrariété eiitie ultra- 
montains et gallicans. Les cardinaux, dépaysés, aspiraient au 
retour dans cette ville de Rome, ou ils retrouveraient leur si“ 
tuatioii et leur crédit. Le Pape lui-même, qui par sa bonté, sa 
simplicité, sa douceur, attirait les cœurs de ceux qui rappro¬ 
chaient, aurait été plus considéré par TEmpereur s'il avait 
montré plus de force, «C'est un agneau, » disait Napoléon, 
qui devait bientôt le traiter comme tel, Lors{[u'au mois d'avril 
il prit la route de Milan, le Pape se sépara de lui; il le 
fit sans montrer des apparences de mécontentement, mais au 
fond humilié et attristé de n'avoir pas obtenu les avantages 
pour l'Eglise et pour ses Etats qu'il était en droit d'espérer. 
Cette déception, néanmoins, fut à peine sensible dans Tallo- 
cution qu'il prononça ;i lîome, le fi juin, pour exposer son 
voyage en l'rance, Consaîvi, de nouveau, y avait mis sa pré- 
vovance, sa mesure et sou habileté. Il iaisait ressortir les 


maigres fruits que le Pape avait rapportés, se contentant 
pour le reste de quelques phrases d'espérance pour l’avenir, 
et sans laisser percer aucun reproche, croyant de la dignité 
du Pape de ne pas trahir de surprise. 

Ce manifeste devait être pour Consaîvi la dernière occasion 
de déployer cet art des moyens termes qui avait permis de 
conclure le Concordat et de traverser sans broaille les crises 
qui lavaient suivi. Car le sacre, qui procurait à Napoléon 
le plus grand avantage personnel qu'il ait tiré de la religion, 
marquait aussi la fin des questions purement religieuses qui 
s'agitaient avec le Saint-Siège depuis le rétablissement du 
culte catholique. Ce n'est pas que celte fin eût été satisfaisante 
pour la Papauté; du moins, quelle qu’en lût Pissue, elle termi¬ 
nait une période qui avait déjà beaucoup duré, et dont il était 
maintenant à propos de constater la clôture. Des deux ques- 
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lions principales qui ilepuis plus de deux ans demeuraient 
en suspens, raniendenient des articles organiques et la 
réconciliation délinillve des constilulionnels pourvus deve- 
chés, la première aboutissait pour Home à un échec évi¬ 
dent, Après les remontrances coiimiandées à (^apram et res¬ 
tées sans eiïet, celles de Pie Vfl, reproduites en personne, 
par écrit et de vive voix, avaient eu un sort encore plus 
iindheureux : il avait laüu les retirer et les abandonner. 
Fescli en avait averti à t'avance : n*avait~il pas annoncé (jtie 
sur ce terrain le Pape rencontrerait une résistance insur- 
niontable, aussi bien dans un épiscopat nouveau, nourri 
des maximes gallicanes, que dans un souverain tout péné¬ 
tré de la tradition inonarcliique en matière de culte, dut-il 
la rajeunir par quelques emprunts à la phiIoso[ïliiü et à la 
Révolution? lin délaissant celte lutte interdite, le l^ape ia 
finissait pour une durée indéfinie. Les événements ([ui allaient 
le mettre aux prises avec rambition de Napoléon devaient 
fempécher sous fLinpire de reprendre l'altaque contre les arti' 
des organiques. 1! ne devait en obtenir la capitulation* et à titre 
momentané, qifen 1817; et encore il s’agissait surtout de la 
légalité d’un régime religieux de source consulaire, man|ué jiar 
îà de !a même lare que le Concordat ((ifil complétait, et qui, 
selon les probabilités, aurait été remplacé par une loi de même 
nature, di Hé rente moins par le sens que par forigine. Ce qui 
a réellement miné les articles organiques, cest l’action du 
temps, c’est la marche main tenant accélérée de leur désué¬ 
tude. Le plus signalé de ces articles, le placel^ n’a |)u résis¬ 
ter il une publicité illimitée, à une autorité croissante de la 
parole poiilibcale, Tune et l’autre supérieures à toutes les 
anciennes barrières. Le plus grand nombre de ces disposi¬ 
tions, en partie surannées, succombe chaque jour sous 
rinlluence de la discipline de l’b^glise universelle, plus 
forte que des disciplines locales, que ni fb^^at ni les mœurs 
pubUiiues ne protègent plus. 

Si, du côté de la loi organique. Pie VII a du se résigner à 
faUitude de tolérance passive qui avait été celle de ses pré- 
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docesseurs pendant plusieurs siècles, il a pu rapporter à 
Rome une consolation apparente, en ce qui concernait la 
sounnssion des évêques choisis dans les rangs des constitu¬ 
tionnels. Le problème de leur réconciliation complète était 
devenu un sujet de perpéïuelle angoisse pour sa conscience 
sensible; il lui inspirait des scrupules sur une concession 
laite en leur faveur aux injonctions du gouvernement; il 
lui iaisait croire à une part de responsabilité dans leur enté- 
leinent pour le schisme. Combien il aurait souhaité ardem¬ 
ment être assure de la sincérité de leur retour! Si malgré 
lui il était lente d'en douter, du moins il avait obtenu ce 
qu'il était en son pouvoir d'obtenir, il avait effacé publitjue- 
ment le scandale de leur conduite, il se croyait persuadé t[ue 
dans le cas où ils le renouvelleraient, son zèle apostolitiue ne 
serait pas empeebé cette fois par le gouveniement de sévir 
contre eux selon les formes canonitiues. 


Ainsi, après le voyage du Pape en France, les questions 
religieuses qui étaient les consécjuences directes du rétablisse¬ 
ment du culte catholi{iue, ont cessé d'être soulevées et débat¬ 
tues. 


lîieEitàt a commencé une ère nouvelle dans les rapports 
du Premier Kmpirc avec la Papauté : à une période d'entente 
a succédé une période de mésintelligence, un conflit’ d au¬ 
tant plus aigu, qu'il était lié intîniement à la politique. Il 
faut en chercher rorîgine dans le IrouLIc profond ejui a remué 
toutes les parties de l'Europe où la coalition contre Napoléon 
a successivement fait sentir son innuence contagieuse. Le 
Saint-Siège était une de ces parties. Car Pie VU n'étaït pas 
seulement le chef de Tl^glise, il tenait un rang parmi les 
princes italiens, (domine tel, il avait des ports ouverts sur 
rAdriatu[ue et la Méditerranée; son Etat partageait la pénin¬ 
sule par le milieu, sépuraut Vltalie du nord, soumise ii la 
France, et la moitié continentale des Deux-Siciles, qui se te¬ 
nait dans un isolement hostile. Quand il fut résolu dagir 
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contre Naples, le port fortifié trAiicaiie {levenail une base né¬ 
cessaire d opération et de ravitaillement* Les troupes fran¬ 
çaises s’en étaient servi sans opposition avant la paix 
d’Amiens; maintenant elles ne pouvaient y rentrer, sans l’ex¬ 
poser aux représailles des Anglais, des Russes, des Napoli¬ 
tains eux-nicmes, si les cîiances d’une guerre si étendue leur 
devenaient favorables, au moins en Italie* D’où l’obligation 
pour le Pape de proclamer sa neutralité et de sV attacher 
avec persévérance* Ses sentiments personnels envers Napoléon 
n’étaient d’ailleurs plus les mêmes, depuis les déceptions de 
son voyage à Paris* D'autre part, le vaimineur d’Austerlitz^ 
se croyait le maître de FEurope; il ne pouvait souffrir que le 
Pape demeurât neutre et se tînt en deîiors du système de 
blocus dressé partout contre le comiiieree anglais. Puis, il n*a 
pas tardé à reconnaître tlans Flvlat romain une barrière 
contre rexlensioii de sa domination sur le rovaiime des Deux- 
Siciles* Le Pape, rnis en demeure de s’unir étroitement a la 

b’i'ance, de se donner tout entier à celle alliance, sV étant 

# 

nettement refusé, ses Etats et la ville de Home furent en¬ 
vahis, occupés; son administration passa successivement entre 
des mains Irançaises, jus(|ii’aü jour on la mesure décisive de 
la l’éunion de ces pays i\ FEinpiro fut prononcée et consom¬ 
mée, Il ne restait au Pape d’autres moyens de résistance que 
des armes spirituel les : il y eut recours, I/excommuiiication 
fut fui minée contre riuiipereur. On vit alors reparaître une 
série d’allaîi^es religieuses, tjui, même par intervalles, prirent 
des allures de combat* Du côté du I^ape, le refus d’instituer 
aux sièges vacants, la condamnation des pouvoirs capitulaires 
qui y suppléaient, expédients renouvelés des querelles du 
Saint-Siège avec Louis XIV; du côté de l’Empereur, le comité 
ecclésiastique de 181(1, le concile national de 1811, le con¬ 
cordat de Fontainebleau, Tous ces incidents étaient d’une 
portée plus grave, d’une apparence plus retentissante que ceux 
qui avaient précédé le sacre, mais, sans liaison directe et 
véritable avec l’applicalion journalière du ('.oncordal, quoiqu’il 
fût plusieurs fois question de regarder cet acte comme abrogé* 
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L’EMPltîE. — PIE VII A PAIUS 


Ils restaient inséparables de la politique présente, dont reflet 
a été d'unir désormais en Pie YII, plus indissolublement que 
jamais, le caraclère de prince à celui de Souverain Pontile* 
A[)rcs avoir dépouillé le prince, rKinpereur, s'il faut ïen 
croire, aurait pensé à conserver le pontife selon son plan et 
ses convenances. De Savone, où il Tavait fait interner, il aurait 
médité de le conduire à Paris dans un palais aménagé pour 
les cardinaux, les congrégations et la chancellerie pontificale, 
avec Notre-Dame pour basilique. Il se serait llatié de comman¬ 
der ainsi aux consciences dans le monde clirétien. Quand, 
sous les coups répétés de la défaite, ce rêve du c< grand em¬ 
pire » se fut efi'ondré, les alfaires religieuses rentrèrent dans 
leur cercle antérieur et s'v renfermèrent : Pie YII allait se re- 
trouver dans Rome comme s'il n'en avait pas été enlevé, 
avec les mêmes droits territoriaux et surtout avec la même 
autorité spirituelle qui allait bientôt grandir avec les années, 
A Sainte-Hélène, une dictée de Napoléon résume en quelques 
traits un aperçu de ses relations religieuses avec la Papauté, 
qu’il a tour à tour protégée et opprimée, a II ne s'est jamais, 
disait-il, repenti d’avoir fait le Concordat de 1801 ; il n’a 
jamais dit que le Concordat fut la plus grande faute de son 
règne. Les mouvements d’impatience », qu’il avouait, i< n’ont 
jamais, ajoutait-il, altéré ses dispositions, ni pour les prin¬ 
cipes de sa religion, ni pour ce grand œuvre qui a eu des 
résultats si importants, » Ces paroles sont parmi scs der¬ 
nières ; la mort allait bientôt v mettre le sceau. 

^ -k. 
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lîHEKS porn Ï.A DÉMISSION lïKS ÉVKgL'ES. — DAPJlApA 
RT POIITALIS. - l-A PAfX trKNÉUALK 


L liiiKbs ï-\ itÉsïïssiaN iïi-:s uvh:Qri3. — L'éehxmi^c des ralificalions a mis Un 

à la pai-lîc dîplonmlîqiie de la eoiivenlion avec le Saini-Siège, 1. — II ceslc au 
Pape l’obligaiioii d'obtenir la xacaneede Ions les diocèses: à lioiiaparte» celle 
d'obleiiîr la parlicipatioti des assemblées politiques, d'éteindre le sohisiiie* 
d’organiser le culte en France, 1- 

Le vote du Concordat comme loi de Plitat est ïniposê par la eoiistitiitiori, 2. 

Le clergé conslitulioniiel protégé comme partisan Kcié de la Hévolutioii, IL — 
ibmiea cm ii tort qu'il avait été abandonné à Verceil, H- — Efl'orls deTalleyrand 
pour le taire comprendre dans rexhortatioii pontificale, que tout évcque devra 
recevoir pour être engagé à se démeltre , IL — Bonaparte interprète en ce sens le 
Cimeordai déjà signée 4 ; il annonce même l’intention de noiî>mer des constitu¬ 
tionnels parmi les nouveaux évêques* tout en refusant de les voir poussés à 
une rétraclalion, ô. ” î^e brel' qui les concerne les astreint néanmoins à se 
rétracter* 7* — Insti uits de cette nécessité par Spina, ces évêques protestent 
vivemeiil : « observations > indîgiiéps de Grégoire, fi, — La suite de celte aRaire 
est renvoyée au légat, î). 

En même temps, Spina a commencé renvoi aux évêques légitimes du bref ïanri 
mu ho, les mettant en demeure de renoncer à leurs sièges dans les dix jours, B, — 
Béponses favorables quTl reçoit des évêques restés ou rentrés eu France, lit, — Il 
s'adresse alors aux évêques émigrés en Angleterre* lü, — Ces évêques ont été 
avertis par Maury de ne pas agir isolément, Ip; mais n'ont reçu aucune înstriic- 
lion de Louis XVÏH^ 10, —■ Lo bref leur p^t tlistribué sur place par le prélat Ers- 
kiiie* 12. — Héunion de ces évêques à Londres cheü rarebevéque Dillon, Son opi¬ 
nion, contraire à la démission, est comballue par rarebe^'équa de Boisgelin, 1*2 ; elle 
est inélée de raisons politiques par l’évêque d'Arras, confident du comte d Ar^ 
lois. Lettre que les treize évêques insoumis adressent au Pape, sous prétexte 
qu'ils ignorent les motifs de sa conduite, La démission des cinq autres est 
envoyée à Spîna, pour la faire parvenir à Borne, 14* 

IL Caï^uaiia et Poutams, — Arrivée de Caprara à Paris, 14* — Les fonctions de 
légat U httere lui oui été conférées soleimellement à Home* avec Fassislance de 
Çacault* 15* — Son voyage s'est fait sans faste, HL — Première visite à Bona^ 
parte* qui parle de mêler dans le nouvel épiscopat un tiers de eonstilulionuels, 
et désigne Portalis pour traiter les alTaii es ecclêsîaslit ues, IH, 

Antécédents de Portalis, 18. — Ses attributions tl'aprês l arrêté tlii 8 octobre* IfL 
— Facultés du légat, 2tL Gonittieiit elles sont limitées, 21* Instructions qu il a 
reçues, 22; notamment sur son altitude envers les constitutionnels, 22* — Person- 
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nc ldenti 23. ^ Capmra prendra les renseignemenls que, dans uiiu der¬ 

nière aiuiienee, (rès longue, Spina a recueillis de la bouclîe de Brtnaparle, 24. 
— Bernier resle invesli d\iue mksîoii eonildeutiellü auprès du légat, 24. 

Uf. Ev PAIX uKvr-aAUv, “ Le soîn des afiaïres leiiiporellcs faîl euituiler elieK 
(]aprara la double qualité de légat et de uoiiee, 2r>, — Devoir pour îe t^ipe de 
recouvrer les Légations » perdues par ïe traité de Tolenliuo, 26. — ïiéclaniées 
cEabord à rAutriche, ces trois provinces le sont a la générosité de Bonaparte 
après lasiguatiirc du Concordat, 26. — A Paris, Consalvî s elaît attaché à écailer 
loiilc velléité de liaité lemporel avec la France; mais la icmise de Pesaro au 
Saîiil-Sîège a ramené sur les Légations un jiro^ios de Boiiatiaiie, qui a servi ensuite 
d^iistriictiou aux nonces pendant les pourparlers de paix de la France avec 
l'Aiiglelerrc et la Russie. Or rAiiglelerre ne s'occupe que de scs intérêts cotntner- 
ciaux ; elle évite meme des plaintes contre la position de Bonaparte en Italie, en 
Suisse, en Belgique et en HoUalldé, 31. — Prcliiniiiaîres de Londres, 32. — 
Traités avec la Russie et avec les autres puissances, 32. — La paix générale est 
annoncée au Pape, sans rompre le silence sur les Légations, 32. 


CHAPITRE 11 


ajol’knemknt I1I-: la t*t'iiLHiATîOX nu coxetmnAT. — les ueglemkxt.s st k 


LES CULTES. 


» . 


LA PAUT l>ES CONSTÏTUTTONNBLS II ANS t. EPISCOPAT 


I. La PLVitAtJTÉ ni-:s cultes. — Désir d'une prompte publication du Concordat, — 
Elle est décidée pour ranniversaire du LS brumaire, 33, et tlevra comprendre 
tout renscmble du système religieux, 34. 

Pour organiser ce système, Bonaparte compte user dos mêmes pouvoirs que 
la monarchie, qui a eu recours a de grandes ordonnances, 34. — Principe nou¬ 
veau de la pluralité des cultes, 33, limité néanmoins par Bonapartç aux cultes 
chrétiens, 3(i. 

IL Li-s kÙjgj.kmkxts si'u iJ’Is çultI’Ls. — Ebaudie d\iii règlement pour les cultes pro- 
testants, raiiicuès alors à un seul, 37. 

Le culte catholique devant prédominer, Tétutle de sou réglement est aussitôt 
culreprlsc, 33. “ Ce culte doit-être enlièrenicnl rceonsdlué, 311. — Pour les prin¬ 
cipes essentiels, on se référera au Concordat, 39, — Pour le surplus, on aura 
recours au passé avec les maximes gailiL’aTies, 46; an présent avec les idées de la 
Bévoluliou, 43. — Parties omises, 44. ' — ^ Partie financière, 45. — Fixées dans les 
détails, imputable à Portalis, 47. — Parties réservées à une culcnte future avec 
Borne, 43, 

111. Ajourxkment m-; la ErBUC-vTiov nu ('uNtxïunAT. — Ajoiirnemenl de la réccpLioiii 
du légat, 47. — Usage anticipé de quelques-unes de ses facultés, 411. — [| n'ob- 
tient aucune rétractation des évêques constitutionnels, qui tous se sont démis 
spontanéiiieiit, 51. 

f.a pubiicalion du Concordai est retardée à Home pur des délais dans la 
demande de démission aux évêques lègilinies, qu'on a eu le tort de commencer, 
par l'Angleterre, 53. Ces délais s*ajoutent a ceux de la bulle de cîrcouscriptîon, 
sans Lac|uelle an ne peut uomnnM- aux nouveaux diocèses, .i4. “ DTni autre côté.- 
Bonaparte tient à la nomination immédiate de l'épiscopat * 55. — Ces raisons foiP 
renoncer ù rannÎAersairc du 13 brumaire et se reporter à Nnél, 56. “ Pour pi’f’” 
tester contre les lenteurs imputées à Home, Bonaparte fait devant Ca]irara, le 
novembre, une scène où il se jihiint a la fois des retards dans les démissions 
et du mauvais vouloir de Home pour instituer les constitutionnels, 57. — Cr 
qu'il a dit de la présence de Spina â i^arîs, 58. - - Une noie de Portalis, tîu 
3 novembre, résume ces griefs, ^4 allègue que le Pape ne peut repousser des 
candidats eonstîlutionncls, étant « eollaleur foi^cc 59. — Courrier sinuiUaiuL 
envoyé par Caprara, pour eo nseillcr de faire toutes les coiiceasioiis ptrssibles, .59. 
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IV. CaVSES V 4 ïI.ONTAIKî:s I-TT [NVOLONT.VIhES riRS lUrTARDK IIR llOMl:. — l’oiH’qiKïî 1 r 
denifinde des démissions ïi été njournée, 

Nécessité d’une prompte réponse aux questions provoquées par les [n-éiïmi- 
Tiaîres nvcc rAugfîeterre, (>2. — Kleclion du Grand maître de Malte, fi2. “ Média¬ 
tion du Premier Consul pour Bénévenl » (ili. — Garnison pontificale devant 
reniplaeer les h'rançais à Ancône, 1)3, — Silence sur les Légations ; néanmoins le 
Pape se décide à les redemaiifler, (iâ, 

V, Part iies i:o\STiTVTJON\“R[*s uans L'Éprsc’OP.vT. — Hcpoiise charitable adressée le 
Il novembre par le Pape aux éA^éques de Londres, (>(>. — Los évéques émigrés 
se démettent en Italie^ ti7. — Conséquences des démissions, G7. ^ Malgré raltitude 
déplorable des constilulîotinels, indices persévérants de la volonté de Bonaparte de 
leur faiie une place dans Tépiscopal, fïtH* 


Le Pùsm:&$ü ne fait pas dÎA ersîon au chagrin du Pape il leur égard, blL 
Le 18 novembre, le Pape est mis en dènieure d'cnvo3'cr la biilie de circons¬ 
cription, même inachevée, et cPadmetlre des constitutionnels, bU. — Il ne pourra 
les admettre que moyennant cinq conditions, indiquées au légat, dont la princi¬ 
pale est une lettre formelle de désaveu adressée à Home, 7L — Une note de Coii- 
saîvj à Cacaull avoue en termes généraux celte concession du Pape, 73. 

La mention de réglements sur le culte catholique, insérée dans la note de Por¬ 
talis, ne paraît pas surpreiidrc la cour de iîome cl ny est pas relevée, 74, 


CHAIMTHE 111 


L OrPOSJTtON IMN.S LES CORPS POÏ.ITIQOES 


L CARAUTiiaR RELHifKLTX DR i/opposiTroN noxTfïE HovAPAim:, “ La frie du 18 bru- 
inaire s'est passée sans éveiller Tidée de Heligioii, 7fi, cl au milieu de la froi¬ 
deur des assistants, 77, — Occasion perdue de de^'ancer le vote des assemblées- 
Leurs mauvaises dispositions n'ont pas été prévenues par le système coiistilu- 
tioiinel de Sië 5 'és, 78. — Ouverture de la session le 22 novembre; l'Exposé 
n'aunonce pas la loi du (concordai, et se borne i\ y faire quelques allusions, 80, 
— L’hostilité polîiîtiue des assemblées se manifeste par le choix de leurs prési¬ 
dents, 8L — Velléités d^opposîlîon u propos du Code civil et du traité avec la 
Hussic, 81, 

IL 8lîitJ‘: ur r,A iuu':paiîat[ON r>Ks RÈfiLL:Mi:NTs irr ors nÉMrssioxs, — En attendant 
Xoél, le gouvernement reprend rorgaiiîsaliou des protestants, 82, Ils évitent 
alors d^accentuer leurs « variations », 83, — Pourquoi les luthériens sont sépa¬ 
rés des calvinistes, 83, — Les deux confessions sont invitées à exposer leurs 
régimes, 84, — Egalité chez les pasteurs calvînisles, sorle de hiérarchie chcK les 
luthériens, 85. — Henseignements ïnsuffisanls sur la population proleslanler 86, 
Arrivée, le lli décembre, des réponses de Rome aux dernières demandes du 
Premier Consul, 8b. 

La demande de démission en Allemagne, 87. — Pendant que Louis XVIIÏ con- 
iic à Maur}' sa protestation, 88, réunions dans l'Empire tLéA'éques qui suis eut 
rexempie de leurs collègues de Londres, 88, — Sentiments particuliers de l'éA^éque 
de Langees, 88, et de rarchevéque de Paris, 89. — En Espagne, les évêques Thé- 
mines et ('oucA’ retirent leurs démissions, 89, 

Le gouA'erncmcni compte profiter d*uiie partie des démissions pour la compo¬ 
sition du nouvel épiscopat^ 9Ü, 

Caprara chargé par Home d’achever la bulle de circonscription et d’en 
rédiger le décret exécutorial, 91, — Questions qiril adresse à cet égard a Bcr- 
iiîer, 92, qui résiste sur la demande des taxes, 93, — Cepeiidanl devant raltitude 
hostile des asscinhlées, Honaparle a décidé d'ajourner la publication du Concor- 
d.al* 93. 

UI, SüiVTi OR cirTTK ATi-irur>R. — Rejet de la première loi du Code civil, 94, - Déve¬ 
loppement des oppositions dans les sociétés de Paris, et parmi les chefs de Tar- 

24* Hétabl, Culte. 


















l lM VF 



378 


TABLE DES MAïïÉliES 


mtîf, — Il eiïi[>t*che Bonaparte rfe se rendre à une lêuuioii de CUaliniis a 
Lyon, où il se laîl représenter à î avance par Tallcyrand, 1H>. 

Nouveatix siÿ'iics de nialvciUauce i\ propos de cauditaUires sénatonales» IKL — 
Eleelion de (Vrèiçoire au Sénat, Candidature de Daunou, JÏ7, el lucîiareü de Bona^ 
parte, — Une nouvelle loi du Code civil ayant clé rejelêe, 98, Bonaparte 
relire (ûus les projets de loi, l(lü, — Mariages religieux dans sa l'aniille lOL — 
Propos do Bonaparte an Conseil d'ÉUtt contre l'opposilion, lù2* —^ Le U janvier, 
il ])ai't enlin pour Lyon, 1(12. 


CHAPITRE IV 


UONAPARTE A LYON. — RE CLKIIOH DE RA REPL'IÏLIQUE ITALIENNE 


L La consl’i.tf. uf Lyon. — Vues dé Bonaparte sur la l*]isalpîiie, 103. — H se lait 
designer coniinc grand électeur, et an Tond aspire a devenir jn-ésident de la 
nouvelle république, lüô. “ Il convoque a Lyon une coiisuUc, 1U5, 
Composition des ditrérenls ordres de la députation* noLaninieiit de celle du 
clergé, lüû. — Le clergé lombard, victime du mauvais vouloir des autorîlcs de 
Milan, 106, se rend a l'appel de Bonaparte, 1(KL — Mort subite de rarchevéque 
de Milan A coté de Talleyraiid * 107» — Les évéques des Légations autorisés à 
partir pour l^you, 107. — Le Pape aurait voulu exiler la représentation du dio¬ 
cèse d'imola, dont il est resté titulaire; mais Caprara prend sur lui de désigner 
le cardinal Hcllisomi pour remplir celte lacune, 107, 

Questions sir le culte» — Article <le^ la conslilulion italienne sur le rôle 
assigné a la religion, 100; sur les biens d'Eglise aliénés, 110, 

Arrivée de Bonaparte à Lyon le II Janvier, llO. — Ses altenUons parlîculîêres 
pour le cardinal Bellisoint, 110* — H annonce un concordai pour la haute Italie, 111, 
et en altendant, indique un réglement pour le culte à un comilé éoiisultalir du 
clergé, 112. — ‘ Il ne pcul en oblenir des chiUVes sur les biens ecclésiastiques, 113. 
— Néanmoins, préparation rapide d’une loi organique sur le culte, IKL 

Question de la présidence de la république; Bonaparte se l'est réservée et 
l'obtient le 2.7 janvier, 114. — La république portera le nom dTlalicnne. Mel^ci 
en sera le vice-président, llâ* — Retour de Bonaparte à Paris, lia» 

IL SriTE nrs aitaihes italiiinnks a Paris. — l^our rattacher a la Erance la nouvelle 
république, Bonaparle compte sur Tappui de répîscopat, 117» “ Ses choix 
pour les diocèses de Milan et de Bologne, notifiés A Rome seloni les tonnes fran- 
^■aises, IIS. — La députation ecclésiastique de L 3 -on |et Rcllisoini consentent a 
demander rasseniiment du Pape pour l’œuvre religieuse de la Consulte, 118» — 
Bonaparte la demande lui-méme, ainsi (|uc des pouvoirs pour Capraru, 119» — 
Le fils du consul Lebrun envoyé comme courrier Rome. 11 emporte lUissî une 
deiuande de réhabilitation au nom de Talleyraiid, dont l'arriére-|ïcnséc est 
un projet de mariage, 12(1* 

11L SriTK i>i-:s AFFAiRi-is iTALiKNNi’Ls A Roui-:* — Lc jeuue Lebrun arrive a Borne le 
soir des funérailles de Pie Vi, 12(L — Il attendra les réponses dn Pape pour reinir- 
tir, 122. — Indignation du eai‘dînal AnloncUi contre lu démarche des évéques de 
Lyon, 122. — Objections contre les articles de la cohslitutïou cl de la loi orga¬ 
nique relative au culte, 123; contre rannoiicc tl'iiii concordat italien, 124; contre 
le mode de désignation par Bonaparte pour les diocèses vacants, 125» 

La réponse du [*ape est conciliante, mais n‘eulame pas les principes, 125» — 
Elle s’eu rapporte à Caprara, 12l>, quoique son initiative dans la désignation du 
cardinal Rellisomi pour représenter le diocèse dTmoia, soit désapprouvée, 127. — 
ïnslruclîon au légat pour éviter .U concordai, 128; pour resler attentif ù une 
reprise possible des Légations, 129» 

Sur la pétition de Talleyrand, uii bref propose seulement de rendre sa per¬ 
sonne à la communion luTque, 13L 

Retour de Lebrun à Paris le 21 mars, 13Î. 
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CHAPITRE 


I,E EÏENOUVELLEMENT FAR - LA TAIX U AMIENS 


1. iNi'oN'vÉxiKX'i's lu* îïAxti LA Fiif>c:rA.viATms i>f CoMCüiiTïAT. — Diiiis Tînlei'v^îlc, 

Roiia[mrtft a repris sa inaiïci-uvre poliliqiie envers les assemblées» KÎ2* — A son 
retour de Lyon» il iissisle ii rêlîmïnalîou des législateurs et des tribuns» lülL — 
Le légal, sans élre rct;ii» obtient d'interveiiîr en Belgitfuc et dans les diocèses de 
Xoniiandic» 135- — Insiirfisancc de scs facultés» 135. — Il maintient en ibnclious 
jusqu'à leur reniplacement les évéqnes tlémissioiinaircs» KÎ7* — Ses cfl'orls cri 
laveur likis e<.’clcsiastit|iies restés diéteims 137 ; mais résistance de Poiicbé» qui 
continue à appliquer la Pronicsse de fidélité» ISlR surtout aux évêques émi¬ 
grés, Î40. “ Portalis réussit à faciliter leur rentrée, 140, 

Les évêques insoumis persévèrent à Londres dans leur système dila¬ 
toire, 142. —' Mesures essayées par eux pour régler raLtilude de rancien cïcrgc 
envers le nouvel épiscopat, 143. 

I. Suite des PUHCAaATn's inn n la puoclamatiox nu Concordât. — DifHcuhés à 
Amiens dans les négociations avec l'Angleterre, Î43 î ordres du ÏVcniîer Con¬ 
sul pour les hiUer, 144. — Précautions de Portalis pour empêcher que le décret 
exécutorial de la bulle de circonscription puisse siqïplécr le réglement sur le 
culte, 14r>, 

Discussion sur les chapitres caibédraux : Portalis les vent t'acuttalirs, 147 j il 
remplace, eu cas de vacance, les vicaires capitulaires, en prolongeant les pouvoirs 
des vicaires généraux de Léveque décédé, 147, — Xonvclle étude des traitciiicnis 
du clergé, 14S, — Autres corrections dans le réglement du culte catholique» I41:ï, 

Rédaction du réglement sur les cultes protestants, 151, rédigé sous une forme 
unique, — Pour les luthériens, Portalis fait usage dans leur salaire de deux t'oiuls 
spéciaux, 152; pour les ealvîiiistcs, suppression du synode général par prétérit 
lion, 153. 

Tableau de radmiiiistration des cultes présenté par Portalis, R.4, tjui traite à 
part de la Relgique, 154» et insiste sur le discrédit des coustilutionneîs» 155- “ 
Examen du tableau par Talleyrand ; il conteste les rcnseigiieiiiertls sur les consti¬ 
tutionnels, lôlL 

HJ. La j'Aix u'AmiexSp — La liste [lonr l'épiscopat, préparée par Portalis, 157» 
exclut les constitulioiinels, lâd, — ïhniaparle la fait critiquer par d'Hanterive, lôïh 
et trace ht composition d'une nouvelle liste <ie trente candidats, on dou/e cons¬ 
titutionnels sont compris, l(î(L 

Dîffi cultés à Amiens et menaces de rupture, KjL — Sans sVmotivoir, le Premitu' 
Consul eontiiuic à Iraxaillcr avec Porlalî-S, — Ou sait que le Pape a consenti 
à admettre comme évéques quelques constitutionnels î mais on ignore sî c'est 
Caprara qui es! chargé de les examiner» 1G3, 

Une (pieïïtiüu captieuse amène le légat à avouer celte commission, Ri7, 

Le 17 mars, on s'occupe de la réception du légat, cl on distribue un uvîs aux 
candidats pour les évéchés, Rio, 

Cependant, Bonaparte juge à propos d'augmenter le nombre: des diocèses, en 
le portant à soixante, lti,i, — Ce surcroît de travail, ïm[iosé à la légation, oblige 
à ajourner la réception de Caprara» ll>6, -- En même temps» par raison d'éeo- 
uonite, lioîiapnrlc réduit à trois mille le nombre des curés, qui seuls reçoivent 
uii Iraitcmeul, lb(j, — Portée de ce changement» l(i7. 

Le 2tj mars, nouv elle que la paix a été signée à Amiens» lb7. 
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sante, llKi, — Son insomnie et scs cninlcs, 193. 

Harcelé le lendemain par liernier, il consulte les membres <ie sa légation, 194. 
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Supercherie de Bernior, qui alleslc avoir recueilli ce complément, 193. Baisons 
probables de sa conduite. 
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Là rrrrK ni-: PAgii^s. — Proclainulion du Premier CoiisuL ” Publieatîoii 
(le la loi du Concordai dans les cnrrclburs de Paris, PJiS* — l^oiir le traité 
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Cérémonies à reutivecl à l'inléricur de Notre-Dame, llMi. — Arrivée de liouii- 


parle, iliy* — Principaux délaiIs de la cérémonie 
eulion de lioîsgelin, 200. — Soirée aux Tuileries, 
à la religion dominante, 20L 
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SOL — Allusion de Ijonaparte 
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i/aU. 0CUT1ON P()NTirHlAI.E DU 24 MAI 


L ÏMnniissioss svu là luhi: iïh PAquiiS. — Dans le public parisien, elles sont sur¬ 
tout mêlées de curiosité, 203. — Seiitinieitls iinruii les autttrilés et parmi les 
généraux, 20iL ~ Quant à Parmée, Bonaparte croît plutôt à l'inilueiice du 
latalismct qu*à celle de la religion, 204, — Train, royal ulîécté par le Premier 
Consul, 205, c[iiî s^acheinine v'crs l’autorité suprême, 2tlH. 

Suite de la session exlraordîiiaîre, 2Ü(.i, précédée par le séuaUis-consulEe qui 
ninnistic les émigrés, niais non les éi'éques insoumis, 207. “ f..e projet sur 
riiistructioii publique reste muet sur la religion, 207, — projet sur la 
Légion d’honneur est voté avec peine, 209. 

Coimnciit la pensée de prolonger le pouvoir de Bonaparte s'est fait jour, 2ü8, 
et aboutit à un appel au ]>cup]c, 200, 

L*îustitutiou conférce par Gaprnra aux couslitutiouuels est achevée le 30 avril* 

210 , 

11. NofvjîLLKs fUüt’BLAN'JJis lUicuMïi A UoMt:. — Lc Pape n*a cousenti ijue par néces¬ 
sité à adiiicUre dans le nouvel épiscopal quelques constitutiunnels, 211. — Sa 
douleur à ccl égard a paru atténuée, au mois (le mars, par Pespoir de voir 
exclure ces candidats, 211. — Mais le 20 avril, il l■c^;;oit de Paris une déjiéehe 
relatant les iucidciils de la réception du légat, Paudienee thi 30 mars, le vote, le 
18 gerininal, d'uiie loi englobant les articles oi'gani([ues, que Caprara croil 
joints au Concordat ]Knir faire croire à une eomiiinnc origine, 212. La même erreur 
sV'sl répandue en Allemagne. 2Î3. —' Dénégations de Cacault, 212, auxquelles 
s'opposent le discours de Porbdis, 213, et les pratiques peu scrupuleuses du Pre¬ 
mier (]ousul , 214. — Après un silence surprenant de quinze jours, une seconde 
dépêche, arrivée le H mai, relate la résistauee des constitutionuels nommés, qui 
rejettent toute formule sufJisante de rétraetalion, 214, et Pex]îédîeul d'un complé¬ 
ment verbal de la fomiulc, 215, 

Coiisalvi, décidé alors à aviser, charge Dî Pietro de préparer siu'-Ie-ciiam]i 
lui exposé imprimé <le la situation, 21.5, pour la congrêgalîon des Douze, 2L5, 
cpiî remplace de fait la congrégation des .‘Mlaires ecclésiastiques, 2Pi. — On 
consulte aussi Gerdil et Spinn, 217, . 

Imporlaure du métitoire de Spiiia. Pour les constilntiounels, il conseille de ne 
pas revenir sur ce (ptî s'est passé, 217 ; pour les articles organiques, il rappelle 
qu’ils sont presipie tous empruntés à raueien régime* 218, — Le Pape devrait 
faire réloge du bien accompli et sVii remettre an légat pour réparer le mal sur¬ 
venu, 2PL “ Ce mémoire, imprimé tardivement, est iililisê par fionsalvi pour 
rédiger rAUoculiou pontîlicnie, 229. 

Ton modéré de l'Allocutioit, 221, — Précautions pour décliner la parlîcipalion 
fnussemciU allrïJjuée an Pape dans la loi religieuse, 22J. ^ Itêjouissanccs pour 
le Concordal et attenlious prodiguées au général Murai, de passage à BoîUs\ 224. 

HI, CoitiEHN"!' i/ALi.oiirTioN i-:sT Ai'Piu'jciEK A pAuis. — Lcs moyeiiN lerines doni 
I^Alîociition est remplie la fout accueillir favorablement par Bonaparte* 224. — 
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Il lui ]iariiil iiiulîle dr rtTiiter l^dlé^alli>n invraisemblable qui atlrihuc au Pape 
une pari dans les ai lïcles organiques, "22(î* — t]iependaiit rannonee tin'uiie révi¬ 
sion de ces nrticles csl demandée publiquementindispose lîona[iarle ; noie 
insérée dans le ^îonïtetir^ où celte demande est qualiliée de redite, 2‘2H. — La 
révision est renvoyée à Fa venir, 22y. 

Caprara vient de se eoinprometlrc dans raflaire de la réconciliation des cons¬ 
titutionnels du secoTid ordre, 2li(b — Mandé à la Malniaisoii avec son secrétaire 
Sala, ils y subissent tous deu\ une scène très vive, 2.TL ” Le légal, devant des 
attaques répétées, se résout à capituler, en niaiidanL aux évêques de se conten- 
ItT d'exiger des préires scbLniati{[iies une simple atlbésion au Concordat, 232. 

Pn même temps, ("acanlt est chargé de faire senlir ù Rome rinconvenance de 
reproches publics contre la loi organique, 233. 

ly. PitüTt->iTATiü\s UES ÉvnqVMvS coNSTiTrTioNXHES, — Ï..Ç Co;?: el Grégoire nient publî- 
quemenl toute rétractation, 235, — Pamphlet injuriemî de Laeombe, 23.5. — Le 
témoignage contraire de Hernler ne pouvanl être inertltliné, ces êvéques sont 
considérés comme relaps* 236. 

Lu faiblesse de Caprara dans l'anaire de la réconciliation du second ordre est 
blâmée a Home, 237. — Doiiïenr ilii Pape pour Tattilude des eoiistitulionnels 
pourvus de diocèses, 237. 
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L ÛiuiASisATiox im cVL'jK CATiiüf.fqi i:. — Circtdaire de Fouché contre les rétracta- 
lioiis, 238» — Circulaire semblable de PorlaHs, inlerdisanl aussi toute polémique 
religieuse, 230- — Le légat s'engage à ne point répondre aux libelles des oons- 
tltutionncls, 23y» — Saisie lardivc du pamphlet de Lacombe, 23îî, bilrange 
prétexte dont on la colore» 

L'acbévemenl des iiominalions épiscopales ne comprend que deux schisma¬ 
tiques, 24Ü. — Fesch est iiommé à Lyon; Hollet â Montpellier* 2+1. — Uésumé 
du nouvel épiscopal, 2+î. 

1 iislruction du luinislre de iMiilérieur, tlu 14 avril, sur le logciueiit des évéques 
et les cathédrales, 242, — Autres prescriptions, 243. — l.'organisnlion roimuence 
par Paris» Mandement de Farchevéque, révisé par Bonaparte, 243, “ Liste 
des paroisses cl des prêtres prèpai'ée par l'enlremise de lîcrnicr* 243, et comprise 
dans rordonnance du 6 Juin, 244. “ Puis alisençe de Bernier, 244, 

Réception des évéques en proviure, et part des conslituliouncls dans le nou¬ 
veau clergé, 245» 

Les formalités ptuu' le Consulat à vie, 245, n'Interrompent pas ce travail* 247» 
Dim cultes dans plusieurs diocèses ; plaintes contre Le Gojî et contre révéque de 
Namnr, 247. 

Tableau di-cssé par Portalis en septembre 1863. Pour<|noi le gouvernement 
iiilervieiït dans la nomination des desservants cosiinic dans celle des curés, 249, 

JL OmrANiSA'ilo.s j>i:s cri.Ti-:s i‘noTr.sTAN’rh. — Les calvinistes. — HeiiSéïgnçments 
demandés par Portalis en Juillet 1HÜ2, 250. — Adresses â Bonaparte, 25(1» 

I^es principaux défauts de la loi de germinal résumés dans nn îuémoirc 
rédigé a la fin d’aoùt* 251 ; réponses évasives de Portalis, 252» 

L'organisatit>ii coiiinienee aussi par Paris, d*aprés les proposititms du préfet 
de la Seine, 253, — L'oiaioire du faïuvre et ses trois pasteurs; leur traîtemerit, 
supérieur à celui dos cures, 2,53. — Suite de l'organisation dans le département 
du (iard, 2.54» — Résultats gcuéraux présentés par Portalis en 1803* 254. — 
Décret postérieur, de 1805, sur les oratoires, 255, — Tolérante des protestants 
pour les processions des catholiques* 2iifi. — Le .Sïj'jïu/#aiiemjï, 250» 

Les hithériciis, 266. — Ceux d'Als.ace : les înspeeteurs, 257. — Ceux de la rivt* 
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franche du Kliiii, 257 : lüur uoiiihi'c “ GüiisisloliT gôiicrui formi‘ à Mayence, et 
pai’ erreur à Cologne, 258. 

III. AirAinus ukijcikuüIv^ ukmisi-s au u:i;at. — Xulitre de aJlinrcs, pour les- 
«piclles lîtrj'iûer suiiplve souvent Portalis, 259. — liéhabîlilalîûii des nncîcrts 
évêcjuics conslilutionucls, 259, — Voya";es de Cirê^oij c après la dissolution du 
eoiiiitè des Héunîs, 259* 

1/J''*tat intervient dans les questions de biens nationaux, 2bÜ, dont eeu.x de 
seconde origine ne sont pas visés par le Concordat, 2t>I, Décision du légat, 
mettant tous les biens nationaux sur la iiicine ligne, 2b2. 

Autre inlervetitîon de PMlal dans les questions de divorce, , et de mariage, 
2ti-t* — Ueeours a un ancien bref sur les mariages en Hollande, 2I>4. “ Dispenses 
pour les ciiipVehements au mariage, 2li5. — Ajiplicalion du bref du 15 aoûl 1802 
aux unions des prêtres séculiers, 2d(î, — Mesures en l\n‘eur des réguliers, 200. — 
Cas particulier de Talleyraïul, 200* qui se marie sans autorisation, 207* 

IV, LJ'S UAuniNArx. — Nécessité de recourir au Paj)e, 208* — Sort des ciiiq 
anciens caixîinaiix, 20S. — .Mode aetiiel de promotion, 209. 

Erreur du Premier Consul, qui demande jïour la Praiicc sept chajïcaux, 27(1* — 
Objections du Pape, qui propose une promotion spéciale, dite du Concordat, 2i'tK 

Embarras pour eoniposer les listés, l^a question de ISeriiier : à son égard les 
obstacles viennent de lionapaiie, 271* — Projet <rarrangemeiil , itiodllié par 
la mort de deux des candidats, 272, puis prodaïué le 17 janvier 1803, 272. 

Pour remplir les rormulilés d'usage* Honaparte réclame des courriers de haut 
rang, 275. 
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l.lv CULTE CATHttLRjUE AC*K 


COLONIES ET A l'ÉTRANüHU 



L t.K an.TL t^ATUOi.iyuE AUX CoLostLs. — Lc rélabHssemoiit du euhe est étendu aux 
pays iucur]mrés à la Frauee et à ses possessions d'outre-nier, 274* — Ce qui 
reste des colonies IrarH'aises, 275* 

E'admïnislration religieuse y était dilFérenle de celle de la métropole : préfets 
apostoliques et prêtres missionnaires ; juridiction attribuée h rarebeveque de 
Paris, 27,â. — Arrêtes d'organisation des 2 et 80 juillet 1802, 275, — Application 
partielle de la loi organique, 27(b 

Des proieslallons de Caprara, portées A Rome, sont suivies par Rernier, 27G* 
— La reprise de la guerre les interrompt, 27i>. —■ (joiillit d'autorité spirituelle 
dans les îles Mascareignes, 27 (î, 

IL Iæ cuxcuitoAT inau u\ itArnc Italiil ’— Pour la Relgitpic et la rive gauebe du 
Ubiii, application de la loi de geritiinal. Le Piémont reste a ]iart, 277. 

Le régime religieux delà haute Italie, confié par le Pape au légat, et monieii- 
lanémcnl ajourné, est repris en mai 1892, — Projet de concordai en muif arlîeles, 
envoyé a Rome, 279* — He.ssemblaiices et diflëreiices avec le Concordai rraneaîs, 
279. -—' Objections A Rome, avivées par des arrêtes du 25 juin rendus à Milan, 
279, — îudigiiatlou du cardinal Anlonclti. Le Pape écrit qu'au lieu d'uii con¬ 
cordat, U propose un réglement par des brefs, 289. “ Néanmoins, e'ost de Milan 
que Roiuiparte prévoit les ]îriiicipaux obstacles. 11 fait appel A Rernier, qui per¬ 
suade le légat, 281. 

Second ]>rojet iVam^ais en treize articles, 282; et lettre de Bonaparte avouant 
que la iégislaliou de Lyon peut être modiltéo, 282. — fnlcrvculion des alfalres relî- 
gieuses du Piémont, rciini A la France par sénatus-consuUe du 11 seplcmbre» 
283* — lléduelioii du nombre des diocèses, 285. — acte de la légation du 
2 août 18{î8 termine celle atlaire, 284 - 

Le contre-projet romain pour rilalic discute avec Caprara, 285. — SoUî^ 
quelle forme Portalis est consulté, 285* — Un uomcau projet français révisé A 
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Home, el ilébatlii ii Forls l'aitle tic Hi-rnier, est le Uî seplcnihre 1803, 

—- Halillcalion échangée le 2 iléceinbre, 28<s> 

IIL Essai ii'rs^ f.oNCOim.vr tJiiitM ANiQt r:. — l/iJce truiie ooiiYeiilîon avec le Saint- 
Siège rêpaïuliie Cîi Allemagne. — l^riiicipc des séeulaiisations, et inarehé pour les 
lElderuTlitês ouvert à Paris j, 287. — La prîueipale alFaire est celle des Kleclorals 
ccrlèsiasticpies, 288* — Hcce/ de la Diète dn 23 février 18iKi, 287. — Le Premier 
Consul Se résout à iiilerveiur : piîuiatîc guSI assiginc à Dalbeig, 288. — Pour 
ini concordut, le Pape fait appel ii la prott-etiou de Honapartc, 283. 

i)c son enté, la cour de Vienne cnleud diriger le concordai* Elle en coniie la 
rédaclioïi i\ son rèlèrendaire Franck » tjnî confère avec le nonce et avec le repré¬ 
sentant de Dalbergt 23(L — Plan tlii projet, 21)0, envoyé à Home ; mais ce con¬ 
cordat iini{|ue pour tout PEmpirc est contrarié par les princes, qui pi'érérenl des 
conventions particulières à cliacnn d'eux, 231. 

Le dernier sx'stèine est sonteiin stirlont par rélccteiir de iSavîèrc. Ses îiinova¬ 
lions, 201.—Missîcin d’Hcefelin n Home, où il est mal appnvé par Bonaparte, 
202 * 

Le Pape, invité par le [îrojcl de Vienne à régler luî-iiiéine le régime du 
clergé, s'y refuse. Ses raisons* 23-L — Il provoque à Vienne une nouvelle rédae- 
lion, qiiï paraît devoir être retardée, 234. 

IV* ArxiUvs g^ur'sTiONs mujomusns kn Ernoin:. — ICn Espagne i, 21)4* — Cétiule du 
.1 septembre 1739, rapj>orlèe, puis reprise sons une antre foriiie, 235* — Pro¬ 
gramme remis n l'ambassadeur ù Home, 235, — L'alfaire de Malte, 23ù, 

Dans les Deux-Siçiles, 23(j. Anciens tiéinèlés avec le Saint - Siège, 233, lenou- 
velês à ]iropos dn diocèse do Naples, 237, — BéMexions île Cacaull, 237 , et abs¬ 
tention de Bonaparte, 238. 

En Toscane, èdit du roi d'Elrtirie, 238. — L'attitude Impérieuse du ministre 
de France est blaiïiée, 233, Napoléon allccEiint eIc respecter rindépçndance du 
roi. 

Les catholiques d'Irlande, liOtl* — Ils essaient de s’entendre avec Pitl, qui 
est désavoué et se démet, .83L 

Enquête ordonnée en Europe par le Parlement anglais sur le pkïce) et la nomî- 
natioii des èvècpies par le chef de l'Etal, 331. 


CIIAPITHE X 

LA GUKimL. — RKCl.AMATIONS OE CAPKARA LT MLÏIOlItEîJ 
DES ÉVÈgUES NON DMMISSIONNAlltES 


Hi'Itusk in- f,\ GcnimiL — Causes de cette reprise, 302* — Le Pape învlié û réor¬ 
ganiser l’ordre de *Malte, 303. — Message du roi d’Angleterre, en mars 1803, 
304, et efforts tic Bonaparte pour arrêter les hostilités, 305* 

Annonce de la guerre aux cours d'Europe el au Pa]je, 30.5. 

Fcsch a remplacé Cncault à Home, 300. 

Le nouvel épiscopal* resté muet quand les litres du mariage et du divorce sont 
votés dans le Code civil, 307, ne peut s'occuper rncore de Tuppel des conscrits 11 
n'intervient tlaiis la guerre nclnelle que par des prières, 308* 


II, Ukci.amatiok niv Gapuaiia contiuv i.ks AnTir.M:s mioANigcHs* — Le Premier Con¬ 
sul part pour visiter la Belgique, 308, — Caprara * pciit-élro d’après iin eonscil 
secret, sollicite de le rejuiiulre, 308. — Sa santé* im nioment menacée* s'est réta¬ 
blie* 308. — Il devance el attend Bonaparte à Bruxelles* 303, 

n lui communique ses remarques sur les prêtres belges* demeurés étrangers au 
régime gallican , 310. — L'heure Lui par,aît favorable pour s'acquitter des récla¬ 
mations contre la loi organique* 310. 
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Poiu'cjuol il cil conlîe ki rcdaclioii n îïibhi'^ Prullcy de Lu Briiiiicrc» 311. — 
Conuituîit Lahhe remplit celte comniisîiiou, 312: nuiis sou inêmuii'c purult de 
iKiturc h méroiileiUer Bouapurte et Porlulis* 312. — C'est alors que Bci nîer îiilcr- 
vicnl^ 313. — Il est chargé des réelaiiiaLioiis» 3J3. — Analyse de sou mémoire^ 
313 : scs méiiagcmciUs pour les idées fr^dlieai^es, 314. 1^.0 Iruvail de Hertiier esl 

adopté par Caprara» dont les idées se rapprocheut ilc celles cxpritiiées par Splna 
a Rome av'aiTit rallocutîoii du 24 mai , 3Î4» — Salîsiacliou de l^orCalis, 313. 

La répôUise de Portalis a été préparée à Tavancc par uii eominieiilaii'e eoin- 
plci de la loi organique, 315, — Déjà, il a répondu au nouvel archevêque 
d*Aîx , qui s'est plaint de la latitude laissée aux recours comme d aims, 317, cl 
à un groupe d'évécpies fpii, dans le îml d'améliorer hi loi, y onl signalé 
fjuehjiies eorreclioiis désirables, .317, 

CouiiiieDl Portalis écarte le reproche d’a>'oir voulu comjironietU’e le Piii>e dans 
les ui’lîeles organiques, 3LS. — Coiiirtienl il jusLÎJie les maximes galluniiirs, 31ÎL 
tpril <léelare irrévocables. — Autres exciiiplcs, 320. — Ton modéré lïe toute celte 
discussinii, 321. 

III. Mi'iMomici oivfe r;vi-:qi'ï;s NON oéMissroxNAiiiKs. — Les évêques de Londres méleiit à 
leurs plaintes eoulre le Saint-Siège une rêeriiuînation contre le nouveau régime 
du culte, 322: mais ils u'enlrenl ]iiis dans les détails, par crainte de se heurter 
aux liherlés gallicaiics, lUix^iueUes ils demeurent allarhés, 322. 

Leur rein placement leur paraît contraiie à la dcîcirinc gallicane sur Torigine 
du pouvoir éjïîscopal, 323. — Ils auraient du* néanmoins, obéir au Pape, 324. 

4t Déelaratiou fias droits du roi, 325. 

M Suite » de leurs réclamations en avril 18(14, cl nouveaux griefs contre la légîs' 
lalloii religieuse cl le titre du divorce, 325. 

Silence à Home, 32b, sur ces mémoires- 

IV. Lies ri-riTt’s kui.isks. — l..cs évéques insoumis ne sont pas ebei's de partis, 327. 
— l^liisietirs même ont conseillé une ohéissanee passive envers les nouveaux 
évH‘(|iies, puis oitl rétracté cetle inslriictiou, 327. — Pimrsuiles contre ceux de 
Londres, réclamées inutilement par le gouvernement IVam^ais, 327. 

Origine de la Petite Eglise, 328. — ArresL.atiou tle l'ahbé Clément, avant la 
fete de Pâques, 328. — De divers cotés, il se lorine des associations semblables, 
sans aflîIialitïiL entre elles, quoique préseiilanl des trails coin ni uns, 32iï. — Expé¬ 
dients pour les faire survivre à la disparition de leur clergé, 33ü. 

Pclilü l'église tle Lyon, 33t). — f..a dissidiuice dans TOuesI, 331, est encore 
vivante. 

[-.a guerre avec l'Angleterre provoïjue des mesures contre des évéques émigrés 
signalés en Europe* 331. — Poursuites contre M. de Coucy en Ksiïngne* 332. 

Au dedans, arrestations pm'ini le clergé inférieur, 332. — liileriicmenls à Himiiii, 
333. 

\L Rkj xnns lïvxs i.i: iHuuiiUvS m; la riihiL — Parmi les eatliolîques. Ce progrès est 
signalé dans la campagne, on il esl cejïendanl asscic clairsemé, jioiir i|u3l soildiffi^ 
uiicd'en tracer un tableau, 335. ^— Dans les villes* il est moins marqué et plus leiil^ 
surlout à Paris, 335. — Etat d'esprit do la société parisienne, au léiningnage 
d'un vieux curé de paroisse, 337. — Le retour aux pratiques religieuses s'aecen- 
iiicra lors des coiirértuiees de Xolre-Danie* 337. “ Le <i Cîénie du ebristianîsme * : 
raisons de son succès, 338. “ Indices de piété i\ Paris sous rEiiipirc, 337 : con- 
l'érenccs de Frayssinous : origines de la ^ C^oiigrégatïon », qui renaîtra sous la Res¬ 
tauration, 333. 

Parmi les protcsLaiils. La diversité dans les croj'anccs reste atténuée, 330, — Tié¬ 
deur générale, qui sera combattue par Je inouvcnicnl du ft Réveil », 330- — 
Division acUielle en ctrthodoxes et libéraux, 330. 

L'Empcieui- s'abstient de propagande el ne paraît pa., désirer dans la plélé 
un progrès plus rapide, 341). 










386 


TABLE DES .\[ATIÉimS 


CH A DIT UE XI 


L KviPIIîF, 


pir: vn a parts 


î. L'kmi’ïrj:* — Les deux pi îtirijifiles ju ('-oceiipulions de Honnpartc : la JesoenU; eu 
Anjrlelerrc , la roiidation friiiie dynastie, 341. 

Dangers d'nu passage de la Manehe. Pré|înratil‘s, 342. 

Le rêve cTuiie dyiïiislic, 342* — l^rnposilînn d'abdication t'ailc a Louis XVIII, 
342, qui la repousse avec hauteur, 343, 

Tentative de Georges Cadoudal et sentence contre le duc d'Eiigliieii, 313* 

Un sêiiatus'Consulte êtahlü l'Empire » 344* - Deux p roi esta lions de 
Louis XVHl. Celle (îe.stînêe au peupla français, daEée tle Kaliiiar, deiiicurc iiicon- 
niie eu l'rance , 344. 

Napoléon uolîJie son avéïunneiit cours. — Bon iiècueil fait i\ Iloiue, 34ô. 

H. Nj':gch:iation a Romi: pour T*iî sauui-:. — La pensée tlii sacre est personnelle a 
Napoléon, 345* — Caprara est chargé (le la transmettre a Rome, 34G. — Sur-* 
prise du Pape : opinions diverses des cardinaux quTl consulte, 346. — La Ibr- 
inide du serment pour le couroniieniciit Jait hésiter le Pape, 347 ; explications 
proposées par Eescli, 34M. 

Les conditions mises par le t^ape 5 son voyage sont envoyées à Caprara, 34K. 
— Réponse hahile, rédigée par [dernier, 3411 ; qui promet que loiifos les i|tieslicnis 
recevront à Paris une solulioii satisraisanle, 3411. 

Maleiîlendu sur la distinction entre le couronnement et le sacre, 34iL Ques- 
tions adressées a Kestdi par les caixlinaux, — Eeseh dissuade le Pape de pro¬ 
tester eoulrc les articles organîtjues, Ü.îtJ*. — L'acceiitation du Pape ue sera défî- 
nîlîve ((u^aprés récepliou tle la lettre impériale d’jnvilatiou, 351. — CjCtLe lettre 
étant muette sur les atlaires qui (hiîvent être traitées à Paris, le Pape en réclame 
nue seconde, 3.52* —’ Attitude Jiiconveuaiitc de Fcsch j mais raflaïre s'arrange, 

IIL Dhi^uït IUT P.M»K. — Si:s MKMOlUKs A pAuis. — Lc Pîipc part de Home le 3 no- 
A^enibre. Sa suite, 353. — IL s'arrête à [..yon, où Eeseh propose de lerniïner la 
réconciliation des évé([uos consLitiitïouuels ; mais PlÜmpereur s^y rcrusc t 354. 

Cette aifaire comiticnec dés l'arrix^ée du Pape a Paris, 354. — Coidîdcnce de 
lîernier ù Talleyraud , 3.54* — Les premiers [lourparlers pour une rélractatlou 
n’aboutissent pas, 2.55. — Inlerroiïquis par le sacre, 35(>, ils rc])reniiGiit sans 
succès , 35b. “ Une enlreA ue des évéques avec le Papi^ ménagée par Portalis parait 
réussir, *î5tî* — Atlhésioîi tardive et réliceiicÊs de Le 3.57* “ Âttitude dti 

Pap e a l'égard du mariage de Talleyrarid, 357* 

Dalberg, retenu a Paris, ne peut s"y occuper du concordat germatuque, on rai' 
son de l^oppositîon de rAulrîche; touletbis son état y est réglé par l'cutremise de 
Beriiîer, 358. — Le luécontentement de rAutnehe s'accroît par la réHolulioii de 
Napoléon de se faire couronner roi trilalie, 3.51L — Le concordat italien est uial 
accueilli par les autorités de 5]ïlau , qui l'aggravent au moyeu d'un arrêté du 
'26 janvier 35îl. 

Dernaïuîes territoriales du Saint-Siège, le 2! février, 366. — D'abord 

éludées, elles sont repoussées par une note de Talleyrand, 361. — Les demandes 
religieuses jjréscutées le même Jour, 361. — Plusieurs demandes de l’éforrnc, 
venues de (mprara , reparaissent dans le mémoire du Pa[îe, 3G3. — Autres 
demandes, attribuées aux évéques français, 3(î3. — Question de lu religion 
dominante, 364. “ Une réclamation contre la loi organique vient en tête, 365; 
ce qu'elle dit île la compétence de Tlvlat dans les madères religieuses, et de la 
restriction a la liberté de l'Église dans son cnseîgncineut, 365. — Le niénioire 
est résumé dans un Précis, 365* 

Fesch, voyant que malgré ses averlissemenls* le Pape atlaftuc la loi organique, 
s'entend avec Portalîis pour faire retirer le nuémoirc et le Préeîs, et les faire rem’ 
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